r>*,        4»<   KWi 


•V 


if^.; 


Goveminen 


,  r 


.     -'  '• 


Government 
Publicationi 


F?  ■ 
-  q  0  c  5^ 


C    O    D    ^^ 

RURAL    ET    FÉODAL, 


PREMIER    SUPPLÉMENT. 


Contenant  les  Décrets  omis  dans  le  i^r.  Code,  et  ceux 
rendus  par  l'Assemblée  législative,  la  Convention  et 
le  Corps  Législatif  pendant  l'an  IV ,  Tan  V  ,  et  l'an  VI  • 
sur  les  biens  ruraux,  les  droits  féodaux,  la  dîme 
la  chasse  ,  la  pêche ,  les  bois  et  forêts  ,  les  contri- 
butions, etc. 

Ouvrage   mus  sain  a  tous  Us  cultivateurs,  fermiers  u 
.     propriétaires  ,   et   à  tous  les  fonctionnaires  publics  pré- 
posés à  la  surveillance ,  et  au  maintien  du  régime  actuel 
rural  et  forestier. 
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A      PARIS, 

De    l'Imprimerie    du    Dépôt    des    Lois  " 
place  du  Carrgusel, 


■^' 
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TABLE    CHRONOLOGIQUE 


DU    SUPPLÉMENT 


AU    CODE    RURAL    ET    FÉODAL. 


Dates 

1790  et 
I7<ji. 
7  Occob-e 


II  Février 


19 

16  Mars. 


18  Avril. 


Titres  des  Décrets  ,  Lois  et  Arrêtes. 

I_jXtra't    du   Décret   qui   règle   la    compétence    des 
Corps  administratifs,  en  matière  de  grande  voirie,   p.   i. 

Décret  qui  assujétit  à  la  contribution  foncière  les  droits 
ne  péage,  et  autres  non  supprimés  par  ie  Décret  du  14 
mars   .75®,  les  revenus  des  canaux  ,  etc.  ,  p.  i. 

Extrait  du  Décret  relatif  aux  Haras,  p.    3. 

Décret  re'atif  aux  ci-devant  droits   de  chaufage  ^  pâru- 
rage    et   usage    qui   s'exerçaient   dans   les   bois  et  "autres 
domaines  nationaux  ,   et  qui  déclare   nulles  toutes  ventes 
qui  pourraient   avoir  été    faites    de  ces   mcmi;s  droits 
p.  4.  ' 

Décret  relatif  aux  baux  amphitéotiques    baux  à  cens 
rentes  et   autres   p.  4.  * 

Table  de^  proportion  pour  servir  à  restiraation  des 
biens  donnes  à  empl:ytéose,  p.    <>. 

Table  de  proportion  ,  pour  servir  à  l'escimation  des 
biens  donnés  par  bail  à  vie  p.  10. 

Table  de  proportion  pour  servir  à  l'estimation  des  biens 
donnes   par  bail  à  vie  ,  sur  deux  têtes,  P.    n. 

Extrait  du  Décret  relatif  aux  décharges  et  réductions 
sur  la  contribution  foncière,  p,  14. 

Extrait  du  décret  relatif  à  la  perception  des  contri- 
butions ,  p.  ij. 

Décret  relatif  au  mode  d'imposition  pour  les  proprié- 
taires de  champarts,  agricrs  ,  terrages ,  cens  et  rentes  ' 
et  autres  redevances  annuelles ,  p.  i<j.  * 

Tahle  chronologique  du  code  ruraL   ler.  supplément.     Aij 


Août 
4  et  il 

^6  Scptein, 
%9 


D 

ATES. 

I79Î- 

l6 

Juin 

30 

Juillet 

J6 

Aouc. 

17 

II 


14 


-5 


27 


iS 


TABLE    CHRONOLOGIQUE. 


Titres  des  Décrets,  Lois  et  Arrêtésl 

Décret  relatif  aux  droits  féodaux  ,  p.  27. 

Décret  relatif  à  la  contribution  foncière ,  et  à  la  re- 
tenue  sur  les  rentes,  p.   19  et  69. 

Décret  qui  suspend  toutes  les  poursuites  pour  cause 
de  droits  ci-devant  féodaux,  p.  30. 

Décret  relatif  à  la  supprcssioa  des  Jroits  fixes  ci-devant 
féodaux  et  censuels,p.  30. 

Décret  relatif  au  rachat  successif  et  séparé  des  droits 
casuels  non  supprimés  ,  et  des  droits  fixes  ;  au  raode^  de 
conversion  du  cîiampart  et  autres  redevances  de  même 
nature  en  mip  rente  annuelle  fixe  ,  à  l'extinction 
de  la  solidarité  ,  et  du  mode  de  rachat  des  cens  , 
rentes  ,  et  autres  redevances  solidaires  ;  à  la  prescription 
des  redevances  fixes  à  l'avenir,  et  au  paiemenr  de  celles 
arriérées  depuis  1789  jusqu'à  1791    inclusivement,  p.   31. 

Titre  premier.  Du  rachat  successif  et  séparé  des  droits 
rasuels  non  supprimés  et  des  droits  fixes,  et  da  mode 
conversion  du  champart  en  une  rente  annuelle  fixe  , 
p.  32. 

Titre  IL  De  l'extension  de  la  solidarité  ,  et  du  mode  du  ra- 
chat des  cens  ,  rentes  et  autres  redevances  solidaires,  p.  58. 

Titre  IlL  De  la  perception  des  redevances  fixes  à  l'a- 
venir, et  du  payement  de  celles  arriérées  depuis  1789 
jusqu'en  1791   inclusivement  ,  p.  40. 

Décret  relatif  au  partage  des  terreins  et  usages  com.- 
munâux ,  autres  que  les  bois,  p.  41. 

Décret  relatif  aux  droits  féodaux  ,  p.  41  et  suivantes- 
Décret  qui  abolit  la  tenure  connue  dans  les  départemens 
du  Moibihan,  du  Finistère  er  des  Côtes  du  Nord,   sous 
les  noms    de   Convenant  et  Domaines,  congéables ,  p.  47. 

Décret  qui  rétablit  les  communes  et  les  citoyens  dans 
les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par 
l'effet  de  la  çuissance  féodale,  p.   ^3. 


DES  DÉCRETS,  LOIS  ET  ARRÊTÉS. 


DATES. 
179Z. 

II  Octob. 
î  Septem. 


II 


II. 


14 


II  Octob. 
7  Déeem. 


1795- 
9  Février. 

i8  Mars, 


Titres  des   Décrets^  Lois  et  Arrêtés. 

Décret  qui  on^onne  que  les  communaux  en  culture 
continueront ,  jusqu'à  l'époque  Hu  parcage  à  être  cu!- 
nvés  et  ensemencés  comme  par  le  passé,  p.  yj. 

Décret  qui  éteint  et  abolit  tous  procès  criminels  et  ju- 
gemens  contre  les  citoyens  ,  depuis  le  14  juillet  1789  , 
sous  prétexte  de  violation  des  lois  relatives  aux  grains 
et  aux  biens   communaux  ,   p.  53. 

Décret  relatif  à  l'extinction  de  tous  les  procès  relatifs 
aux  droits  féodaux  ,    54. 

Décret  relatif  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux: 
qui  auraient  droit  au  remboursement  des  dîmes  inféo- 
dales, p.  )j. 

Décret  relatif  à  la  destruction  des  étangs  marécageux 
?•   SI- 

Décret  qui  ordonne  un  versement  de  fonds  pour  re- 
compenser  les  travaux  et  les  découvertes  j  utiles  a  l'agri- 
culture ^  p.  57. 

Décret  portant  résiliation  des  baux  des  biens  nationau.v 
passés  au  profit  des  émigrés  et  des  prêtres  déportés  , 
p.   58-  . 

Décret  qui  ordonne  que  les  communaux  en  culture 
continueront  jusqu'à  l'époque  du  partage  ,  à  erre  culti- 
vés et  ensemencés  comme  par  le  passé  ,   p.  58. 

Décret  de  la  Convention  nationale  ,  portant  abolition 
de  toutes  servitudes  réelles  ou  conditions  portées  par  les 
actes  d'inféodation  ou  d'acenscmcnr  ,  et  qui  tiennent 
à  la  nature  du  régime  féodal  ,  p.   55?. 

Décret  relatif  à  la  vente  des  grains  oa  fariraes  , 
P-   59- 

Décret  relatif  à  l'exécution  de  l'article  XIV  de  la  loi 
du  i8  août  dernier,  concernant  la  propriété  des  arbres, 
plantés  le  long  des  chemins,  p.    60. 

Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposera  une  loi  agraire  ,  p.  60. 

A  iij 


vj  TABLE    CHRONOLOGIQUE 

Dates. 

Titres  des  Décrets ,  Lois   et  Arrêtes, 


1793- 
aj  Mars. 

16   Mai. 

3  Juin. 
10 


é  Juillet. 
ir 

5  Août. 
jo  juillet. 


Décret  qui  charge  les  municipalités  de  fa're  cultiver  et 
ensemencer  les  terres  qui  étaient  ci-devant  cultivées  par 
les  émigrés ,  ou  pour  leur   compte ,  p.  60. 

Décret  qui  suspend  routes  suites  de-  procédures  relatives 
au  paiement  des  droits  censuels  féod.iux ,  p.  60. 

Décret  interprétatif  du  décret  du  17  mai  1790,  sur 
l'abolition  du  retrait  féodal  ou  censuel,  p.  61. 

Extrait  du  décret  concernant  la  vente  des  immeubles 
des  émigrés,  pour  arrenrer  des  biens  appaitenant  aux 
émigrés  dans  les  communes  qui  n'ont  point  de  terreins 
communaux,  p.   61. 

Décret  contenant  le  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux ,  p.  6j. 

Décret  concernant  la  recette  ,  la  comptabilité  et  l'em- 
ploi des  fonds  provenant  de  la  vente  des  bois  apparte- 
nant à  des  communautés  d'habitans  ,  p.    63. 

Décret  relatif  à  l'abolition  du  droit  exclusif  de  la 
pêche,  p.  63. 

Décret  interprétatif  de  la  loi  qui  accorde  deux  mois 
aux  propriétaires  des  dîmes  «supprimées  sans  indemnité  pour 
renoncer  à  leurs  acquisitions  de  domaines  nationaux  ,  p.  64. 

Décret  qui  supprime  sans  indemnité  toutes  redevanees 
ci-devant  seigneuriales  et  droits  féodaux  ,  même  ceux 
conservés  par  le  décret  du  iç   août  dernier,  p.  6f. 

Décret  relatif  à  l'abolition  des  droits  exclusifs  de  pêche 
et  de  chasse  ,  p.  67. 

Fxrrait  du  Décret  qui  fixe  la  contribution  foncière  des 
départemens,  pour  l'année  I793  ,   P-    68. 

Décret  relatif  à  la  contribution  foncière  ,  p.  6<f. 

Décret  interprétatif  d'un  article  de  la  loi  du  10  juin 
1795  ,  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux  , 
p.  70. 


DES  DÉCRETS,  LOIS  ET  ARÉTÉ  S. 


vu; 


Dates. 

14  Août. 


7  Septem. 
S 

%  Octob. 


An  II. 

18  Vende. 

I  Brura. 


9 
9 


Titres  des  Décrets ,  Lois  et  Arrêtés. 

Décret  portant  que  chaque  commune  a  la  faculté  d'éta- 
blir des  foires  et  marchés,   p.  70. 

Décret  qui  défend  à  tous  Français  de  recevoir  des 
droits  féodaux  et  des  redevances  de  servitude,  p.  71. 

Décret  relatif  aux  baux  des  biens  des  émigrés  conv 
prenant  des  parties  de  forêts ,  p.  71. 

Décret  qui  détermine  une  base  pour  l'estimation  de  la 
dîme  ordonnée  par  la  loi  du  11  avril  17^0  p.  71. 

Décret  qui  ordonne  que  les  procès  des  communes ,  à 
raison  des  biens  communaux  et  patrimoniaux  ,  seront 
jugés  par  la  voie  de  l'arbitrage  ,  p.  71. 

Décret  relatif  aux  actes  de  concession  à  titre  d'inféo- 
dation  ,  et  au  brCdement  des  titres  féodaux  mixtes  , 
P-  73- 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  maiine  à  faire 
marquei*'  dans  les  bois  des  particuliers  tous  les  arbres 
ipropres  au  service  de  la  Marine,  p.  73. 

Décret  qui  maintient  dans  leurs  arrondissemens  les  an- 
ciens marchés  existant  avant  1789 ,  et  défend  provisoi- 
rement d'en  établir  d'autres  ,  p.   74. 

Décret  qui  défend  d'exiger  des  colons  ou  métayers  , 
aucunes  prestations  féodales,  p.  yj. 

Décret  relatif  aux  indemnités  ou  secours  dûs  pour  pertes 
occasionnées  par  des  accidens  imprévus  ,  p.  -jô. 

Décret  du  lo  février  17^5,  sur  le  même  sujet  p.  7^, 

Décret  qui  déclare  nuls  les  jugemens  rendus  et  les  pour- 
suites faites  relativement  aux  droits  féodaux  ou  censuels, 
abolis  par  le  décret  du  28  août  1791,  p.  81. 

Décret  portant  que  es  baux  des  biens  nationaux  pro- 
duisant des  grains,  du  foin  ou  des  légumes  à  gousse, 
seront  désormais  payés  en  nature ,  p.   81. 

Artjcks  de  la  loi  du  11  janvier  1793  >  conservés  01: 
modifiés  ,  p.  8?. 

A  ]"v 


Vllj 
DA  TES. 

An  IL 
i^  Brum. 

I  Frimaire. 


lO 


14 

ï5 


11  Nivosc 
1  Pluviôse 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 

Titres  des   Décrets,  Lois  et  Arrêtés, 

Décret  relatif  au  mode  de  partage  des  biens  commu-i 
naux,  p.  8^. 

Décret  qui  éteint  toutes  contestations  existantes  sur 
recours  contre  jugcmens  adjudicatifs  de  retraits  féodaux, 
p.    89. 

Décret  relatif  aux  actions  des  co-débiteurs  solidaires 
de  droits  féodaux  vis-à-vis  de  leurs  co-obligés  ,  p.  90. 

Décret  relatif  aux  domaines  nationaux  [engagés  ou  alié- 
nés, p.  91. 

Extrait  du  décret  du  premier  décembre  1790,  sur  le 
nacme  sujet  p,  ^j. 

Décret   relatif  au  dessèchement  des  étangs,  p.  94. 

Décret  qui  accorde  la  faculté  de  résilier  les  baux  atrx 
acquéreurs  des  biens  retirés  par  la  Nation  des  mains  du 
ci-devant  clergé  ,  dts  corporations  laïques  supprimées 
et  du  tyran  ,  ou  confisqués  en  vertu  de  confiscations  , 
p.  95- 

Extrait  du  décret  des  6  et  11  août  1790  ^esur  le  même 
sujet  p.  101. 

Décret  relatif  aux  concessions  de  terrains  provenant  des 
lais  et  relais  de  la  mer^    p.   \o6. 

Décret  relatif  à  la  cultui'E  de  la  pomme-de-terre  ^  107. 

Décret  relatif  à  la  culture  des  terres  des  défenseurs  de 
la  patrie,  p.   108. 

Décret  relatif  au  partage  de  la  coupe  des  bois  com- 
munaux, p.  105. 

Décret  interprétatif  des  lois  du  15  août  1791  et  du  9 
brumaire  dernier  relatives  aux  droits  ci-devant  féodaux  , 
p.  109. 

Décret  relatif  aux  sociétés  particuliètes  établies  pour 
construction  de  canaux  et  autres  établissemens  d'utilité 
publique,  p.   m. 

Di'cret  qui  approuve  les  nominations  des  gardes  de  bois, 
faites  par  les  corps  administratifs,  p.  111. 


DESDÊCRETS,    LOIS    ET    ARRÊTÉS.    ]x 
Titres  des  Décrets  ,    Lois  et  Arrêtés, 


Dates 
An  IL 


S  Pluviôse. 


Il 


13 


^7 


6   VcBtÔSC. 


19 


18 


50 


Décret  qui  maintient  provi'ioirement  les  baux  des  bois 
et  forêts  dans  la  prupriété  desquels  les  communes  sont 
rentrées  ou   rentreront  à  l'avenir,  p.  m. 

Décret  de  la  Convention  Nat'onale  qui  ordonne  un 
rapport  sur  la  confe.tinn  d'un  qra'id  livre  des  propriétés; 
territoriales  et  fait  défenses  d'insérer  dans  les  actes  au- 
cunes clauses  ou  expressions  tendant  à  rappeler  le  régime 
féodal  ou  nobiliaire,  p.   ii^. 

Décret  relatif  aux  indemnités  à  accorder  aux  fermiers 
qui  auront  éproiivé  des  pertes  par  l'intempérie  de  saisons  , 
p.  114. 

Décret  qui  prescrit  le  mole  d'exécution  de  celai  du  6 
août,  relatif  à  la  démolition  des  châteaux-forts  et  forte- 
resses de  l'intérieur,  p.    116. 

Décret  relatif  à  l'enregistrement  des  procès-verbaux  de 
délits  commis  dans  les  forées,  p.  117. 

Décret  interprétatif  des  lois  des  i8  aoii:  7791  et  10 
juin  1755,  relatives  aux  biens  communaux,  p.    118. 

Décret  qui  autorise  les  a.-lministrations  de  district  à 
mettre  en  réquisition  tous  les  bois  de  cheac  de  l'âge  de 
vingt  ans  et  au-dessous,  p.  118. 

Décret  relatif  à  la  résiliation  des  baux  des  biens  ù  c- 
migres,  faits  par  des  corps  administratifs,  p.  iip. 

Décret  sur  une  question  relative  au  racliat  offert  poiiv 
le  compte  de  la  Nation,  d'une  rente  qualifiée  foncière  et 
seigneuriale,  p.  iip. 

Décret  de  !a  Convention  Nationale  ,  relatiF  à  la  fa- 
culté accordée  à  des  acquéreurs  de  biens  narisiiaux  dan? 
lesquels  étaient  compris  des  droits  supprimés,  de  rcnoncjv 
à  leurs  adjudications,  p.  110. 

Décret  relatif  au  partage  des  bois  communaux ,  par 
tête,  p.   lii. 

1     Décret  qui  suspend  l'exécution  de  la  loi  du  10  frimaii? , 


TAÊLE    CHRONOLOGIQUE 


DATES. 

An  IL 


3  Germinal 


H 


18 


-9 


il  Floréal. 


2,1 


i  Praiiial. 


Titres  des  Décrets  ,  Lois  et  Arrêtés, 

en  ee  qui  concerne  les   aliénations  à  condition  de  bâtir 
ou  démolir,  p.  m. 

Décret  interprétatif  de  celai  du  18  décembre  1790  sur 
le  rachat  des  rentes  foncières,  p.  122.. 

Décret  sur  la  restitution  des  fruits  des  biens  communaux^ 
p.  m. 

Décret  qui  suspend  l'exécution  du  décret  du  10  fri- 
maire ,  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  de  petites 
portions  de   terrein  à  cens  et  rente,  p.  izz. 

Décret  sur  diverses  questions  relatives  à  la  loi  du  ij 
frimaire,  concernant  les  baux  des  biens  nationaux,  p.  115. 

Décret  qui  ordonne  le  brûlement  des  herbes  qui  ne 
servent  ni  à  la  nourriture  des  animaux ,  ni  aux  usages 
domestiques  ou  ruraux,  p.    116. 

Décret  relatif  à  la  question  proposée  par  jugement  du 
tribunal  du  district  de  Bexiers ,  si ,  d'après  l'article  XVII 
de  la  loi  du  ly  frimaire,  un  fermier  des  biens  ci-devant 
nationaux  est  déchu  àt  son  bail  pour  n'en  avoir  pas  donné 
communication  à  l'acquéreur  dans  les  vingt  jours  de  la 
sommation  quj  lui  en  a  été  faite,  p.    119. 

Décret  portant  que  la  peine  de  déchéance ,  prononcée 
par  l'article  XXXVIII  de  la  loi  des  6  et  11  août  1790, 
ne  ftappe  que  sur  les  fermiers,  et  qu'elle  est  limitée  aux 
preneurs  des  baux  ordinaires,  p.   ijo. 

Décret  sur  les  questions  relatives  aux  baux  à  ferme  et 
à  loyer  que  le  ci-devant  clergé  du  district  d'Avignon  a 
passés  dans  l'intervalle  du  1  novembre  1789 ,  au  14  sep- 
tembre 173JI ,  p.  151. 

Décret  portant  que  les  baux  à  culture  perpétuelle,  sont 
soumis  au  rachat,  et  que  ce  rachat  ne  peut  être  exercé 
que  par  celui  qui  possède  réellement  le  bien  grevé  de  la 
prestation  rachetable  ,  p.    153. 

Décret  relatif  â  la  déchéance  prononcée  par  l'article 
XXXVIII  du  décret  des  6  et  11  août  1790,  contre  les 
^fermiers  des  biens  ci-àevant  ecclésiastiques  ,  p.  134. 


DES    DÉCRETS     LOIS    ET     ARRÊTÉS,      xj 

DATES. 

Titres  des  Décrets ,  Lois  et  Arrêtés, 


An  II. 


Prairial. 


i8 


IX  Fructid. 


Z6. 


Décret  relatif  aux  détenteurs  de  portions  du  rivage  de 
la  iDcr,  p.    15  j. 

Décret  relatif  à  la  représentation  et  au  paraphe  des  baux 
des  fermiers  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  p.  ijç. 

Décret  qui  annuUe  des  jugemens  et  actes  en  vertu  des- 
quels dej;  fermiers  seraient  privés  de  la  récolte  prochaine, 
p.  156. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délib.'rer  sur  la  de- 
mande de  Sophie  Leplumé,  veuve  de  Nicolas  Félix ,  Jean, 
tendant  à  obtenir  le  remboursement  d'une  redevance  de 
douze  émines  ou  sept  sepciers  d'avohie ,  p.  13  S. 

Décre:  sur  la  pétition  des  citoyens  Pipétet ,  père  et  fils, 
relative  au  remboursement  d'une  rente  de  cinq  muiJs  de 
froment,  p.  158. 

Décret  qui  modifie  l'article  IV  de  la  loi  du  3  pluviôse  , 
relative  aux  titres  et  actes  ci-devant  féodaux  p.  137. 

Décret  qui  ordonne  le  versement  à  la  trésorerie  nationale, 
des  fonds  provenant  de  la  vente  des  quarts  de  réserve  des 
bois  appartenant  aux  communes  ^  159. 

Décret  interprétatif  des  lois  des  30  mars  et  10  juillet 
1791,  relatives  aux  fruits  pendans  pat  les  racines,  dont 
la  jonissanee  est  accordée  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  p.  139. 

Extrait  de  l'instruction  sur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, p.   140. 

Décret  portant  que  les  fermiers  des  biens  natiomux  qui 
sont  d^ns  l'impossibilité  le  satisfaire  a  la  loi  du  16  brumaire 
concernant  le  payement  en  nature,  pourront  se  libérer 
en  assignats  ,  p.   141. 

Décret  qui  permet  à  tous  particuliers  d'aller  ramasser 
les  glands,  les  farines  et  aurres  fruits  sauvages  dans  les 
forêts  et  bois  appartenant  à  la  République,  p.  145. 

Décret  qui  autorise  les  cuîtivateus  à  se  pourvoir  de 
bleds  pour  renouveler  les  semences,  p.  143. 


si; 

DATES. 

An  IL 
i.8  Fructid. 


An  IIÎ. 

i4  Venue. 


7  Brumaire 


TABLE     CHRONOLOGIQUE 


il  Frimaire 
4  Nivôse. 


H 


16 


Titres  des  Décrets  ,  Lois  et  Arrêtés. 


Décret   qui   défend    d'introduire    des    porcs  ,    jusqu'au 
premier  frimaire  ,   diais    les   bois  nationaux  où   se  trou- 
vent des  hcrres;   et  ordonne  que  la  faîne   de  la   récolte- 
sera  convertie  en   huile,  p.   145. 

Décret  qui  annuile  tous  jugemens  rendus  contre  des  pro- 
priétaires et  cultivateurs  ,  batteurs  ou  moissoneurs ,  à 
raison  du  transport,  sans  acquit-à-caution  ,  des  grains 
provenant  de  leurs  fonds  ou  qu'ils  aviiicnt  reçu  </>  pour  prix 
àc  leurs  travaux,  p.  i^G. 

Dccret  qui  suspend  toute  exploitation  de  bois  dans  la- 
quelle des  com.munes  seraient  entrées  en  vertu  de  sert- 
tenccs  arbitrales  ,  p.   147. 

Décret  qui  détermine  le  cas  où  il  sera  accordé  des  in- 
demnités aux  cultivateurs  qui ,  en  vertu  de  réquisitions 
transporteront  leurs  grains  d'un  endroit  à  un  autre  , 
p.   148. 

Décret  qui  suspend  l'exécution  de  la  loi  du  10  frimaire 
de  l'an  second,  concernant  les  domaines  aliénés  ^  p.  14.8. 

Dccret  relatif  à  la  suppression  de  tous  ceux  portant 
fixation  d'un  maximum  sur  ie  prix  des  denrées  et  mar- 
chandises, p.    145). 

Décret  relatif  à  une  proposition  sur  le  mode  de  règle- 
ment du  rachat  des  rentes  foncièies  constituées  en  grains 
avant  1785»   p.   152. 

Décret  qui  abolit  toutes  procédures  commencées  à  rai- 
son des  transports  de  grains  ou  farines ,  sans  acquit-à- 
caution  ,  dans  l'intérieur  de  la  République  et  à  deur 
lieues  des  frontières,  p.    i5'3. 

Décret  qui  déterm.ine  sur  quelles  communes  peuvent 
porter  les  réquisitions  des  districts  pour  l'approvisionne- 
menr  des  marchés,   p.  1J5. 

Décret  relatif  aux  contributions  directes  de  1794  (vieux 
style  ),  p.  154. 

Décret  qui  maintient  tous  les  marchés  faits  pour  des 
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Titres  dis   Décrets ,  Lois  et  Arrêtes, 

denrées  et  marchandises,  avant  i" abrogation  du  maximum^ 
etc.,  p.   158. 

Décret  qui  prononce  de?  peines  contre  tout  propric- 
taire  ou  cultivarear  soumis  à  une  réquisition  en  grands, 
qui  n'y  satisfera  pas  dans  le  délai  de  huit  jours  , 
p.   IJ9. 

Décret  additionnel  à  celui  du  5  pluviôse  relatif  aux  ré- 
quisitions en  grains,   léo.        • 

Décret  additiopnei  à  celui  dn  Z4  nivôse ,  qui  maintient 
les  marchés  faits  pour  d:s  denrées  et  marchandises  avant 
l'abrogation  de  la  loi  du  maximum,   i6\. 

Décret  relatif  aux  réductions  et  changemens  partiels  sur 
les  rôles  de  17^+    (  v.  st.  )  ,  p.  161. 

Décret  qui  fixe  le  taux  et  le  mode  d'imposition  de  la 
contribution  foncière  pour  la  troisième  année  républi- 
caine,  p.   161. 

Décret  qui  fixe  le  taux  et  le  mode  d'imposition  de  la 
de  la  contribution  foncière  pour  la  troisième  année  répu- 
blicaine ,  p.  i6t. 

Décret  relatif  à  la  vente  des  coupes  ordinaires  et  an- 
nuelles des  bois  dans  lesquels  les  communes  ont  été  en- 
voyées en  possesion  en  vertu  de  sentences  arbitrales, 
p.  léj 

Décret  pénal  contte  ceux  qu  refusent  d'obéir  aux  ré- 
quisitions de  voitures,  165. 

Décret  portant  établi<;sement  provisoire  de  dépôts  na- 
tionaux d'écalons  pour  relever  l'espèce  des  chevaux  et  des 
autres  animaux  utiles  à  l'agticulture  ou  aux  transports, 
p.   164. 

Décret  sur  les  baux  à  cheptel ,  p.    i6j. 

Décret  d'ordre  du  jour  motivé  ,  relatif  à  une  péc'tion 
de  l'acquéreur  du  marais  d'Auge  tendante  ,  attendu  le 
litige  sur  la  demande  en  délaissement  formée  par  les 
communes  de  Piitot,  Brocote ,  etc.  à  être  autorisé  à 
déposer  à  la  trésorerie  nationale  le  prix  de  son  acqui- 
sition, p.   171. 

Extrait  dû  décret  relatif  aux  poids  et  mesures,  p.  i-ju 


DAT  ES. 

An  III. 
z  Forçai. 


2.9 
2.9 

16  Prairial. 

17 
18 

^  Messidor 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 
Titres  des  Décrets^  Lois  et  Arrêtés, 

Décret  portant  que  par  les  lois  du  4  nivôse  an  II ,  et 
6  nivose  an  III,  il  n'a  pas  été  dcr.  gé  aux  p-étédtntes 
en  ce  qui  concrne  les  paiemens  aes  ventes  des  bois, 
moulins  et  usines,  p.  175. 

Décret  portant  qu'à  l'avenir  les  fermages  des  propriérés 
rurales  seront  acquis  aux  adjudica:  aii  Lb.proportioijuelicnient 
et  a  compter  du  jour  de   l'ae  judi.  ition,  p    175. 

Décret  qui  autorise  le  cojrité  de  législation  à  statuer 
dehnitivement  sur  les  récLmations  des  détenus  et  mis 
en  liberté,  des  accusés  et  acquicrés  par  jugcnnnt^  rela- 
tivement aux   séquestres  de  leurs  biens ,  p    174. 

Arrêté  du  comité  de  législation  ,  sur  le  même  sujet  ,  174. 

Décret  interprérat.f  de  ceux  de<;  7  bru.naire  an  III  , 
et  zy  ventôse  deinier,  concernant  la  suspension  des  coupes 
de  bois  entreprises  par  les  ccniu.ui.ts  ,  175. 

Décret  qui  fixe  un  mode  peur  la  liquidation  des  rentes 
foncierss  dont  les  propriétaires  n'ont  pu  produire  les  litres 
constitutifs  ,  p.    i7<î. 

Décret  relatif  aux  bois  des  communes  et  aux  coupes 
des  bois,  p.   177. 

Décret  relatif  aux  droits  de  balivage  ou  martelage  à 
percevoir  peur  la  coupe  des    bois,  p.   177.  '      ° 

Décret  contenant  des  mesurer  répressives  de  tous  pil- 
lages de  grains,  farines  ou  subsistances,  p     178. 

Décret  additionnel  à  celui  du  i^  prairial  «ur  les  pilla<Tes 
des  grains,  farines  et  sabsis-ances,  p.  181  ,  " 

Décret  portant  que  les  dispositions  de  rariêré  du  comité 
de  iégislancn  ,  du  i^  floréal,  sur  les  baux  des  biens  des 
détenus  etc. ,  sont  appli.ables  à  ceux  des  biens  des  pré- 
venus d'émigration  et  r.  intégrés,   e:c.   p.  181. 

Décret  qui  détermine  un  muJe  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  sur  le  prix  des  baux  stipulés  payables 
:n  denrées  non  évaluées,  iS  . 

Décret  qui  prohibe  les  ventes  de  grains  en  verd  pen- 
dans  par  racines,  18s. 
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Titres  des  Décrets,  Lois  et  Arrêtés, 

Décret  portant  que  dans  la  prohibition  portée  par  la 
loi  du  6  messidor  sur  les  ventes  de  grains  en  verd  et 
pendans  par  racines  ,  ne  sont  pas  comprises  celles  qui 
ont  lieu  par  suite  de  tutelle,  curatelle,  changement  de 
fermiers,  etc.  p.  184. 

Décret  relatif  au  mode  de  paiement  des  voitures  de 
marchandises  en  exécution  de  marchés  faits  et  non  exé- 
cutés avant  l'abrogation  ^e  la  loi  du  maximum,  p.  184. 

Décret  qui  ordonne  l'établissement  des  gardes-cham- 
pêtres dans  toutes  les  communes  rurales  de  la  République 
p.   18;. 

Décret  relatif,  au  paiement  de  la  contribution  foncière 
et  du  prix  des  baux  des   biens  ruraux,  p.  188, 

Décret  sur  une  qucsticn  relative  au  mode  de  paiement 
de  la  dîme  accordée  aux  propriétaires  par  la  loi  du  il 
mars  1791 ,  p.  188, 

Extrait  du  décret  portant  établissement  d'une  contribu- 
tion personnelle  et  de  taxes  somptuaires,  p.  188. 

Décret  qui  détermine  le  mode  d'évaluatuan  des  journées 
de  travail  mentionnées  dans  l'article  VIII  de  celle  du  io 
messidor ,  relative  à  la  conservation  des  propriétés  ru- 
rales,  i^o. 

Décret  qui  anniillc  un  jugement  arbitral  du  j  floréal 
dernier,  qui  adjuge  aux  commur.es  de  Putot,  Goustrain- 
ville,  Basneville  etc.,  la  propnéié  du  marais  à! Auge,  p, 
193. 

Décret  intetprétatif  de  celui  du  ly  germinal  dernier, 
concernant  les  baax  à  cheptel,  p.    190. 

Décret  qui  détermine  le  mode  de  perception  de  la  con- 
tribution en  nature,  p.  i^i. 

Décret  qui  ordonne  aux  huissiers  de  faire  les  signifi- 
cations de  tous  actes  et  jugcmens  relatifs  aux  délits  fores^. 
tiers,  p.  i})}. 

1     Décret  qui  détermine  le  cas  dans  lequel  tout  proprié<)t. 


xvî  TABLE    CHRONOLOGIQUE 

DATES, 


An  IV. 


A.  Vendcm. 


ID 


"S  Brumaire 


Titres  des  Décrets ,  Lois  et  Arrêtés, 

taire  faisant  valoir  par  suite  d'une  expiration  de  bail  à 
pourra  exiger  c'e  son  fermier  sortant ,  les  grains  néces- 
saires pour  ses  ensemcncemens,  p.  194. 

Arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Convention  Natio- 
nale ,  eoRccrnant  le  paiement  des  contributions  directes 
de  l'an  troisième ,  p^  \^a^. 

Décret  sur  la  police  du  commerce  des  grains  et  l'ap- 
provisionnement des  marchés  et  des  armées,  p.   i^C. 

Décret  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  les  fermiers 
de  biens  nationaux ,  dont  les  baux  ont  été  annullés  , 
jouiront  de  la  récolte  de  l'an  III,  p.  loj. 

Décret  qui  détermine  un  mode  pour  assurer  la  sub- 
sistance des  chevaux  attaches  au  service  des  armées  de 
la  République  j  p.  zoj-. 

Décret  sur  la  police  intérieure  des  communes  de  la 
Répubhque,  p.  zoy. 

Titre  II.  Moyens  d'assurer  la  police  intérieure  de  chaque 

commune ,  p.  zo8. 

Titre  III.  Des  passe-ports ,  p.   209. 

Titre  IV.  Des  espèces  de  délits  dont  les  communes  sont 

civilement  responsables,  p.  zio. 

Titre  V.  Des  dommages-intérêts  et  réparation   civile  , 

p.   XIJ. 

Décret  interprétatif  de  celui  du  2.  thermidor ,  qui  as- 
treint les  fermiers  ou  locataires  des  biens  ruraux  à  prix 
d'argent,  de  pay  r  aux  propriétaires  ou  bailleurs  moitié 
de  leurs  fermes  en  grains,  p.   zi6. 

Extrait  du  code  et  (îes  peines  du  5  brumaire  an  IV,  en 
ce    qui   concerne    les    gardes    champêtres   et    forestiers. 

p.   iiô. 

Décret  qui  comprend  dans  les  dispositions  de  celles  du 

7  vendem. 
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DATES. 

An  IV. 


4  Brumaire. 

4 


Il  Erimaire 


13 


I? 


X9 


X  Nivôse. 


J 

i6  Ventôse, 
I)  Germi. 


7  vendémiaire  ,  les  achats   de  foin,   de   pailîe    et  avoine 
pour  la  subsistance  des  chevaux  des  armées,  p.  lii. 

Décret  qui  autorise  les  cultivateurs  à  se  pourvoir  de 
grains  pour  le  renouvellement  des  semences,  p.  xi3. 

Décret  qui  détermine  un  mode  pour  se  pourvoir  contre 
des  ju^emens  d'arbicres  ,  rendus  en  dernier  ressort  ,  par 
suite  a  arrêtés  de  rcprésentans  du  peuple  ,  p.  114. 

Loi  qui  ordonne  le  prélèvement  de  if 0,000  quintaux 
de  grains  en  nature  à  compte  de  la  contribution  foncière  , 
p.  114. 

Loi  qui  autorise  le  refus  de  remboursement  de  capitaux 
dûs  par  obligations  antérieures  au  premier  vendémiaire  , 
p.  izy. 

Loi  qui  détermine  le  mode  pour  la  fixation  en  assignats, 
à  défaut  de  grains,  de  l'équivalent  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  portion  des  fermages  due  en  nature,  p.  zzy, 

Extrait  de  la  loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  d«» 
fonds,  par  forme  d'emprunt,  sur  les  citoyens  aisés, 
p.  iz8. 

Arrêté  <du  Directoire  exécutif,  qui,  en  exécution  d» 
la  loi  du  1?  frimaire,  fixe  le  prix  le  plus  bas  des  grains 
à  fournir  dans  la  coniribution  foncière  en  nature,  p.  xi^. 

Loi  qui  ordonne  la  vente  des  bois  dépenjant  des  do- 
maines nationaux,  p.  2i;j. 

Loi  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à  traiter  pour 
trente  ans  ,  de  la  jouissance  de  plusieurs  forets  nationales, 
p.  150. 

Loi  qui  détermine  le  mode  de  ler^Tue  à  faire  sur 
les  propriétaires  parles  fermiers  qui  cnt  actiuicté  la  con- 
tribution foncière,  p.   151. 

Loi  qui  erdonne   l'échenillage   des  arbres,  p.   iji. 

Loi  qui  lève  la  suspension  des  remboursemens ,  et  dé- 
termine le  mode  de  paiement  des  obligations,  des  loyers 
Ides  fermages,  p.   135. 
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TABLE    CHRONOLOGIQUE 
Titres  des  Décrets^  Lois ,  et   arrêtés. 


Loi  qui  inter-iiit  l'usage  des  cloches  et  toute  autre  es- 
pèce de  convocation  publique  pour  l'exercice  d'un  culte 
p.   Z5Î. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  concernant  la  peine  à 
infliger  pour  les  délits  commis  fur  des  arbies  de  la  liberté  , 
p.  136. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  déhb''rer  sur  un  référé  du  rribjnal  correctionnel 
de  Soissons,  concernant  la  propriété  des  arbres  plantes 
sur  les  grandes  routes,  p.  157. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  détermine  la  ma» 
niére  dont  la  féu  de  i  Agriculture  sera  célébrée  le  10 
messidor  ,  p.    240. 

Loi  portant  qu'il  sera  provisoirement  sursis  aux  pour- 
suites résultant  de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793  , 
sur  le  partage  des  biens   communaux,  p.  143. 

Loi  qui  fixe  le  montant  de  la  contribution  foncière 
pour  l'an  IV  ,  et  dérermine  le  mode  de  sa  perception  , 
p.   144. 

Loi  relative  au  mode  de  paiement  des  baux  à  ferme , 
p.  147. 

Loi  qui  fixe  la  valeur  de  la  l'vre  de  blé-froment  en 
mandats  pour  l'acquittement  de  la  contiibution  foncière 
et  des  fermages  de  Tan  IV ,  p.   147. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  détermine  le.  mode 
de  perception  de  la  moitié  de  la  contribution  foncière 
payable  en  nature,  p.  2.49- 

Loi  relative  aux  contribuables  qui  ont  obtenu  des 
réductions  sur  leur  taxe,  p.   iji. 

Loi  qui  rérablit  la  liberté  des  transactions,  et  autorise 
les  remboursemens  en  mandats  au  cours,  p.  xn* 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  prescrit  des  forma- 
lités pour  les  coupes  extraordinaires  des  bois  ,  p.  in- 

Loi  qui   détermine    le    mode  de    paiement  du    dernier 
quait    du    prix  des  domaines    nationaux  soumissionnés  , 
p.   154. 
Loi  relative  à  la  prestation  de  serment  des  employés 
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Titres  des  Décrets,  Lois  et  Arrêiés, 

de  la  régie  de    l'enregistrement,  des    gardes  forestiers, 
des  experts ,  etc.,  p.  1^4. 

Loi  portant  que  les  contributions  seront  payées  en  nu- 
méraire oa  en   mandats  valeur  au  cours,  p.   r<i6. 

Loi  qui  fixe  le  mode  d'assiette  et  de  perception  des 
contributions  personnelle  et  somptuaire  pour  l'an  IV  , 
p.    %$6. 

Loi  relative  à  la  répression  des  délits  ruraux  et  fo- 
restiers, p.  258. 

Extrait  de  la  loi  portant  établissement  d'un  droit  de 
patentes,   p.  1^9. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,   qui  déternaise  le  mode  . 
et  les  termes  de    paiement  du  prix    des   coupes    de    bois 
Je  l'an  V  ,    p.   zdo. 

Arrêcé  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne  la  venrc 
des  arbres  dépérissant  et  nuisibles  dans  les  coupes  ordi- 
naires des  bois  appartenant  aux  établisscmens  ecclésias- 
tiques, dans  les  dcpartemens  réunis,  le  9  vendémiaire, 
an  IV  ,  p.  161. 

Loi  interprétative  du  Décret  du  8  septembre  179?  (v.  st.) 
relatif  aux  baux  des  biens  des  émigrés  ,  comprenant  des 
parties  de  bois ,  i6i. 

Loi  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  fermages 
arriérés  ,  p.  i6i. 

Loi  qui  ordonne  l'exécution  de  l'arficle  XIV  de  la  loi 
du  1  thermidor  an  III  ,  relative  au  paiement  des  fer- 
mages, p.  I6l. 

Loi  qui  règle  la  manière  dont  seront  payés  les  loyers 
des  maisons  ,   p.    iéj. 

Loi  qui  fixe  le  paiement  des  adjudications  de  bois  pour 
l'an  V,  p.  î.<»5. 

Loi  portant  que  le  prix  des  réquisitions  exercées  depuis 
le  premier  brumaire  an  IV,  sera  précompté  sur  le  mon- 
tant des  contributions  ,  p.  1^4. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  fixe  le  mode  et  les 
termes  des  paiemens  du  montant  des  adjudications  de 
bois  pour  l'an  V,  p.  166. 
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TABLE      CHRONOLOGIQUE 


DATES. 

An  V. 
18  Vende. 

li  Brumai. 

17 
2-7 

4  Nivôse. 

i ,-  Pluviôse 

z6 

1  ;  Ventôse. 

l^ 

;  Gerpiinaî^ 


Titres  des  Décrets,  Lois  et  Arrétlsl 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  interdit  la  chasse 
dans  les  forets  nationales ,  p.   xG-j. 

extrait  di"  la  loi  relative  aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires   de  l'an  V,  p.  169. 

Extiait  de  la  loi  relative  à  la  répartition  et  au  recouvre- 
ment des  contributions  directes,  p.    17 j. 

Loi  relative  au  paiement  des  valeurs  stipulées  dans  les 
baux  à  ferme  antérieurs  au  décret  du  premier  brumaire- 
an  II ,  en  équivalent  de  la  dîme  et  d'autres  droits  fup- 
primés,  p.  z8o. 

Arrêté  du  directoire  exécutif,  concernant  les  perquisi- 
tions de  bois  co'.ipés  en  délits  ou  volés  ,  p.  18 1. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  déclare  applicables 
à  la  recherche  des  bois  volés  sur  les  rivières  ou  ruisseaux 
flottables  et  navigables ,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  4 
nivôse  présent  mois  ,  p.  184. 

Loi  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  arrérages 
de  rentes  et  de  pensions  entre  particuliers ,  p.   x86. 

Arrêté  du  directoire  exécutif,  concernant  la  chasse  des 
animaux  iiuisibles  ,  p.  i8é. 

Loi  qui  accorde  une  décharge  sur  la  contribution  per- 
sonnelle aux  habitans  des  départemens  qui  ont  été  vic- 
times de  la  guerre,  p.  i?8. 

Loi  djui  accorde  une  décharge  sur  la  contribution  fon- 
cière aux  citoyens  dont  les  propriétés  ont  été  incendiées 
ou  dévastées  ,  p.   i*?!. 

Loi  qui  rapporte  celle  du  x<{  vendémiaire  an  IV  rela- 
cive  aux  contestations  sur  résiliation  de  vente  ou  adjudi- 
cation par  décrets,  p.  15}. 

Loi  concernant  l'annullation  ou  la  résiliation  des  baux 
à  ferme  des  domaines  nationaux,  p.   195. 

Loi  qui  prononce  des  peines  contre  l'exportation  des 
grains  ou  farines,  p.   195. 

Loi  qui  lève  la  suspension  de  toute  action  intentée  pour 
cause  de  lésion  ordonnée  par  la  loi  du  14  fructidor  an  IIÏ  » 

p.    1^6. 
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DATES. 

An  V. 
2  Prairial. 


xo  Messid. 
1', 


5  Therrai, 
9  Fructid. 


An    VI. 
^  YcnJé. 


Titres  des  Décrets  ,   Lois  et  Arrêtés, 

Loi  qui  ôre  aux  communes  la  faculté  d'aliéner  ou  d  c- 
changer  leurs  biens,  p.    157. 

Loi  relative  à  la  répartition  et  au  recouvrement  de  la 
contribution  foncière  de  l'an  V,  p.  198. 

Loi  relative  à  la  ciiculation  des  grains  dans  l'intérieur 
de  la  République  ,  p.  198. 

Loi  relative  à  la  perception  des  contributions  toncièrc 
et  personnelle  de  l'an  V,p.  500. 

Loi  relative  à  la  destruction  des  loups,  p.  3C0. 

Arrcré  du  Directoire  exécatif ,  qui  ordonne  la  confec- 
tion d'un  état  général  des  chemins  vicimtux  de  chaque 
département ,  p.  ;oi. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  ordf^nne  l'exécution 
de<;  mesures  dest-nées  à  prévenir  la  contagion  des  mala- 
dies  cpizooiiques  ,   p.   ;04. 

Mesures  de  police  pour,  arrêter  î.i  communication, 
p.    îc^ 

Caiactcre  de   la  muladie  ,  p.  310, 

Cau-^es  de  la  maladie,  p.    }io. 

Traitement  de  la  maladie,  p.   510. 

Désinfection  des  écables  ,  p.   315. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  les  adjudi- 
cations des  coupcjs  desbofs  nationaux,  p.    314. 

Loi  relative  à  la  rédaction  du  prix  des  baux  passés  pos- 
térieurement au  preiiier  janvier   1791,   p.    317. 

Loi  relative  à  la  liquidation  et  au  paiement  des  fer- 
mages dûs  pour  l'an  III,  l'an  IV  et  années  antérieures, 
p.    319. 

Du  paiement  des  fermages  encore  dus  et  de  ceux' à 
échoir ,  p.  310. 

De  la  liquidation  et  imputation  des  paiemcns  à  compte. 

Loi  relative  au  mode  de  paiement  des  fermages  des 
biens  nationaux,  p.    319. 

Loi  qui  maintient   les  dispositions  de  celle  du    j    sep- 
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An  VI. 


5  Vciidé. 


19 


9  Brumaire 

II  Frimaire. 
3   Nivôse. 


TABLE     CHRONOLOGIQUE 
Titns  des  Décrets  ^  Lois   et  Arrêtés, 


tcmbre    lyçt  ,    relative    à    la  contribution  foncière   (ic& 
maisons  rurales ,  p.  33;. 

Arrêté  An  Diicctoire  exécutif  concernant  le  pâturage 
des  bestiaux  dans  les  forêts  nationales  ,  p.    35e. 

ExTait  de  la  loi  relative  aux  fonds  nécessaires  pour 
lc>  dépenses  générales  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'an  VI,  p.  337. 

Contributions  dirc-cres,   357. 

Loi  qai  détermine  le  mode  de  distribution  de  secours 
et  indemnités  à  accorder  a  raison  des  pertes  occasion- 
nées par  la  guerre  e:  autres  accidens  imprévus  antérieu- 
rcAent  au  premier  vendémiaire  an  VI  p.  346. 

Objets  auxquels  le  crédit  s'applique ,  et  ce  qui  concerne 
les  grêles,  incendies  ,  inondations  ,  épizootics,  p.  348. 

Dispositions  générales ,    349. 

Pertes  antérieures  à  l'an  V,  p.   551. 

Pertes  pendant  l'an  V  ,  p.   35-1. 

Secours  aux  pays  ravagés  parla  guerre,  p.  553. 

Dispositions  générales,  p.    354, 

Loi  relative  aux  domaines  congéables  ,  p.  ;  5-4. 

Loi  portant  création  d'une  agence  des  contributions 
directes  ,  p.   3Î5. 

Loi  relative  aux  intérêts,  et  aux  arrérages  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères  ,  et  des  pensions,  p.   3^5. 

Loi  relative  aux  transactions  entre  particuliers  pendant 
la  dépréciation   du  papicr-monnoie  ,   p.    555. 

Arrêté  du  directoire  exécutif  concernant  les  jusifications 
à  faire  par  les  cessionnaircs ,  héritiers  ,  donataires  et 
légataires  de  citoyens  pourvus  de  permissions  d'exploiter 
des  mines  et  salines  et  d'établir  des   usines,  p.  356. 

Extrait  de  la  loi  contenant  le  tarif  des  droits  à  perce- 
voir sur  les  grandes  routes,  p.    358. 

Dispositions  relatives   au  tarif,  p.  35?. 

(Police  des  bar!ières,p.  561. 
Contentieux  des  barrières,  p.  z^i. 
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D  A  T  I  s. 

An  VI. 


14  Nivôse 
16 

4  Pluviôse, 

1» 

19 
ij 

19  Ventôcc 

14  Gcrmi. 
15 


Titres  des   Dîcnts  ,  Lois  et  Arrêtés. 

Tarif  de  la  taxe  d'entretien  à  percevoir  sur  les  routes 
en  exécution  des  lois  du  14  fructidor  de  l'aa  V  et  du  9 
vendémiaire  an  VI,  p    364. 

Loi  relative  aux  rentes  foncières  assises  sur  des  édi- 
nccs  incendies ,  ou  sur  des  héritages  dévastés  par  suite 
de  la  guerre  de  la  Vendée,  p.  566.  , 

Loi  concernant  la  vente  des  immeubles  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-monnoie  ,  p.   368. 

Loi  additionnelle  à  celles  des  11  frimaire  an  VI  et  16 
nivôse  suivant,  relatives  au  mode  de  rembou'-seineat  des 
obligations  pendant  la  dépréciation  da  papier-moanoie , 
p.    568. 

Loi  relative  aux  arbres  de  la  liberté ^  p.  3 «S. 

Loi  contenant  des  dispositions  pénales  pour  la  répression 
des  vols  et  des  attentats  su"  les  grandes  routes,  etc.  , 
et  le  rétablissement  de  la  siireté  publique,  370. 

Loi  relative  à  l'entretien  des  marais  desséchés  dans  les 
dépaiteraens  de  la  Vendée,  des  Deux-Scvr;s  e:  de  la 
Charente-Inférieure,   p.  37^. 

Loi'relative  aux  rentes  viagères  créées  pendant  la  du- 
rée de  la  dépréciation  du  papier  monnoie,  p.    57S. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  les  bois  ri- 
verains des  forêts  nationales,  p.  378. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  contenant  des  mesures 
pour  prévenirles  incendies  dans  les  forets  nationales ,  p37^  . 

Arrêté  du  Directoire  executif,  contenant  des  mesures 
pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables et  flottables,   380. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  prescrit  des  mesures 
pour  la  stricte  «xécucion  du  calendrier  républicain ,  pa^. 
387- 

Extrait  de  la  loi   sur  la  contrainte  par  corps,  p.  3^)4. 
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D  AT  ï  s. 

An  VL 
2.8  Germi. 

19  Floréal. 


4Messidor, 


17 


Titres  des  Décrets ,  Lois  et   Arrhes. 

Extraie  de  la  loi  sur  l'organisation  de  !a  gendarmerie  , 
P-    59). 

Loi  relative  à  l'action  e«  refxision  pour  cause  de  lésion 
d'outre  moitié,  contre  les  ventes  d'immeubles,  pendant 
la  dépréciation  du  papier-monnoic ,  p.   396. 

Arrêté  du  DirccÉoire  executif,  concernant  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  citoyens  ayant  droit  a  l'ex;n:ption 
de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  p.- 396. 

Loi  relative  aux  tcrreins  desséchés  ce  défrichés  dans 
les  ci-devan:  province  de  Languedoc,  p.  598. 

Loi  interprétative  de  celles  du  9  fructidor  an  V  ,  con- 
cernant la  liquidation  et  le  paieitent  des  fermages  , 
p.  4O0. 

Loi  relative  aux  cas  et  au  mode  de  réduction  des  prix 
et  de  résiliation  de  baux  à  ferme  passés  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-monnoie  ,  p.  40^. 


Fin   de  lu    Table  chronologique. 


CODE    RURAL. 

PREMIER 

SUPPLÉMENT. 


Extrait  du    Décret  qui   règle  la  co7npêuncc  des   Cori)S 
administratifs ,  en  matière  de  grande   Voierie. 

Du   7  octobre   1790.   —   i4  dudit.  (N".    909). 

JL/ 'administration  en  matière  de  grande  voierie, 
attribuée  aux  corps  administratifs  par  l'art.  VI  du  titre 
XIV  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire  ,  comprend 
l'alignement  des  rues  des  villes  ,  bourgs  et  villages  qui 
servent  de  grandes  routes. 


Décret  qui  assujétit  à  la  contribution  foncière  Us  droits 
de  péages  ,  et  autres  non  supprimés  par  le  décret  du  24 
mars  \ycjO^  Us  revenus  des  canaux ,  etc. 

Du   21   février   179 1.   —  lo   dudit  (  !X°.    6119). 

L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     Premier. 

Les  droits  de  péages  et  autres  de  môme  nature  non 
supprimés  par  l'art.  XIII  du  titre  II  du  décret  concer- 
nant les  droits  féodaux  ,  en  date  du  1 5  mars  1 790 , 
seront  soumis  à  la  contribution  foncière,  à  raison  de 
leur  revenu  net. 

Code  rural  ^   I^^    supplément^  A 


2  2ï   Février  1791.' 

II.  Le  revenu  net  des  canaux  de  navigation  sei'a ,  de 
même,  soumis  à  la  contribution  foncière. 

III.  L'évaluation  du  revenu  des  canaux  qui  traversent 
le  territoire  de  plusieurs  communautés  d'un  même  dis-, 
trict ,  sera  faite  par  le  directoire  de  ce  district  ;  et  la  con- 
tribution sera  fixée  par  le  même  directoire,  au  taux  moyen 
de  celle  qui  sera  supportée  par  les  autres  propriétés  du 
district  :  cette  fixation  sera  faite  en  même  temps  que 
le  réoartement  de  la  contribution  foncière  entre  les  di- 
verses communautés. 

IV.  Le  revenu  nef  des  canaux  qui  traversent  plusieurs 
districts  d'un  même  département,  sera  évalué  par  le  di- 
rectoire de  département ,  et  divisé  par  chaque  district , 
en  Droportiorl  de  la  longueur  du  canal  sur  le  territoire 

de  chacun. 

V.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs  dépar- 
temens,  chaque  directoire  de  département  évaluera  les 
revenus  et  les  charges  du  canal  sur  son  territoire.  Les 
directoires  se  communiqueront  le  résultat  de  leurs  éva- 
luations ,  et  le  total  du  revenu  imposable ,  sera  reparti 
en  proportion  de  la  longueur  du  canal  siy:  le  territoire 
de   chacun  des  districts, 

VI.  Seront  compris  dans  l'évaluation  des  revenus  et 
des  charges  du  canal,  les  ouvrages  d'art,  les  réserves 
d'eau ,  les  chemins  de  hallage  et  les  berges  et  frembords 
qui  ne  produisent  aucuns  fruits. 

VIT.  Les  moulins  et  autres  usines  fabriques,  cons- 
truits sur  les  canaux ,  les  plantations  et  autres  natures 
de  bi-n  qui  avoisinent  les  canaux  et  appartiennent  aux 
mtmes  propriétaires,  ne  seront  point  compris  dans  l'éva- 
luation générale  du  revenu  du  canal ,  mais  seront  sout 
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21   Février  îjç)!.  3 

tms  à  toutes  les  règles  fixées    pour   les  autres   biens- 
fonds. 

VIII.  Les  proprieLaires  de  canaux  seront  tenus,  dans 
le  délai  de  quinze  jours  après  la  publication  du  présent 
décret,  de  faire  aux  secrétariat:»  de  disnicL  ou  de  dé- 
partement qui  devront  faire  des  évaluations,  une  décla- 
ration détaillée  de  la  totalité  des  revenus  et  charges  de 
leur  canal. 

IX.  Les  directoires  de  département  décideront  en  der- 
nier ressort  les  contestations  relatives  à  l'évaluation 
faite  par  les  directoires  de    district. 

X.  Les  conseils  généraux  de  département  décideront 
également  en  dernier  ressort,  des  contestations  relatives 
aux  évaluations  faites  par  le  directoire  de  département  : 
dans  ce  cas,  les  membres  du  directoire  n'assiteronr  point 
à  la  délibération. 

XI.  La  contribution  foncière  supportée  par  les  canaux 
dans  chaque  district ,  sera  payée  directement  au  tréso- 
rier du  district. 


Extrait  du  Décret  relatif  aux  Haras. 
Du   19  Février   179 1.  —  "2.5   dudlt.  (N".   607  ). 

Art.  VI.  Les  poulinières,  dont  il  a  été  fait  don  sur  les 
fonds  de  la  précédente  administration  des  haras,  à  des  nour- 
riciers, pour  parvenir  à  l'amélioration  des  espèces ,  appar- 
tiendront en  pleine  propriété  à  ceux  qui  les  ont  reçues  à 
la  charge  par  eux  de  remplir  les  conditions  qu'ils  ont 
contractées  par  leurs  soumissions,  lesquelles  seront  dé- 
posées aux  archives  des  administrations  de  département 

A  2. 


4  i6  Mars  1791.' 

que  l'Assemblée  Nationale  met  aux  droits  de  l'ancienne 
administration  des  haras,  pour  les  exercer  au  profit  de 
leurs  départ emens  respectifs. 


DÉCRET  relatif  aux  ci-devant  droits  de  chauffage^  pâtu- 
rage  et  usage  qui  s^ exerçaient  dans  les  bois  et  autres  do- 

I  maincs  nationaux  ,  et  qui  déclare  nulles  toutes  ventes  qui 
pourraient  avoir  été  faites  de  ces  mêmes  droits. 

\  Du   16  Mars   I791.  —  27  dudit.  (]Sl«.  726). 

L'Assemblée  Nationale  après  avoir  oui  son  comité  des 
domaines,   déclare: 

Qu'aucun  droit  de  chauffage,  pâturage,  ou  autres 
droits  d'usage,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  dans  les 
bois  et  autres  domaines  nationaux,  non  plus  qu'aucune 
rente  ou  redevance  affectées  sur  les  mêmes  biens,  n'ont 
dû  être  compris  dans  les  ventes  des  biens  nationaux,  et 
que  toute  vente  de  semblables  droits  ou  redevances,  qui 
pourrait  avoir  été  passée,  est  et  demeure  nulle  et  ré»- 
voquée. 

• 
DÉCRET  relatif  aux  baux  emp hitéo tiques  ^  baux  a  cens, 
rentes    et  autres. 

Du  18  Avril  1791.  —  27  dudit.         (N".  789). 

L'Aassem.blée  Nationale  ouï  ses  comités  ecclésiastique 
et  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  cécrète  ce 
qui  suit  : 

Article    premiee. 

'    Les  baux  emphitcotiques  légitimement  faits,  sont  ceux 


l8  Avril  1791.'  tf 

qui  ont  été  revêtus  de  lettres  -  patentes  duement  enre- 
gistrées, ou  qui  ont  été  honîologiiées  par  arrêts  ou  ju- 
gemens  en  dernier  ressort,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

II.  Seront  aussi  exécutés,  quoique  non  revêtus  des 
formalités  ci-dessus  ; 

1°.  Les  baux  emphitéotiques  faits  à  portion  de  fruits, 
ceux  passés  par  les  ci -devant  chapitres,  corps  et  com- 
munautés subsistant  depuis  vingt  ans,  et  ceux  passés 
par  de  simples  bénéfîciers  depuis  quarante  ans,  sans  ré- 
clamation. 

2°.  Les  baux  moins  anciens  ,  faits  à  la  suite  d'un 
bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  de  deux  baux  de 
plus  de  vmgt-sept  ans  chacun,  du  consentement,  soit 
des  supérieurs,  soit  des  corps  et  communautés  avec  les- 
quels la  possession  était  originairement  indivise,  et  pas- 
sés à  une  redevance  au  moins  égale  à  celle  portée  aux 
baux  antérieurs,  lorsqu'elle  était  en  nature,  et  supé- 
rieure de  moitié,  lorsqu'elle  était  en  argent. 

3°.  Ceux  dont  la  redevance  n'excède  pas  la  somme 
de  deux  cents  livres. 

4".  Enfin  ,  ceux   dont  les  preneurs   proifveront  que 
par   des  constructions  ,    plantations  ou   autres  amélio- 
rations  faites  à  leurs  dépens,  les  biens  ont  acquis  une 
valeur  double  de  celle  qu'ils  avaient  à  l'époque  du  bail. 

in.  Ceux  dont  les  baux  sont  conservés  par  les  arti- 
cles precedens,  et  qui  justifieront  avoir  versé,  en  exé 
cution  de  la  déclaration  du  22  juillet  1701,  la  finance" 
à  laquelle  ils  auront  été  taxés,  jouiront' pareillement  del 
dix  années  qui  leur  ont  été  accordées  par  l'article  X  de 
cette  déclaration,  au-delà  de  celles  fixées  par  leurs  baux. 

A3 
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IV.  Il  ne  sera  exercé  aucune  action  en  restitution  de 
fruits  contre  les  détenteurs,  qui  n'étant  dans  aucune  des 
exceptions  ci-dessus ,  ne  se  trouvent  pas  maintenus  dans 
leur  jouissance. 

V.  Les  dispositions  de  l'article  premier  et  les  première 
et  troisième  exceptions  portées  en  l'article  II ,  auront 
Jieu  ,  tant  pour  les  contrats  appelles  appensionnemens , 
ou  locateries  perpétuelles,  que  pour  les  baux  à  rentes 
foncières  ou  perpétuelles. 

tt  quant  aux  baux  à  cens  ou  rentes  foncières  de  biens 
qui  étaient  rentrés  dans  les  mains  des  possesseurs  ecclé- 
siastiques, dont  ils  étaient  tenus  de  les  vider,  aux  termes 
des  lois ,  lesdits  baux  à  cens  ou  rente  foncière  seront 
exécutés,  pourvu  néanmoins  que  les  nouvelles  redevances 
ne  soient  pas  inférieures  aux  anciennes. 

VI.  Les  dispositions  des  précédens  articles  ne  s'appli- 
quent qu'aux  biens  ci-devant  ecclésiastiques ,  et  non  aux 
biens  domaniaux. 

VII.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle IX  du  décret  du  14  mai,  les  baux  passés  par  de 
simples  bénéficiers ,  pour  un  terme  au  -  delà  de  neuf 
années,  et  jusqu'à  dix  -  huit  ;  mais  lesdits  baux  seront 
exécutés  pour  ce  qui  reste  à  écouler  des  neuf  premières 
années ,  et  même  pour  les  années  qui  excèdent  ce  terme ,  si 
la  première  desdites  excédentes  se  trouvait  commencée  au 
2  novembre  1789. 

Quant  aux  baux  de  dix-huit  à  vingt-neuf  ans ,  ils  se- 
ront exécutés  pour  les  années  qui  resteront  à  courir, 
si  la  dix-neuvième  se  trouve  commencée  lors  de  la  pu- 
blication du  présent  décret.  Seront  enfin  exécutés  les 
baux  faits  pour  plus  de  neuf  ans ,  jusqu'à  vingt-neuf 
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ans ,  et  passés  par  les  ci-devant  chapitres ,  corps  et  com- 
munautés. 

VIII.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  anticipa- 
tion ,  c'est-à-dire,  pour  les  maison" ,  plus  d'un  an  avant 
l'expiration  du  bail,  et  pour  les  biens  ruraux,  plus  de 
trois  ans  avant  le  premier  octobre  de  V année  pendant  laquelle 
h  précédent  fermier  doit  faire  sa  dernière  récolte ,  excepte 
néanmoins  lorsque  les  baux  auront  été  faits  par  les  ci- 
devant  chapitres  ,  corps  ou  communautés. 

IX.  L'article  précédent  ne  pourra  néanmoins  préju- 
dïcier  aux  adjudications  déjà  faites ,  sous  la  condition 
que  l'acquéreur  ne  sera  pas  tenu  à  l'entretien  du  bail, 
dans  les  pays  où  les  coutumes ,  statuts  o\i  règlemens 
fixent  un  moindre  délai  pour  la  légitime  passation  des 
baux. 

X.  Les  baux  faits  par  anticipation  par  de  simples 
bénéficiers ,  seront  encore  maintenus ,  lorsque  l'exécu- 
tion en  aura  été  commencée  avant  le  2  novembre  1789, 
ou  que  le  preneur  jouissant  en  vertu  d'un  premier  bail , 
en  aura  obtenu  un  second ,  sous  la  condition  de  taire 
des  constructions ,  plantations  ou  améliorations ,  et 
prouvera  qu'il  a  rempli  la  condition. 

XI.  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite 
par  tout  fermier  ou  cultivateur  qui^  sans  avoir  de 
bail  subsistant ,  a  fait  les  labours  et  ensemencemens  qui 
doivent  le  produire. 

XII.  Lorsqu'il  y  aura  soumission  pour  les  portions 
dont  un  fermier  général  jouit  par  lui-même ,  il  sera  , 
par  des  experts  nommés  par  le  fermier  général  et  le 
directoire  du  district ,  fait  une  estimation  qui  fixera  le 
fermage  que  pourrait  produire  la  portion  demandée.  Le 
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fermier  général  aura  la  faculté  ,  ou  de  laisser  l'adjudi- 
calaire  jouir  de  la  portion  vendue,  en  recevant  de  lui 
un  dixième  dudit  fermage ,  ou  d'en  conserver  la  jouis- 
sance, en  payant  lui-même  neuf  dixièmes  du  fermage 
estimé ,  à  l'adjudicataire. 

XIII.  En  cas  d'aliénation  des  portions  comprises  en 
un  bail  général,  soit  sous- affermées,  soit  conservées 
par  le  fermier-général ,  la  redevance  due  par  ce  dernier , 
diminuera  du  montant  des  neuf-dixièmes  qui,  aux  .termes 
de  l'article  précédent  et  des  dispositions  du  décret  du 
31  décembre  dernier,  seront  toucliés  par  l'adjudicataire. 

XIV.  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie,  appar- 
tenant à  la  Nation  en  vertu  des  actes  maintenus  par  les 
dispositions  précédentes ,  ensemble  la  nue  propriété  des 
biens  qui  en  font  l'objet,  pourront  être  aliénées  aux 
conditions  et  suivant  les  règles  qui  vont  être  expliquées. 

XV.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  revenu 
des  biens  compris  au  bail  emphytéotique  ou  à  vie. 
Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts  excédera  celui 
de  la  rente  emphytéotique ,  le  soumissionnaire  sera  tenu 
d'offrir,  i».  vingt-deux  fois  le  revenu  de  la  rente  em- 
phytéotique ;  2°.  le  capital  de  l'excédant  au  même  de- 
nier, mais  eu  égard  à  la  ncn-jouissance  que  l'acquéreur 
éprouvera  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  le  tout  suivant 
les  tables  de  proportion  annexées  au  présent  décret* 
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TABLE    DE    PP.  OPORTION, 

Pour  servir  à  l'estimation  des  biens  donnés  à  emphyteose. 

Le  prix  du  revenu  (  excédant  la  redevance  emphytéo- 
tique )  étant  fixé  sut  le  pied  de  100  liv;  pour  4  ^^^'  Tî  ^^ 
rente  ,  ou  au  denier  2.2. 


Valeur  actuelle  d'un 
rcveuu  de  1,000  liv. 
dent  la  jouissance  est 
suspendue  jusqu'àrei- 
piration  d'un  bail  em- 
phytéotiq'ie. 


Combien  de  fois  il 
faudra  payer  le  revenu, 
excédant  la  redevance 
portée  aa.  bail  emphy- 
téotique. 


Pendant.                                fois. 

5  ans.    .     17,616  liv.     ou     17  -r? 

Le  revenu  suspendu 

10  •    .    .    .  14,106  . 

.    .    .    Ht, 

par  le  bjil. 

i5  . 

• 

.  11,294  . 

.      11    7T 

2.0  . 
25  .    , 

3o.    . 
35  . 

40. 
45.    . 
5o  .    . 

.    9,043  . 

7,241  . 

5,798  . 
.    4,642  . 

3,717  . 
.    2,976  . 
.    2,383  . 

•        9   IT 

.     4  1^ 
'      3  H 

55,    . 

1,908  . 

1  f? 

60  .    . 

1,528  .    . 

1    TT 

65  .    . 

1,223  .    , 

I  7 

1 1 

70  .    « 
80  .    . 

980  .    . 
■       78i. 
623  . 

•      >>  H 

b5  . 

5o3  . 

7  S 

90  .    . 

4o3  • 

-   f- 

95  .    . 

100  . 

3''v.  . 
2.58  . 
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TABLE    DE    PROPORTION, 

Peur  servir  à  l' estimation  des  biens  donnés  par  bail  à  vie. 

Le  prix  dn  revenu  (  excédant  la  rente  portée  au  bail  ) 
crant  fixé  sur  le  pied  de  100  liv.,  pour  4  liv.  {'-  de  rente, 
ou  au  denier  22. 


Valeur  actue'le  d'un 
revenu  de  i,coo  liv. 
dont  la  jouissance  c  t 
sufpendue  par  un  bail 
à  vie  sur  une  seule 
tête. 


Combien  de  fois  il 
faudra  payer  le  revenu 
excédant  la  redevance 
portée  au  bail  à  vie. 


Age  de  la  the.                      fois. 

5  ans..          6,2o5  liv.     ou        6  A    Le  revenu  suspcn  du 

10  .    . 

.    .    5,907  .    . 

.    .       5  il       par  le  bail. 

i5  .    . 

6,63 1  .    . 

• 

6H 

20  .    . 

7,i83.    . 

, 

7  rr 

25.      . 

7,685  .   . 

• 

7TÎ 

3o  .    . 

8,944  .    . 

, 

8  i? 

0  /- 

03   '     . 

8,883  .    . 

8  H 

40,      . 

9,619  .    . 

9il 

A5.    . 

10,424  .   • 

•    10  îl 

60  .    . 

.  11,333  . 

•    i>  r 

55.    . 

12,290  • 

■  12  ;-i 

60.    . 

13,349  . 

•    i3i} 

65  .    . 

.  i4,53o  . 

•   MU 

70  ,    . 

.  15,842  . 

•    i5^ 

75.    . 

.  17.169  . 

■    17^ 

80.    . 

.  18,434  . 

•   i«H 

85  .    . 

.  19,500  . 

•    '9  i 

90  .    . 

.  20/^63  . 

•    20  rs 

.95  ,    . 

.  21,761  . 

11  '-^ 
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TABLE    DE    PROPORTION, 

Pour  servir  à  l'estimation  des  biens  donnés  par  bail  à  vie  ^ 
sur  deux  têtes. 

Le  prix  du  revenu  (  excédant  la  rente  portée  au  bail  ) 
étant  fixé  sur  le  pied  de  100  liv.,  pour  4  liv.  yt  ^^  rente, 
ou  au  denier  22. 


Valeur  actuelle  d'un 
revenu  de  1,000  liv. 
dont  la  jouissance  est 
suspendue  par  un  bail 
à  vie  sur  deux  têtes. 


Combien  de  fois  il 
faudra  payer  le  revenu 
excédantla  redevance 
portée  au  bail. 


jige  des  deux  têtes. 

fois. 

•10  ans 

.  .    .3,125  liv. 

GU      3    ^ 

10  .    . 

.   .  3,576  .    . 

3  '^ 

3o  .    . 

.    .  3,969  .    . 

.    .    3|^ 

40  .    . 
loi  ^ 

.    .  4,397  .    . 

•    •    ^# 

yto  .    . 

.    .  ij,83o  .    . 

.    .    4-^ 

J56  .    . 

.      .   5,232   .      , 

.    •    5  i| 

/70  .    . 

.  .  5,572  .  . 

.    .    5f 

(80.   . 

.  .  5^785 .  . 

.    .    511 

'20  .    , 

.  .4,118.  . 

'••  •    4-n 

3o  .    . 

.    .  4,^00       , 

.  .    4f 

40.    . 

.  .  5,184  .  . 

'    '    5  ^ 

2.0I30  .    , 

.  .  5,684  •  . 

5  -^ 

Y'o . . 

,    .  6,208  •    . 

.    .    6  ^f 

170. 

.  .  6,674  .  . 

.    .    6  ti 

IBo  .    . 

.  .  6,989  .  . 

Le  revenu  saspenda 
par  le  bail. 
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DO  ans. 

|4o. 

l6o  . 

I70  . 
^80  . 


/60  • 

60^70  . 
(80  . 

(70  . 

H  80. 
80I80  . 


^ofi*  iies  deux  têtes. 

5^1 6y  liv 
5,8d5  . 
6,463  . 
7,090  . 
7*643  . 
8,01 5  . 

6,576  . 
7,392  . 
8,173  . 
8,868  . 
9,334  . 

8,412  . 

9,419  . 
io,33o  . 
10,950  . 

10,72,2  . 
11,959  . 
i2,8i5  . 

13,676  . 

14,983  . 

16,906  . 
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ARTICLE    ADDITIONNEL 

Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  ecclésiastique  et 
d'aliénation  réunis  ,  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
dans  plusieurs  dépa'rtemens  ,  par  rapport  à  Texécutioa 
de  traités  faits  entre  des  ci-devant  bénéficiers  &  des 
particuliers  ,  ou  des  compagnies  de  gens  d'affaires,  par 
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lesquels,  les  personnes  qui  ont  contracté  avec  les  béné- 
iîciers ,  se  sont  engagées  envers  eux ,  moyt^nnant  des 
remises  convenues,  à  leur  faire  des  avances  de  ionds, 
&  à  percevoir  le  prix  des  baux  qui  seraient  faits  par 
le  bénéficier  lui-même  ,  en  leur  présence  ;  et  ce,  pen- 
dant un  nombre  d'années  convenu ,  quel  que  fût  le 
bénéfice  dont  le  titulaire  qui  traitait  se  trouvât  pourvu  , 
et  dans  le  cas  môme  oîi  il  acquerrait  un  nouveau  bé- 
néfice au  lieu  de  celui  qu'il  possédait  ; 

L'Assemblée  Nationale  considérant  que  les  conven- 
tions dont  il  s'agit  ,  caractérisent  un  traité  particulier , 
propre  à  la  personne ,  beaucoup  plus  qu'au  bénéfice ,  et 
qu'il  ne  saurait  être  assimilé  aux  baux  généraux  des 
biens  d'un  bénéfice  dont  elle  a  ordonné  l'exécution  dans 
des  circonstances  et  sous  des  conditions  désignées , 

Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être  rendu 
compte ,  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  exécutés  par  la 
Nation  ;  &  néanmoins,  attendu  que  ceux  qui  avaient 
consenti  lesdits  traités ,  les  ont  exécutés  de  fait  pen- 
dant le  cours  de  l'année  1790  ,  décrète  que  leur  exé- 
cution ne  cessera  qu'à  compter  du  premier  janvier  der- 
nier. 

«  Et  seront  tenus  les  receveurs  de  district  qui  au- 
»  raient  reçu  des  sous-fermiers  les  fermages  desdits  bé- 
»  néficiers,  ou  partie  d'iceux ,  échus  en  1791  ,  d'en 
»  remettre  le  montant  aux  personnes  qui  ont  souscrit 
»  lesdits  traités  ,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  rem- 
»  plir  les  obligations  qu'ils  y  avaient  contractées  ».. 
[^Addition  décrétée  le  xi   mai   1791  ). 
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Extrait   du  décru  relatif  aux  décharges  et  réductions 
sur  la  contribution  foncière. 

Des  4  et  21   AoAt  1791.  —  28  dudlt.         (  N'^.   1240  )• 

Des  demandes  formks  par  les  propriétaires  ou  possesseurs. 

Art.  III.  Toutes  les  fois  qu'une  propriété  aura  été 
cotisée  sous  un  autre  nom  que  celui  du  véritable  pos- 
sesseur, la  municipalité  sera  autorisée  à  accorder  la  de- 
charge  et  ordonner  la  mutation  de  cote ,  sinon  la  récla- 
mation sera  adressée  au  directoire  de  distict  ,  comme 
toutes  les  autres  demandes  relatives  aux  contributions 
directes  ;  mais  le  réclamant  ne  sera  pas  tenu  de  justifier 
avoir  payé  Id'à-compte  ,  et  le  directoire  de  district  , 
après  la  vérification  des  faits  ,  délivrera  une  ordon- 
nance de  mutation  ,  par  laquelle  il  sera  dit  que  la  cote, 
mal-à-propos  portée  dans  le  rôle  sous  le  nom  du  récla- 
mant j  sera  acquittée  par  le  véritable   propriétaire. 

IV.  Lorsque ,  par  erreur  une  propriété  aura  été  co- 
tisée dans  deux  communautés ,  la  réclamation  contre  ce 
double  emploi  sera  faite  au  directoire  de  district  dans  la 
même  forme  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier  d'un 
paiement  d'à-compte  dans  les  deux  communautés,  mais 
dans  une  seulement.  Le  directoire  de  district,  d'après 
la  vérification  des  faits ,  ordonnera  ,  au  profit  du  ré- 
clamant,  la  décharge  de  la  cote  portée  au  rôle  de  la 
communauté  dans  laquelle  les  biens  ne  sont  pas  situés, 

V.  Tout  propriétaire  ou  possesseur  qui  voudra  for- 
mer une  demande  en  réduction ,  l'adressera  au  directoire 
du  district  dans  l'arrondissement  duquel  seront  situés, 
les  biens  qu'il  prétendra  être  surtaxés, 
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VI.  Cette  demande  ne  pourra  être  admise  si  elle  n'est 
formée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  dans  la  communauté, 
et  si  le  réclamant  ne  justifie  avoir  payé  les  termes  de  sa 
cotisation,  échus  au  jour  oii  la  demande  sera  formée, 

VII.  Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduction  , 
sera  tenu  de  joindre  à  sa  demande  ,  1°.  un  extrait  de  la 
matrice  du  rôle  de  sa  communauté  ,  contenant ,  par 
par  section  et  numéro  ,  le  détail  de  tous  les  biens- 
fonds  à  lui  appartenant  sur  le  territoire  de  la  commu- 
nauté ,  et  l'évaluation  de  leur  revenu  net  portée  dans 
ladite  matrice  de  rôle  ;  iP.  une  déclaration  du  revenu 
auquel  il  évaluera  lui-même  chaque  article  de  ses  bien„- 
fonds. 

VIII.  Le  directoire  du  district  fera  enregistrer  par 
extrait  au  secrétariat  sur  un  registre  d'ordre  ,  tous  les 
mémoires-  en  réductions  qui  lui  seront  adressés  ,  après 
avoir  fait  constater  si  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  V ,  VI  et  Vil  ont  été  observées  par  le  récla- 
mant ,  et  renverra  ensuite ,  dans  la  huitaine  ,  chaque 
mémoire  à  la  municipalité  de  la  situation  des  biens. 

IX.  A  la  réception  du  mémoire,  le  conseil  général 
de  la  commune  sera  convoqué ,  et  sera  tenu  de  délibé- 
rer dans  la  huitaine  au  plus  lard ,  si  la  demande  lui 
paraît  fondée  ou  non  ,  en  exprimant ,  sur  chaque  article 
dans  le  cas  de  l'affirmative ,  à  quelle  somme  la  réduc- 
tion lui  paraîtra  devoir  être  réglée. 

X.  Le  procureur  de  la  commune  renverra  ,  dans  la 
huitaine  suivante,  le  mémoire  et  les  pièces  y  jointes, 
avec  une  expédition  de  la  délibération  ,  au  directoire 
de  district. 
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XI.  Lorsque  le  conseil  général  de  ia  commune  aura 
reconnu  que  la  réclamation  eil  juste  ,  le  directoire  du 
district  prononcera  la  réduction  demandée. 

XII.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie  , 
la  délibération  sera  communiquée  au  réclamant,  qui  sera 
tenu  de  déclarer  s'il  adhère  ou  non  à  la  délibération  ; 
et,  dans  le  cas  d'adhésion,  le  directoire  du  district  pro- 
noncera la  réduction  <jui  aura  été  délibérée  par  le  con- 
seil  général. 

XIII.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant , 
ou  lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura  déli- 
béré que  la  réclamation  n'est  pas  fondée  ,  le  directoire 
du  district  nommera  deux  experts ,  dont  un  instruit 
darts  l'arpentage  ,  pour  procéder  à  une  nouvelle  éva- 
luation  des   biens ,  et  au   mesurage  ,  s'il   est  nécessaire. 

XIV.  Les  experts  prendront ,  au  secrétariâ't  du  dis- 
trict,  le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  €t  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune  ;  le  direc- 
toire du  district  fixera ,  trois  jours  à  l'avance  ,  celui 
de  leur  descente  sur  les  lieux  ;  il  en  sera  donné  avis  à 
la  Municipalité  &  au  reclamant. 

XV.  La  Municipalité  nommera  deux  commissaires 
pour  être  présens  aux  opérations  des  experts,  et  le  ré- 
clamant y  assistera  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 
Les  commissaires  et  le  réclamant  indiqueront  les  biens  et 
fourniront  les  autres  renseignemens  qui  seront  demandés; 
les  commissaires  représenteront  même  la  matrice  de 
rôle  de  la  communauté  ,  si  les  experts  le  demandent. 

XVI.  Le  directoire  de  district  prononcera  dans  1^ 
quinzaine  après  le  dépôt  des  procès-verbaux,  et  il  en" 

verra 
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enverra  sa  décision  à  la  Municipalité  ,  qui  sera  tenue  de 
la   faire   publier  le  dimanche   suivant. 

XVI:.  La  décision  du  directoire  de  district  sera  exé- 
cutée provisoirement;  et  si  la  partie  réclamante  oiî 
le  conseil  général  de  la  commune  se  croit  fondé  à  se 
pourvoir  devant  le  directoire  de  département  ,  il  y 
sera  procédé  à  la  discus:>ion  et  à  l'examen  de 'la  ré- 
clamation ,  de  la  même  manière  que  devant  le  direc- 
toire  de  district. 

XVIII.  Aucune  demande  en  réclamation  ne  sera  reçue 
au  département ,  si  elle  Q^t  formée  avant  le  délai  de 
quinzaine  après  la  publication  de  la  décision  du  direc- 
toire de  district ,  ou  si  elle  n'est  pas  formée  dans  la 
quinzaine  suivante. 

XIX.  Toutes  les  fois  que ,  d'après  la  réclamation  d'un 
propriétaire,  il  aura  été  procédé  par  experts  à  une  éva- 
luation ,  aucun  des  articles  ainsi  réglés  ne  pourra  être 
cotisé.qu'en  conformité  de  cette  évaluation,  pendant  les 
dix  années  suivantes,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  de  nou- 
velles constructions  ,  ou  qu'avant  ce  temps ,  il  ne  soit 
procédé  à  la  levée  du  plan  du  territoire  de  la  commu- 
nauté, et   à  une  évaluation  générale  de  son  revenu. 

XX.  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se  réunir 
et  de  former  leur  demande  en  commun  ;  cette  demande 
devra  être  formée ,  instruite  et  décidée  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus  prescrites. 

XXI.  Lorsque  les  demandes  en  réduction  seront  formées 
par  un  ou  plusieurs  contribuables ,  dont  les  cotisations 
réunies  excéderont  le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la 
rontribution  foncière  de  la  communauté ,  et  qu'il  sera 
lécessaire  d'ordonner  une  vérification  d'fxperts  et  une 
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nouvelle  évaluation,  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  du  directoire  du  district ,  ordonnera  la  levée  du 
plan  dû  territoire  de  la  communauté ,  et  nommera  deux 
Citperts  powr  faire  une  évaluation  générale. 

Dispositions  générales, 

.  Dans  tous  les  cas  oii  il  aura  été  nommé  des  experts, 

parties  intéressées  à  la  réclamation  seront  tenues  d'a- 

.resser  leurs  moyens  de  récusation,  si  elles  en  ont,  au 

directoire   de  district  ou  de   département,  avant  le  jour 

fixé  pour  la  descente  des  experts. 

LI.  Les  procès-verbaux  d'experts  seront  rédigés  suivant 
les  modèles  joints  au  présent  décret  ;  les  experts  les  dres- 
seront sur  les  lieux  ;  les  commissaires  et  les  réclamans 
seront  interpellés  de  les  signer,  et  s'ils  s'y  refusent ,  il 
sera  fait  mention  de  leur  refus.  Ces  procès-verbaux  ne 
seront  soumis  ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement  ;  l'ori- 
ginal sera  déposé  au  secrétariat  du-  corps  administratif 
qui  aura  ordonné  le  procès-verbal ,  il  y  sera  numéroté 
et  enregistré,  et  il  en  sera  remis  des  copies  aux  districts 
et  aux  municipalités  pour  ce  qui  les  concerne. 

LU.  Les  réductions  accordées  seront  pour  l'année  cou- 
rante imputées  sur  les  fonds  de  non-valeurs,  et  rejetées, 
lors  de  la  confection  du  rôle  de  l'année  suivante  ,  sur 
les  autres  contribuables  ,  communautés  ou  districts  ,  sui- 
vani  les  cas  exprimés  aux  articles  I ,  II  et  III  du  titre  IV 
de  la  loi  du  premier  décembre  1790  ,  concernant  la  con- 
tribution foncière. 

LUI.  Dans  le  cas  cependant  où  le  montant  des  réduc-^ 
tiens  prononcées ,  excéderait  le  sixième  du  montant  total. 
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du  rôle  de  la  communauté ,  ces  réductions  ne  seront  pas 
imputées  swr  le  fonds  des  non-valeurs ,  mais  le  montant 
sera  réparti  sur  le  rôle  de  l'année  même ,  en  exceptant 
\js  réclamans  au  profit  desquels  les  réductions  auraient 
été  prononcées. 

I.IV.  Les  trais  de  levée  de  plans ,  de  mesurage  et  d'ex- 
pertise seront  réglés  au  pied  des  procès-verbaux ,  par 
les  corps  administratifs  qui  les  auront  ordonnés. 

LV.  Dans  le  cas  de  réclamation  d'un  contribuable 
contre  l'évaluation  faite  par  la  municipalité  de  sa  com- 
munauté ,  les  frais  seront  supportés  par  le  réclamant,  soit 
que  sa  demande  en  réclamation  ait  été  rejetée,  soit  qu'il 
ait  refusé  la  réduction  offerte  par  le  conseil  général  , 
si  elle  est  jugée  suffisante,  et  ils  seront  supportés  par  la 
communauté,  si  elle  a  mal-à-propos  contesté  la  demande, 
ou  n'a  consenti  qu'une  réduction  inférieure  à  celle  qui 
sera  fixée. 

,  LVI.  Il  en  sera  de  même  lorsque  plusieurs  contri- 
buables se  seront  réunis  pour  former  leur  demande  en 
réclamation ,  et  lorsqu'elle  n'aura  point  donné  lieu  à  la 
levée  d'un  plan  général  de  la  communauté. 

LVII.  Dans  le  cas  oii  la  demande  en  réclamation  d'un 
ou  plusieurs  contribuables ,  dont  les  cotisations  réunies 
excéderont  le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  de  la  communauté,  sera  rejetée  après  avoir 
donné  heu  à  la  levée  du  plan  général  de  la  commu- 
nauté, les  frais  seront  supportés  par  tous  le  revenus  de 
la  communauté  ,  en  évaluant  pour  cette  répartition  ,  au 
double  de  leur  revenu,  les  biens  des  contribuables 'ré- 
clamans. 

tVIII.  Dans  le  cas  au  contraire  où  la  réclamation  des 
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contribuables  sera  admise ,  les  frais  seront  supportés  par 
tous  les  revenus  de  la  communauté,  en  évaluant  pour 
cetie  répartition  les  biens  des  contribuables  réclamans  à 
la  moitié  seulement  de  leur  revenu. 

LIX.  Dans  le  cas  où  une  communauté  aura  demandé 
h  levée  jdu  plan  de  son  territoire ,  les  frais  seront  sup- 
portés par  tous  les  revenus  fonciers  de  la  communauté 

au  m?.rc  la  livre. 

LX.  Les  frais  auxquels  aura  été  condûtr.né  le  con- 
tribuable,  seront,  à  défaut  de  payem  nt  dans  le  mois, 
portés  par  éma.  gement  à  sa  cote  avec  les  taxations  du 
receveur  en  proportion ,  et  les  revenus  du  contribuable 
seront  affectés  au  payement  de  la  somme  émargée, 
comme  pour  la  contnbution  même. 

LXI.  Le  montant  des  fiais  auxquels  sera  condamnée 
une  communauté  ,  sera  émar-gé  sur  le  rôle  de  sa  contri- 
triburion  foncière  ,  les  cotes  des  réclamans  exceptées  ; 
mais  ces  émargemens  ne  pourront  chaque  année  ex- 
céder la  moitié  du  principal  de  la   contribution. 

LXIl.  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée  par  le 
conseil  du  département ,  sur  la  réclamation  d'un  conseil 
de  di<^tr-'ct,  Ta  demande  est  rejetée,  les  frais  seront  sup- 
portés par  le  district,  et  répartis  l'année  suivante  sur 
toutes  les  communautés  qui  le  composent. 

LXUl  Si  la  réduction  est  ordonnée  au  profit  du  dis- 
trict,  les  frais  seront  répartis ,  l'année  suivante, sur  les 
autres  districts  du  département. 
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CONTRIBUTION    FONCIÈRE. 

DÉPARTEMENT  d 

District  d 

Municipalité  d 

Aujourd'hui, 
mil  sept  cent  'Nous  com- 

missaires-experts soussignés,  en  vertu  de  l'arrêté  de  MM, 
les  administrateurs  du  directoire  du  district    de 

après  nous  être  présentés  au 
secrétariat,  et  y  avoir  pris  les  pièces  et  renseignemens 
nécessaires  ,  certifions  nous  être  transportés  dans  la  mu- 
nicipalité de  à  l'effet  d'y 
vérifier  les   faits  exposés  dans  le  mémoire  présenté  le 

par  demeurant 

à  qui  expose  que 

sa  cotisation  au  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la 
communauté  de  qui  a  été  portée 

en  principal  de  la  somme  de 

excède  le  sixième  du  revenu  des  propriétés  qu'il  possède 
dans  la  dite  communauté ,  lequel  revenu  il  évalue  dans 
la  déclaration  qu'il  a  fournie  à  l'appui  de  sa  demande , 
ainsi  qu'il  suit  : 
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E    X    T    il   A    I    T 
De  la  matrice  du  rôle  de  la  Commu- 
nauté  d 

Déclaration 

du 
Propriétaire. 

Évaluation 

Noms     des 
Sections 
et  uos. 

des  feuilles. 

Nature 

des 

propriétés. 

Evaluation 

faite 
par  la   Mu- 
nicipalité. 

des 
Experts. 

\ 

Après  nous  être  transportés  dans  toutes  les  sections 
où   sont    situés  les   biens  ci -dessus   accompagnés  de 

N 
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commissaire  ,    A^  réclamant , 

avons  reconnu  que  la  première  évaluation  faite  par  la 
municipalité ,  du  revenu  desdits  biens 


est  de  celle  à  laquelle  ils   doivent 

être  portés  ,   d'après  nos  connaissances  particulières  et 
les  renseignemens  que  nous  nous  sommes  procurés ,  et  que 
l'évaluation    desdits  biens  peut  être  fixée   à  la  somme 
totale   de 
conformément   au  détail  ci -dessus. 

Fait  et  arrêté  le 
A''  expert ,    N  expert , 

N  commissaire   de  la  municipalité  , 

N  réclamant 

Nota.   Il  faudra  metfre   si  l'év^uation  est  au  -  dessus  ou  au- 
dessous. 


Extrait   du    décret  relatif  à  la  perception    des    con," 

tributions. 

Du  16  Septembre,  —  2  Octobre  1791.         (  N°.   i336). 

A  R  T.  XII.  A  défaut  de  payement  de  la  contribution 
foncière  à  l'échéance  de  chaque  trimestre.,  le  percep- 
teur de  la  communauté  pourra  faire  toutes  les  saisies 
de  fruits  ou  de  loyers  ,  et  tous  les  actes  conservatoires 
propres  à  accélérer  et  à  assurer  le  payement  de  la 
contribution. 

XVI.  Ne  pourront  être  saisis  pour  contributions  arrié  : 

B4 
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rées,  les  lits  et  vêtemens  nécessaires,  pain  et  pot-au-feu  ? 
les  portes,  fenêtres,  les  animaux  de  trait  servant  au  Icibou" 
rage,  les  harnois  et  instrumens  servant  à  la  culture,  ni 
les  outils  et  métiers  à  travailler. 

Il  sera  laissé  au  contribuable  en  têtard,  une  vache  à 
lait  ou  une  chèvre  à  son  choix,  ainsi  que  la  quantité  de 
grains  ou  graines  nécessaires  à  l'ensemencement  ordinaire 
des  terres  qu'il  exploite. 

Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  feuilles  de  mûrier  ne 
seront  saisissables  que  dans  les  temps  déterminés  par  les 
décrets  sur  les  biens  en  usages  ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviendront  à  ces 
dispositions ,  seront  condamnés  à  cznt  livres  d'amende. 

XXXVII.  Lorsque  par  la  stérilité  de  l'année,  la  grêle, 
la  gelée,  l'inondation  ou  autres  vimaires,  la  récolte,  les 
maisons  et  bâtimens  d'un  contribuable  ou  d'une  commu" 
nauté  auront  été  détruits  en  totalité  ou  en  grande  par- 
tie ,  le  contribuable  ou  la  communauté  en  donnera  con- 
noissance  au  directoire  de  district ,  qui  nommera  sans 
délai  un  ou  plusieurs  commissaires,  membres  du  conseil 
du  district,  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  vérifier  les 
faits,  et  en  rapporter  procès-verbal  qui  sera  déposé  aux 
archives  du  district  :  copie  par  extrait  en  sera  envoyée  au 
directoire  du  département. 

XXXVili.  Si  les  récoltes  de  la  majeure  partie  des 
communautés  d'un  district  ont  essuyé  des  fléaux  -ou 
vimaires,  le  directoire  du  district  en  donnera  avis  à  celui 
du  département ,  qui  nommera  un  ou  plusieurs  commis- 
saires parmi  les  membres  du  conseil  du  département  5 
pour  se  transporter  sur  les  lieux  et  dresser  procès-verbal* 
jdes  pertes.  Il  en  sera  fait  deux  expéditions  :  l'une  sera  dé- 
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posée  aux 'archives  du  département,  l'autre  à  celles  du 
district  :  des  extraits  de  ces  divers  procès-verbaux  seront 
adresses  au  Corps  législatif  et  au  'ministre  des  contri- 
butions. 

XXXIX.  Les  directoires  de  département  feront  chaque 
année  dresser  l'état  des  pertes  résultant  des  causes  ci-des- 
sus mentionnées,  et  le  conseil  du  département  distribuera, 
entre  les  districts,  les  sommes  ou  partie  des  sommes  tai- 
sant le  fonds  destiné  aux  décharges  ou  réductions ,  re- 
mises ou  modérations  et  secours  ,  et  qui  est  à  la  dispo- 
sition ^  département. 

XL.^orsque  l'assemblée  nationale  législative  aura 
accordé,  sur  les  fonds  de  non-valeur  dont  la  disposition 
lui  est  réservée,  une  somme  en  dégrèvement  ou  secours 
à  un  département,  le  conseil  en  fera  la  répartition  entre 
les  districts  de  son  territoire. 

XLI.  Les  directoires  de  district  feront  entre  les  com- 
munautés la  répartition  des  sommes  qui  leur  seront 
allouées. 

Lorsqu'il  n'y  aura  qu'une  partie  des  contribuables  d'une 
communauté  qui  auront  essuyé  des  dommages,  la  répar- 
tition de  la  somme  qui  aura  été  accordée  sera  faite  par 
le  directoire  du  district ,  sur  l'avis  de  la  municipalité. 

Une  portion  4es  secours  à  distribuer  pourra  être  ac- 
cordée aux  fermiers ,  métayers  ou  colons. 


a6  29  Septembre  i'j<)il 

Décret  relatif  au  mode  d'imposition  pour  les  propriétaires 

de  champarts ,  agriers  ,  terrages  ,  cens  et  rentes ,  et  autres 

redevances  annuelles. 

Du  29  Septembre,  —    12  Octobre   1791.  (N°.    i35o). 

L'Assemblée  Nationale  considérant  que  les  possesseurs 
de  champarts ,  agriers ,  terrages ,  cens  et  autres  redevances 
annuelles,  qui  n'ont  pas  d'autres  biens,  ou  qui  sont  co- 
tisés à  raison  de  la  totalité  de  leurs  biens  quoiqu'ils  en 
aient  une  partie  en  champarts  et  autres  redevances ,  et 
que  pour  cette  partie ,  la  retenue  du  cinquièq^  doive 
leur  être  faite  par  les  redevables,  ne  pourraient  sans 
double  emploi,  payer  à  raison  des  mêmes  redevances 
rà- compte  ordonné  par  la  loi  du  17  juillet  dernier,  et 
voulant  prévenir  ce  double  emploi ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Les  propriétaires  de  redevances  annuelles  soumises  à 
la  retenue  du  cinquième,  sont  autorisés  à  faire  à  leurs 
municipalités  ,  déclaration  de  la  continence  et  du  pro- 
duit des  héritages  et  biens-fonds  qu'ils  possèdent  dans  le 
territoire  de  la  commune ,  à  laquelle  déclaration  ils 
joindront  la  quittance  du  payement  de  la  moitié  de  la 
contribution  foncière  desdits  biens;  et  vérification  faite 
par  la  municipalité,  de  l'exactitude  desdites  déclarations  , 
sur  l'avis  du  directoire  du  district,  ils  seront  par  le  direc- 
toire du  département,  déchargés  de  payer  l'a -compte 
de  moitié  de  la  portion  de  contribution  directe  qui  aurait 
eu  rapport  à  leur  revenu  en  rentes  ou  redevances,  sur 
lesquelles  la  retenue  du  cinquième  leur  a  été,  ou  leur 
sera  faite  par  les  redevables. 
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DÉCRET  relatif  aux  droits  féodaux. 

Du  26  Juin.  —  6  Juillet   1792.  (  N".    iSSç). 

L'Assemblée  Nationale  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  féodal ,  et  trois  lectures  du  projet  ce 
décret  faites  aux  séances  des  11,  2.8  avril,  9  juin  et  de 
ce  jour ,  et  après  avoir  décrété  être  en  état  de  délibé- 
rer définitivement,  décrète  ce  qui  suit: 

Article     premier. 

L'Assemblée  Nationale  déros;eant  aux  articles  I  et  II 
du  titre  III  du  décret  du  15  mars  1790,  et  à  toutes  les 
lois  à  ce  relatives,  décrète  que  tous  les  droits  casuels, 
soitcensuels,  soit  féodaux',  et  tous  ceux  qui  en  sont  repré- 
sentatifs connus  sous  les  noms  àe  quint  ,requlnt,  treizième  y 
lods  et  trei^ains^  lods  et  ventes  et  issue  ,  milods ,  rnchapts  ,  ven- 
terolles ,  reliefs,  relevaisons^  plaids-acapte  ,  arrierc-acapte  et 
autres  droits  casuels ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  qui  se  percevaient  à  cause  des  mutations  qui 
survenaient  dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds  y 
sur  le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires,  les  héritiers , 
et  tous  autres  ayant-cause  du  précédent  propriétaire  eu 
possesseur ,  sont  et  denieurent  supprimés  sans  indem- 
nité, à  moins  que  lesdits  droits  ne  soient  justifiés  par 
le  titre  primitif  d'inféodation ,  d'acensement  ou  de  ba'l 
à  cens,  être  le  prix  et  la  ccndiîicn  d'une  concession 
du  fonds  pour  lequel  ils  étaient  perçus  ,  auxque^^  z:-s 
lesdits  droits  continueront  d'être  oercus  et  d'être  rachc- 
tables. 

II.  Tous  les  rachats  des  droits  casuels  non  justiï^vi , 
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ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  premier ,  qui  ne  sont  point 
encore  consommés  par  le  payement  ,  cesseront  d'avoir 
lieu,  soit  pour  la  totalité  du  prix,  s'il  est  dû,  soit  pour 
ce  qui  en  reste  dû ,  encore  qu'il  y  eût  eu  expertise , 
offre ,  accord  ou  convention ,  mais  ce  qui  aura  été  payé 
ne  pourra  être  répété. 

III.  Les  ventes  faites  et  les  mutations  survenues'  jus- 
qu'au jour  de  la-  publication  du  présent  décret,  ne  se- 
ront censées  avoir  donné  ouverture  auxdits  droits  ca- 
suels ,  qu'autant  que  la  preuve  imposée  par  l'article  P*". , 
aux  possesseurs  de  ces  droits  aura  été  faite  ,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune  répétition 
contre  eux  pour  tout  payement  fait  conformément  aux 
loix  préexistantes,  et  sans  préjudicier  aux  facultés,  ac- 
tions et  indemnités  réservées  aux  fermiers  contre  les 
propriétaires  desdits  droits ,  conformément  à  l'article 
XXXVII  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  1790,  pour 
raison  seulement  des  droits  échus  depuis  le  4  août  1789  , 
dont  ils  n'auraient  pas  perçu  le  payement. 

IV.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  Nation  des  droits  abo- 
lis par  le  présent  décret,  sans  mélange  d'autres  biens 
ou  de  droits  conservés ,  ne  pourront  exiger  d'autre  in- 
demnité que  le  remboursement  des  sommes  par  eux 
payées.  Quant  aux  intérêts  de  ces  sommes  dues  aux 
acquéreurs  ,  il  en  sera  fait  compte  ainsi  que  des  droits 
par  eux  perçus  et  dfs  i;^chats  faits  entre  leurs  mains 
devant  le  directoire  du  district ,  contradictoirement  avec 
le  procureur-syndic,  pour  être  le  tout  compensé  jusqu'à 
due  concurrence,  et  l'excédant  des  intérêts  ou  des  per- 
ceptions sera  supporté,  ainsi  que  de  droit,  soit  par  la 
Nation,    soit  par  les  acquéreurs. 
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V".  Il  sera  libre  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la  Nation 
quelques-uns  des  mêmes  droits  abolis  par  le  présent  dé- 
cret, conjointement  avec  d'autres  biens  ou  avec  des 
droits  conservés,  de  renoncer  à  leurs  acquisitions;  et 
dans  ce  cas  les  sommes  qu'ils  auront  payées  leur  se- 
ront aussi  remboursées ,  et  la  compensaiion  des  inté- 
rêts sera  faite  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent^ 
mais  ils  seront  •  tenus  de  faire  cette  renonciation  dans 
le  mois  qui  suivra  le  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  au  secrétariat  du  directoire  du  district  de 
la   situation   desdits   biens. 

VI.  Ceux  qui  n'auront  pas  renoncé  à  leurs  acquisi* 
tions  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  n^;  ;:our- 
ront  plus  y  être  admis;  ils  ne  pourront  également  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  ni  diminution  de  prix ,  à 
raison  de  la  suppression  des  droits  casuels  compris  dans 
les  mêmes  acquisitions.  - 

VII.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés  par  juge- 
ment en  dernier  ressort  avant  la  publication  du  pré- 
sent décret,  relativement  auxdlts  droits  casuels  suppri- 
més sans  indemnité. par  l'article  I^*". ,  ne  pourront  être 
jugés  que  pour  les  frais  des  procédures  faites  jusqu'à 
ce  jour. 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  foncière ,  et  à  la  retenue 
sur  les  rentes. 

Du  3o  Juillet.  —  2  Août  1792.         (jN'°.  1946). 

(  Voyez  le  code  des  transactions,  avec  explications, 
par  les  citoyens  Vermeil  et  Fourmel.  ) 
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Décret  du  i6  Août  1791.  (N'.  2109.) 

Deux  cultivateurs  de  la  ci-devant  province  de  Poitou  J 
au  nom  d'un  grand  nombre  ds  citoyens  de  la  paroisse 
de  Roullier  ,  département  de  la  Vienne,  se  présentent 
et  sont  introduits  à  labarre:  ils  disent  qu'ils  sont  encore 
victimes  des  restes  du  régime  féodal  ;  que  le  prociircur-.yn- 
clic  du  .district  de  Lusignan,  département  de  la  Vienne,  a 
dirigé  contre  eux  des  poursuites  pour  certain  droit  qu'il 
a  prétendu  être  un  dioit  de  terrage,  mais  qui  dans  le 
fait  n'est  qu'une  véritable  dixme;  ils  demandent  que 
l'Assemblée  Nationale  les  mette  à  l'abri  des  suites  d'un 
procès  injuste  qui  ferait  leur  ruine.  Ils  sont  admis  aux 
honneurs  de  la   séance. 

L'Assemblée  Nationale  décrète ,  sur  îa  motion  d'un 
de  ses  membres,  la  suspension  de  toutes  les  poursuites 
fuites  devant  les  tribunaux  poiu:  cause  de  droits  ci-de- 
vant féodaux  ,  et  renvoie  à  samedi  prochdin ,  à  l'heure 
ce  midi,  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  restes 
de  la  féodalité  en  général.  LA'ssemblée  Nationale  décrète 
en  outre  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  rendre 
compte  sous  trois  jours  de  l'expédition,  et  de  l'envoi 
du  présent  décret. 

DÉCRET  relatif  à  la  supprcssioTi  des  drùiis  fixes  ci-devant 
féodaux  et  censuels. 

Du  17  Août  1792.         (  N°.  2116). 

L'Assemblée  Nationale  considérant  qu'il  est  instant  de 
faire  jouir  les  citoyens  des  avantages  de  la  suppression 
du  régime   féodal,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
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L'Assemblée  Nationale  ,  après  avoir  cfécrété  rurgence, 
{Icciète  ce  qui  suit  : 

Les  droits  fixes ,  ci-devant  féodaux  et  censuels ,  sous 
quelque  dénomination  et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  ainsi  que  les  droits  qui  en  sont  représentatifs, 
sont  supprimés  sans  indemnité,  à  Texception  de  ceux 
de  ces  droits  qui  seront  prouvés  ,  par  le  titre  primitif^ 
être,  le  prix  de  la  concession  du   fonds. 

L'Assemblée  Nationale  renvoie  à  son  comité  féodal , 
peur  lui  faire  demain  un  rapport  sur  le  mode  de  rachat 
de  ces  derniers. 


î)  LCR  ET  nlatlf  au  rachat  successif  et  sépare  dzs  droits 
casuds  non-supprimés ,  et  des  droits  fixes  ;  ati  modi  de 
conversion  du  champ  art  et  autres  redevances  de  mémi 
nature  en  une  rente  annuelle  fixe  ,  à  rextinction  di  la, 
solidarité^  et  du  mode  de  rachat  des  cens,  rentes,  et 
autres  redevances  solidaires  ',  à  la  prescription  des  rede- 
vances fixes  à  r avenir ,  et  au  payement  de  celles  arriérées 
depuis  1789  jusqiLzn.   lyc^i    inclusivement. 

Bu  2,1  Août  1792  —  22  (îuuit.         (  N".  2171  >. 

L'Assemblée  Nationale  considérant  que  l'affranchisse- 
ment des  propriétés ,  en  assurant  l'indépendance  absolue 
des  citoyens ,  peut  seule  leur  procurer  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  la  liberté  que  la  constitution  de 
l'empire  leur  a  rendue,  que  cet  affranchissement  n'est 
pas  moins  impérieusement  commandé  par  l'intérêt  pré- 
cieux de  l'agriculture,  dont  une  multitude  de  droits  oné-^ 
reux  arrête  depuis  trop  long-teras  les   progrès,  et  fait 
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naîtrç  une  fov.îé-de  contestations  et  de  procès  ruineux 
pour  les  liabitaiis  des  campagnes  : 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  hâter  le  mo- 
ment de  cet  aiïianchissement  général ,  en  facilitant  le 
rachat  des  droits  ci-devant  féodaux,  et  autres  prestations 
foncières,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
féodal,  et  trois  lectures  du  projet  de  décret  présenté  en 
conséquence  dans  ses  séances  des  12  et  20  juillet  der- 
nier, et  de  ce  jour  20  août  1792  ;  et  après  avoir  déclaré 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit  : 

TITRE     PREMIER. 

Du  ■  rachat  successif  et  sépare  des  droits  casuels  non 
supprimes  et  des  droits  fixes  ^  et  du  mode  de  conversion 
du  champart-  en  une  rente  annuelle  fixe. 

Article     premier. 

Tout  propriétaire  de  fiefs  de  fonds ,  ci-devaftt  mouvant 
d'un  fief  en  censive,  ou  roturièrement,.  sera  admis  à 
racheter  séparément ,  soit  les  droits  casuels  qui  seront 
justifiés  par  la  représentation  du  titre  primitif  de  la  con- 
cession du  fonds;  soit  les  cens  et  autres  redevances  an- 
nuelles et  fixes,  de  quelque  nature  qu'ils  existent,  sans 
être  obligé  de  faire  en  même-temps  le  rachat  des  uns  et 
des  autres. 

Il  pourra  aussi  racheter  séparément  et  successivement 
les  différens  droits  casuels  justifiés  par  la  représentation 
du  titre  primitif,  et  détaillé  dans  la  seconde  et  troi- 
sième 
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sîème  disposition  de  l'aiticle  11  du  titre  III  du  décrer 
du   15  mars  1790. 

II.  Néanmoins  le  rachat  des  droits  casuels  n'aura  lieu 
que  sur  le  pied  de  la  valeur  du  sel  inculte  ,  et  sans  y 
comprendre  la  valeur  des  bâtimens,  à  moins  que  le 
titre  primitif  d'inieodatlon  n'annonce  que  le  sol  était 
cultivé,  et  que  les  bâtimens  existaient  à  cette  époque; 
et  dans  ce  cas  le  rachat  ne  sera  fait  que  sur  ie  pied- 
de  la  valeur  des  bâtimcns  et  du  sol  à  l'époque  de  l'iii- 
féodation. 

Ili.  Tout  acquéreur  pourra  immédiatement  après  son 
acquisition,  sommer  le  ci-devant  seigne.ir  de  produire 
son  titre  primitif;  s'il  le  produit,  l'acquéreur  sera  tenu 
de  faire  le  rachat  des  droits  casuels,  conformément  aux 
lois  précédentes  :  s'il  ne  le  produit  pas  dans  les  trois 
mois  du  jour  oii  la  sommation  lui  aura  été  faite,  l'ac- 
quéreur sera  affianchi  à  perpétuité  du  payement  et 
rachat  de  tous  les  droits  de  cens  ,  lods  et  ventes  et 
autres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit;  et  le 
ci-devant  seigneur  sera  irrévocablement  déchu  de  toute 
justification  ultérieure. 

IV.  Tout  propriétaire  pourra  faiie  la  môme  somma- 
tion aux  ci-devant  seigneurs,  si  le  titre  primitif  se  trouve 
en  règle  ;  il  ne  sera  tenu  de  faire  le  rachat  qu'en  cas  de 
vente. 

V.  Les  propriétaires  de  ci-devant  fiefs  qui  auront 
reçu  le  rachat  en  tout  ou  en  partie  des  droits  seigneu- 
riaux, fixes  ou  casuels,  dépendant  de  leurs  fi?fs,  et  qui 
seront  soumis  eux-mêmes  à  des  droits  casuels  envers 
un  autre  fief ,  seront  tenus  de  se  conformer  exactement, 
à  l'égard  du  fief  dont    ils  relèvent ,  à  tout  ce  qui  leur 

Code  rural  y    V\  supplément^  C 
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est  présent  par  les  articles  XLIV ,  XLV  et  XLVI  H 

décret  du  3   mai  1790. 

VI.  Tout  propriétaire  de  ci-devant  fief,  pu  de  fonds 
solidaires  ou  non  solidaires,  qui  voudra  s'aîranchir  des 
droits  casuels ,  aura  la  faculté  de  payer  partiellement  le 
^Capital  du  rachat  desdits  droits ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  dixièmes  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  liquidation  définitive ,  dans  le  cas  où  elle  doit  avoir 
lieu,  ou  du  jour  de  l'offre  qu'il  en  fera,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  XXXVII ,  XXXVIII  et  XXXiX 
iu  décret  du  3  mai  1790. 

\Jn  dixième  dans  le  second  mois. 

Un  dixième  dans  chacun  des  deux  suivans,  et  les  cinq 
outres  dixièmes  de  six  mois  en  six  mois;  de  manière 
ûue  la  totalité  du  paiement  soit  effectuée  dans  le  cours 
^e  deux  ans  et  dix  mois ,  conformément  à  ce  qui  a  été 
précédemment  décrété  à  l'égard  des  droits  fixes  et  ca- 
suels  provenant  des  biens  nationaux,  par  le  décret  du 
14  novembre  179O. 

Il  acquittera  en  même  temps  l'intérêt  au  taux  de 
quatre  pour  cent  sans  retenue  ,  cet  intérêt  diminuant 
•au  prorata  du  remboursement  du  capital. 

Vil.  Le  redevable  remettra  au  propriétaire  des  droits 
icasuels  ,  lors  du  premier  paiement ,  une  obligation  de- 
vant notaire ,  portant  l'obligation  de  payer  aux  termes 
fixés  par  le  précédent  article,  avec  l'intérêt  à  quatre 
^ur  cent. 

Le  propriétaire  desdits  droits  pourra  ,  en  vertu  de 
cette  reconnoijsance  ,  huitaine  après  une  sommation 
de  payer ,  faite  au  redevable ,  aux  frais  de  ce  dernier , 
V^er  envQrs  lui ,   ses  héritiers  ,   acquéreurs  ou  ayans- 
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ilause  de  toutes  voies  de  contrainte  et  exécutions  auto- 
risées par  les  lois  ,  sans  qu'il  ait  besoin  d'obtenir  de 
jugement  préalable  ,  à  moins  qu'il  ne  veuille  saisir  les 
immeubles  du  redevable. 

Cette  obligation  ne  sera  soumise  qu'V  un  dioit  d'en- 
tegistrement  de  quinze  sons. 

VIII.  Pourront  néanmoins  les  redevables  accélérer 
ieur  libération  par  des  payemens  plus  considérables  et 
plus  rapprochés  ,  ou  même  se  libérer  entièrement  à 
quelque  échéance  que  ce  soit ,  auxquels  cas  les  intérêts 
diminueront  également  à  proportion  des  payemens  , 
ou  s'éteindront  avec  l'entier  remboursement  du  ca- 
pital 

IX.  Les  cham parts,  tasques,  terrages,  ar rages,  agriers, 
£omplans ,  soëte  ,  dixmes  féodales  dans  les  lieux  où 
elles  existent ,  et  autres  redevances  de  même  nature , 
pourront  être  rachetées  par  les  redevables  ,  et  leurj 
capitaux  remboursés  de  même  que  les  droits  casueîs  ^ 
ainsi  et  de  la  manière  établie  par  les  articles  III ,  IV. 
et  V   ci-dessus. 

A  compter  du  jour  de  l*offre  ,  comme  du  premier 
payement  fait  en  conséquence  de  la  liquidation  défï- 
nitive,  le  propriétaire  desdites  redevances  ne  pourra  ks 
exiger  ni  les  lever  en  nature  ;  l'année  lors  courante  sera 
payée  au  prorata  du  temps  écoulé  depuis  la  récolte 
précédente,  sur  le  pied  de  l'intérêt  à  quaf;e  pour  cent 
sans  retenue. 

X.  Néanmoins  le  décret  du  14  novembre  1790;  con^ 
tinuera  d'avoir  sa  pleine  et  entière  exécution',  à  l'éeard 
du  rachat  soit  des  droits  casuels,  soit  des  cens  et  re- 
devanççs  annuelles  et  fixes   ci-devant  seigneuriales,  dç 
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quelques  nature    et  espèce  qu'ils   soient ,   dus  aux  cî- 

devant  fiefs  appartenant  à  la  nation. 

XL  Tout  propriétaire  de  fonds  grevés  de  rentes  fon- 
cières perpétuelles  ,  créées  irrachetables  ou  devenues 
telles  par  convention  ou  prescription,  et  déclarées  ra- 
chetables  par  le  décret  du  iS  décembre  1790,  qui  rem- 
boursera la  rente  avant  que  le  rachat  des  droits  casuels 
en  ait  été  fait ,  sera  tenu  de  remplir  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  X  du  titre  IV  du   même  décret. 

XII.  Chaque  quittance  de  rachat  soit  des  droits  fixes 
soit  des  droits  casuels  ,  sera  sujette  au  droit  d'enre- 
gistrement de  quinze,  sous  ,  établi  par  l'article  unique 
du  titre  VII  du  décret  du  18  septembre  1790:  les  frais 
en  seront  à   la  charge  de  celui  qui  en  fera-  le  rachat. 

XÎII.  Tout  redevable  de  champart,  tasques  ,  terrages, 
agriers,  soëte ,  complans,  dîmes  féodales  dans  les  lieux 
où  elles  existent,  et  autres  redevances  de  même  nature; 
pourra  exiger  ,  quand  bon  lui  semblera  ,  la  conversion 
en  une  rente  ou  redevance  annuelle ,  d'une  quotité  fixe 
de  grains  payable  au  termes  ordinaires  jusqu'au  ra- 
chat. 

XIV.  A  cet  effet  le  redevable  fera  notifier  au  pro- 
priétaire de  la  redevance,  ou  à  son  dernier  domicile, 
sa  demande  de  conversion. 

Elle  contiendra  la  qualité  de  la  redevance  ,  la  nature 

et  l'étendue  de  chaque  pièce  de  terre  qui  y  est  sujette 

par  arpens ,  journaux  ou  autres  mesures  locales  et  con- 

"nues,  ainsi  que  les    confins,   tenans  et   aboutissans  de 

chacune  desdites  pièces  de  terre. 

XV.  Il  sera  procédé  par  des  experts  que  les  parties 
nommeront ,  ou  qui  seront  nommés  d'office  pai  le  juge^ 
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â  une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  produit  habituelle- 
ment en  chaque  espèce  de  grains  ,  dans  une  année 
commune. 

Ils  inséreront  à  la  suite  de  leurs  avis  motivés  sur 
la  quotité  fixe  et  l'espèce  de  rente  en  grains,  qui  doit 
remplacer  annuellement  la  redevance  jusqu'au  rachat  ; 
cette  quotité  devra  être  déterminée  dans  la  proportion 
du  produit  de  l'année  du  fonds  en  grains. 

XVI.  En  cas  de  diversité  d'avis  de  la  part  des  ex- 
perts ,  le  juge  nommera  un  tiers  d'office ,  si  les  parties 
n'en  choisissent  pas  un  de  concert. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  du  rede- 
vable. 

XVII.  L'Assemblée  Nationale  déroge  à  l'article  XLÏI 
du  }  mai  1790;  en  conséquence  tout  propriétaire  qui 
a  racheté  les  droits  seigneuriaux  casuels  et  autres  dont 
son  fonds  était  grevé ,  même  postérieurement  au  délai 
de  deux  ans  fixé  par  ledit  article  XLII ,  ou  qui  les  ra- 
chètera par  la  suite,  pourra  aliéner  le  même  fonds  sans 
être  soumis  à  aucun  droit  de  mutation  ,  qui  demeurera 
irrévocablement  éteint  par  le  rachat  antérieur,  à  quelque 
époque  que  l'aliénation  se  fasse  postérieurement. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  à  l'avenir  faire  aucune  conven- 
tion ou  stipulation  tendanl  à  créer  des  droits  casuels,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  à  peine  de  nullité 
desdites  conventions. 


Cj 
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T  I  T  R  E     I  î. 

D&  Vcxunsion  de  la  solidarité  ^  et  du  mode  du   rachat  deà 
cens ,  rentes  et  autres  redevances  solidaires. 

Article    premier. 

Toute  soliclaiùté  pour  le  payement  des  cens ,  rentes  , 
prestations  et  redevances ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  et  sous  quelnue  dénomination  qu'ils  existent , 
est  abolie  sans  indemnité  ,  même  pour  les  arrérages  échus» 
en  conséquenre  chacun  des  redevables  sera  libre  de  servir 
sa  portion  de  rente  ,  sans  qu'il  puisse  être  contraint  à 
payer  celles  de  ses  co-débiteurs. 

Le  créancier  ou  ci-devant  seigneur  sera  tenu  d'en  faire 
la  recette  jusqu'à  1  rachat  ou  remboursement  qui  pourra 
être  fait  dans  tous  les  cas,  de  la  manière  prescrite  par  le 
présent  décret, 

lî.  Les  co  -  débiteurs  solidaires  de  cens  ou  de  rede- 
vances annuelles  fixes ,  mcme  de  rentes  foncières  perpé- 
tuelles irrachetables  ou  devenues  telles  par  convention 
ou  prescription  ,  pourront  racheter  à  l'avenir  divisé- 
ment,  suivant  ce  qui  est  décrété  par  les  articles  premier 
et  suivans  du  titre  précédent ,  leur  portion  contributive 
desdites  redevances ,  rentes  et  droits  fixes ,  en  se  con- 
formant à  ce  qui  sera  prescrit  par  les  articles  suivans , 
sans  que ,  sous  ]rrétexte  de  la  solidarité  ils  puissent  être 
contraints  à  rembourser  au-delà  de  leur  cote-part. 

IIL  Ceux  qui  possèdent  divisément  partie  d'un  fonds 
grevé  solidairement  d'un  ou  plusieurs  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  précédent ,  seront  obligés  de  vérifier 
par  reconnaissance  ou  autres  actes  faits  avec  les  pos- 
sesseurs desdits  droits  ou  leur  receveurs  ou  agens ,  la 
quotité  dont  jls  sont  ternie  dans  la  totalité  des  droits,- 
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les  quittances  données  par  les  possesseurs  des  droits  ^ 
Jeurs  receveurs  ou  agens ,  et  les  collecteurs  des  rôles 
et  rentiers ,  serviront  également  à  constater  la  quotité 
des  droits  solidaires  qu'on  voudra  racheter  ,  lorsque 
cette  quotité  y  sera  déterminée. 

IV.  Les  co-débiteurs  qui  possèdent  indivisément  un 
fonds  grevé  d'un  ou  plusieurs  des  susdits  droits ,  seront 
tenus  de  faire  préalablement  constater  et  vérifier  à  frais 
communs  ,  et  proportionnellement  à  la  portion  qui 
appartient  à  chacun  dans  les  fonds  grevés  ,  la  quotité 
desdits  droits  solidaires ,  à  laquelle  ils  sont  individuelle- 
ment soumis  ,  contradictoirement  avec  le  propriétaire 
desdits  droits  ou  lui  dûment  appelé. 

Il  en  sera  de  même  des  co-débiteurs  qui ,  quoique 
possédant  divisém.ent,  ne  pourront  point  vérifier  de  U 
manière  prescrite  par  l'article  précédent,  la  quotité  dont 
ils  sont  tenus  dans  la  totalité  des  mêmes  droits. 

V.  Un  seul  pourra  contraindre  ses  autres  co-débi- 
teurs à  concourir  à  la  vérification  exigée  par  l'article 
précédent ,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

Cette  vérification  préalable,  faite  contradiptoirement 
ou  sur  défaut  ,  ou  arrêtée  de  gré  à  gré  ,  servira  à 
chacun  des  autres  co-débiteurs,  lorsqu'ils  voudront  par 
la  suite  affranchir  leur  propriété ,  sans  qu'ils  soient  tenus 
d'en  fiire  une  nouvelle. 

VI.  A  l'égard  des  mêmes  droits  solidaires  dus  à  la 
Nation  ,  la  vérification  de  la  quotité  dont  les  possesseurs 
du  fonds  grevé  voudront  se  libérer  ,  sera  fiiîe  &  constatée 
S'.iivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  II ,  III  et  IV 
ci-dessus ,  contradictoirement  avec  le  préposé  de  la  régie  ^ 
•§ous  rinspeci^on  du  dirçctoire  du  district. 
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T  I  T  R  E    I  I  I. 

Z>e  îa  prescription  des  redevances  fixes  à  l'avenir  ,  et  du 
payement  de  celles  arriérées  depuis  ij$^  Jusqu'en  1791» 
inclusivement. 

Article    Premier. 

Les  arrérages  à  échoir  de  cens ,  redevances  ,  même 
de  rentes  foncières  ci-devant  perpétuelles ,  se  prescriront 
à  l'avenir  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  s'il  n'ont  été  conservés  par 
la  reconnaissance  du  redevable,  ou  par  des  poursuites 
judiciaires. 

II.  Néanmoins  la  prescription  pour  les  droits  corpo- 
rels et  incorporels  appartenant  à  des  particuliers  ,  est  et 
demeurera  suspendue  depuis  le  i  novembre  1789  jus- 
qu'au 2.  novem^bre  1794,  sans  qu'elle  puisse  être  allé- 
guée pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera  écoulé 
pendant  le  cours  desdites  cinq  années  ,  soit  pour  le 
fonds,  desdiîs  droits  ,  soit  pour  les  arrérages  ,  confor- 
mément à  ce  .qui  a  été  décrété  à  l'égard  de  mêmes  droits 
appartenant  à  la  Nation  ,  par  le  décret  du  premier  juillet 
i7«i.  Il  en  seia  de  même  des  redevables  à  l'éstard  des- 
quels  la  prescription  est  et  demeurera  suspendue  pendant 
le  même  *  temps. 

lïï.  Les  redevables  d'arrérages  de  cens  ,  rentes  , 
chaiiiparîs  et  autres  redevances  annuelles,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  échus  en  1786,  1790  et  179 1  ,  auront 
ia  faculté  de  se  libérer  en  ticis  paycmens  égaux  de  la  ma- 
nière  suivante  ; 

Ils  seront  tenus  de  payer,  dès  cette  année  ,  un  tiers 
du  montant  des  susdits  arrérages  à  l'échéance  du  te^nifi 
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ordinaire  ;  un  tiers  au  même  terme  de  1793  ,  et  le 
tiers  à  pareil  terme  de  1794  ,  sans  préjudice  de  l'année 
courante  et  de  celles  à  échoir ,  qui  se  payeront  aux 
termes  fixés. 

ly.  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  seront 
également  communes  à  tous  les  droits  fixes  ou  casuels, 
de  quelque  nature  que  ce  soit ,  appartenant  ou  qui 
appartiendront  à  la  Nation ,  ou  qui  dépendaient  des 
domaines   ci-devant  dits   d&  la  couronne, 

V.  Tous  les  décrets  antérieurs  relatifs  au  rachat  des 
cens  ,  redevances  et  autres  droits  fixes  ou  casuels ,  ainsi 
que  des  rentes  foncières  ci-devant  perpétuelles  auxquelles 
il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret ,  continueront 
d'être  exécutés. 


I^tCRET  relatif  au  partage  des  terreins  et  usages ,  commu-^ 
naux  y   autres  que  les  buis. 

Du  14  Août  1792. 

(Voyez  les  recueil   sur   les  biens  communaux). 


DÉCRET  relatif  aux  droits  féodaux. 

Du  35  Août  1792.        (N°.  235o). 

L'Assemblée  Nationale  considérant  que  le  régime  féodal 
est  aboli ,  que  néanmoins  il  subsiste  dans  ses  effets  , 
et  que  rien  n'est  plus  instant  que  de  faire  disparaître 
du  territoire  français  ces  décombres  de  la  servitude  qui 
couvrent  et  dévorent  les  propriétés  ,  décrète  qu'il  y 
il  urgence. 
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Décret  définitif. 

L'Assemblé  Nationale  ,  après  avoir  décrété  rurgence  , 
décrète  ce   qui   suit  ;  ' 

Article    Premier. 

Tous  les  effets  qui  peuvent  avoir  été  produits  par 
13  maxime  nulle  tene  sans  seigneur  ^  par  celle  de  Ten- 
clave ,  par  les  statuts ,  coutumes  et  règles ,  soit  géac- 
i'a.es ,  soit  particulières  ,  qui  tiennent  à  la  féodalité , 
demeurent    comme  non -avenus. 

II.  Toute  propiiété  foncière  est  réputée  franche  et 
libre  de  tous  droits  ,  tant  féodaux  que  censuels  ,  si 
ceux  qui  les  réclament  ne  prouvent  le  contraire  dans 
la  forme  qui  sera  prescrite  ci  -  après. 

III.  Tous  les  actes  d'affranchissement  de  la  main- 
tnorte  réelle  ou  mixte ,  et  tous  autres  actes  équivalens , 
sont  révoqués  et  annuilés.  Toutes  redevances  ,  dîmes 
ou  prestations  quelconques  établies  par  lesdits  actes  , 
en  représentation  de  la  main  -  morte ,  sont  supprimés 
sans  indemnité;  tous  corps  d*héritage  cédés  pour  prix 
dVflranchîssement  de  la  main -morte,  soit  par  les  com- 
munautés 5  soit  par  des  particuliers  ,  et  qui  se  trouvent 
encore  entre  les  mains  des  ci-devant  seigneurs  ;  seront 
restitues  à  ceux  qui  les  auront  cédés  ,  et  les  sommes  de 
deniers  promises  pour  la  même  cause ,  et  non  encore 
payées ,  ne  pourront  être   exigées. 

IV.  Les  dispositions  de  l'article  III  ci-dessus  auront 
également  lieu  dans  les  ci  -  devant  provinces  de  Bour- 
bonnois ,  de  Nivernoj^  çj  4e  ^rçta^ne ,  pour  tous  les 
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■actes   relatifs  aux  ci -devant  tenures  en  bordelage  ,  en 
motte  et  en  qiievjze. 

V.   Tous  les  droits  féodaux  ou  ccnsuels  utiles ,  toutes 
les  redevances  seigneuriales  annuelles  en  argent ,  grams , 
volailles ,  cire  ,   denrées  ou  fruits   de   la  terre  ,   servis 
sous  la  dénomination  de  cens ,  censives  ,  surcens  ;  cap- 
casal,  rentes  seigneuriales  et  emphythéotiqucs ,  champart 
tasque ,  terrage  ,  arrage ,  agriers  ,  complant ,  soëce ,  dîmes 
inféodées  ,  en  tant    qu'elles  tiennent  de  la   nature  des 
redevances  féodales  ou  censuelles ,   et  conservées  indé- 
finiment  par   l'article   II  du   titre  IIÏ  du  décret  du   15 
mars    1790  ;    tous   ceux    des    droits   conservés    par   les 
articles  IX  ,  X ,  XI ,  XVII ,  XXIV  et  XXVII  du  titre  II 
du  même   décret ,   et  connus  sous  la   dénomination  de 
feu ,  cheminée  ,  feu  allumant ,  feu  mort ,  fouage ,  mon- 
cage  ,    bourgeoisie  ,  congé ,  chiénage  ,  gîte  aux  chiens  , 
guet  et  garde ,  stage  ou  eslage ,  chasse  ,  sipolerie ,  en- 
tretien des  clôtures  et  fortifications  des  bourgs  et  châ- 
teaux, pulvérage,  banvin,  vêt  du  vin,   étanche,  cens 
en    commande  ,    gave  ,   gavêne    ou   gaule  ,    poursoin  , 
sauvement  ou  sauve-garde ,  avouerie  ou  vouerie  ,  éta- 
lonnge  ,    minage  ,    muyage  ,    ménage  ,    leude ,    leyde  , 
pugnyère,  bichenage ,  levage,  petite  coutume,   sexté- 
rage  ,   coponage  ,    copal  ,    coupe  ,   cartelage  ,   stellage  , 
sciage  ,   palette ,  aunage  ,   étale  ,    étalage  ,  quintalage , 
poids  et  mesures ,  bannalités  et  corvées  ;  ceux  des  droits 
conservés  par  les  articles  VI  et  XIV  du  titre  premier 
du  décret  du  13  avril  1791,  et  connus  sous  les  noms 
de  droits  de  troupeaux  à  part ,  de  blairie  ou  de  vaine 
pâture ,  les  droits  de  quête  ,   de  collecte  ,   de  vingtain 
ou  de  tâche ,  non  mentionnés  dans  Içs  précédçns  dé- 
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crets  ,  et  généralement  tous  les  droits  seigneuriaux  |^ 
tant  féodaux  que  censuels  ,  conservés  ou  déclarés  ra- 
chetables  par  les  lois  antérieures  quelles  que  soient  leur 
nature  et  leur  dénomination,  même  ceux  qui  pourraient 
avoir  été  ©mis  dans  lesdiies  lois  ou  dans  le  présent 
décret  ,  ainsi  que  tous  le;>  abonnemens  ,  pensions  et 
prestations  quelconques  qui  les  représentent,  sont  abolis 
sans  indemnité  ,  à  moins  quMs  ne  soient  justifiés  avoir 
pour  cause  une  concession  primitive  de  fonds  ,  laquelle 
cause  ne  pourra  être  établie  qu'autant  qu'elle  se 
trouvera  clairement  énoncée  dans  l'acte  primodial  d'in- 
féodation  ,  d'acensement  ou  de  bail  à  cens  qui  devra 
être   rapporté. 

VI.  Attendu  que  par  l'article  V  ci-dessus ,  les  dîmes 
inféodées  en  tant  qu'elles  tiennent  de  la  nature  des  re- 
devances féodales  ou  censuelles ,  sont  supprimées  sans 
indemnité ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  prouvées  être  le 
prix  d'une  concession  primitive  de  tonds,  et  que  dans 
ce  dernier  cas ,  les  redevables  doivent  les  racheter  eux- 
mêmes ,  aux  termes  de  l'article  XIV  du  décret  du  25 
octobre  1790,  il  n'y  a  lieu  contre  la  Nation  à  aucune 
indemnité  pour  raison  de  la  suppression  de  toutes  au- 
tres dîmes  inféodées  seigneuriales  ou  laïcales  qui  n'ont 
iamais  pu  perdre  le  caractère  primitif  d'impôt,  non  plus 
cjue  pour  raison  des  rentes  qui  en  étaient  représenta- 
tives. 

VII.  Les  péages  provisoirement  exceptés  de  la  sup- 
pression par  l'article  XV  du  titre  II  du  décret  du  i.f 
mars  1790,  sont  également  abolis  sans  indemnité,  à 
moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent  par  les 
litres  de  leur  création  primitive  j  qu'ils  sont  la  repré'- 
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îsentatîon   ou  le  dédommagement  d'une  propriété  dont 
le  sacrifice  a   été  fait  à  la  chose  publique. 

VIII.  Seront  simplement  rachetabks  ceux  desdits  droits 
qui  se  trouveront  justifiés  dans  la  forme  prescrite  par 
les  articles  V  et  VII   du  présent  décret. 

IX.  hts  droits  exclusifs  de  bacs  et  voitures  d'eau 
provisoirement  conservés  par  l'article  XV  du  titre  II  du 
décret  du  15  mars  1790,  sont  pareillement  supprimés, 
de  manière  qu'il  sera  libre  à  tous  citoyens  de  tenir  sur 
les  rivières  et  canaux  des  bacs,  coches  ou  voitures  d'eau, 
sous  les  loyers  et  rétributions  qui  seront  fixés  et  tarifés 
par  les  directoires  de  département ,  sur  l'avis  des  muni- 
cipalités et  directoires  de  district. 

X.  Les  arrérages  des  droits  supprimés  sans  indemnité, 
môme  ceux  qui  pourraient  être  dûs  en  vertu  de  juge- 
mens,  accords  ou  conventions,  ne  sont  peint  exigibles; 
mais  ne  pourront  être  répétés  ceux  desdits  droits  qui 
ont  été  payés  conformément  aux  lois  antérieures. 

XI.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des  dîmes,  soit 
provisoires,  soit  définitives,  qui  ne  sont  pas  encore 
acquittées  ou  données  en  payement  de  biens  nationaux  , 
demeurent  comme  non  avenues. 

XII.  Tous  procès  intentes  et  non  décidés  par  juee- 
ment  en  dernier  ressort ,  relativement  à  tous  droits  féo^- 
daux  ou  censuels  ,  fixes  et  casuels,  abolis  sans  indem- 
nité ,  soit  par  les  lois  antérieures  ,  soit  par  le  présent 
décret ,  demeurent  éteints  ;,  et  les  dépens  seront  com- 
pensés. 

XIII.  Les  fermiers  conserveront  les  facultés,  actions 
et  indemnités  qui  leur  5ont  réservées  par  l'article  XXXVII 
du  titre  II  du  décret  du  15  mars  1793,  et  pourront  se. 
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faire  restituer  les  sommes  qu'ils  auront  payées  aux  ci- 
devant  seigneurs  pour  raison  des  mêmes  droits  échus 
depuis  le  4  août  1789,  au  prorata  du  montant  desdits 
droits  dont  ils  n'auront  pas  été  eux-mêmes  par  les  pro- 
priétaires. 

XIV.  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1791," 
qui  règle  le  mode  par  lequel  les  fermiers  et  proj^rié- 
taires  s'arrangeront  entre  eux  pour  la  dîme  supprimée, 
au  payement  de  laquelle  les  fermiers  ^s'étaient  soumis 
suivant  l'usage  ou  les  clauses  de  leur  bail ,  en  sus  du 
prix  de  la  ferme,  seront  communes  et  exécutoires  entre 
]es  fermiers  et  propriétaires  des  terres  soumises  aux  di- 
vers droits  féodaux  et  censuels,  tels  que  champart,  agrier, 
tasque  et  autres,  supprimés  sans  indemnité  par  le  pré- 
sent décret,  et  dont  le  payement  était  aussi  à  la  charge 
desdits  fermiers  en  sus  du  prix  du  bail. 

XV.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  Nation  des  droits 
supprimés  par  le  présent  décret,  sans  mélange  d'autres 
biens  ou  de  droits  conservés,  jouiront  de  l'effet  des 
disposition-  prescrites  relativement  à  l'acquisition  des 
droits  casuels  nationaux,  par  l'article  IV  du  décret  du 
18  juin  dernier. 

XVI.  Quanta  ceux  qui  ont  acquis  de  la  Nation  des 
droits  supprimés  par  le  présent  décret,  conjointement 
avec  d'autres  biens  ou  droits  conservés  ,  il  leur  sera  fait 
déduction ,  sur  le  prix  de  leur  acquisition ,  des  sommes 
principales  auxquelles  les  droits  supprimés  ont  été  fixés 
par  les  procès-verbaux  d'estimation.  Les  intérêts  de  ces 
sommes  seront  également  déduits  à  compter  du  jour  des 
adjudications,  si  les  fermiers  n'ont  pas  perçu  les  arré- 
rages desdits  droits  abolie. 
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XVII.  Ne  sont  point  compris  dans  le  présent  décret, 
les  rentes,  champarts  et  autres  redevances  qui  ne  tiennent 
point  à  la  féodalité ,  et  .qui  sont  dues  par  des  particiiA 
liers  à  des  particuliers  non  seigneurs  ni  possesseurs  da 
jfiefs. 

XVin.  Le  droit  de  rabattement  de  décret  usité  danâ 
ie  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse  et  autres,- 
et  tous  retraits  ,  de  la  même  nature  sont  éteints  et; 
abolis. 

XIX.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés  par  juge-s 
ment  en  dernier  ressort ,  relativement  au  droit  de  ra-^ 
battement  de  décret  et  autres  retraits,  demeurent  éteints^ 
et  les  dépens  seront  compensés. 

XX.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  c^^ 
.qu'elles  renferment  de  contraire  aux  dispositions  dià 
présent  décret. 


DÉCRET  qui  aholit  la  tcnurc  connue  dans  les  départe^ 
mens  du  Morbihan^  du  Finistère  et  des  Cotes  du  Nord  y. 
sous  les  noms  de  Convenant  et  Domaines  congdables.  (i)y 

Du  27  Août  1792,  (N".  24o3  ). 

L'Assemblée  Nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  féodalité,  considérant  que  la  tenure 
connue  dans  les  départemens  du  Morbihan,  du  Finistère, 
et  des  Côtes  du  Nord ,  sous  les  noms  de  convenant  et 
domaines  con^éables  ^  participe  de  la  nature  des  fiefs, 
et  qu'il  est  instant  de  faire  jouir  les  domaniers  de  l'a- 

^^i  )   Rapporté  par  la  loi  du   19    bruiuaiie  ,   au  VI. 
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vantage  de  raboîltion  du  régime  féodal,  décrète  qu'il  y 

a   urgence. 

LA'ssemblée Nationale, après, avoir  décrété  l'urgence, 
dcrogeani  en  temps  que  de  besoin  aux  décrets  des  30 
mai,  6   et  7  juin    1791  ,  décrête  ce  qui  suit: 

Article    premier. 

La  tenure  convenancière  ou  à  domaine  congéable , 
est  abolie.  Les  coût r- mes  locales  qui  régissent  cette  te- 
niu'e,  sous  le  nom  à'îiscmcm^  sont  abrogées:  en  consé- 
quence ,  les  ci-devant  dcmaniers  sont  et  demeurent  pro"  ' 
priétaires  incommuiablcs  du  fonds,  comme  des  édinces 
et  des  superficies  de  la  tenure. 

IL  II  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  concession  à  pa- 
reil titre  ;  celles  qui  seront  faites  ne  vaudront  que  comme 
simples  arrentemens.  L'entière  propriété  des  terres  ainsi 
concédées,  appartiendra  aux  cessionnaires,  avec  la  fa- 
culté perpétuelle  de  racheter  les  rentes. 

III.  Dans   les   concessions   précédemment   faites,   les 
droits  de  congément ,  baillées  ,  commissions  et  nouveau-    ï 
tés ,  et  les  droits  de  lods  et  ventes  qui  ne  seraient  point 
expressément   stipulés  dans  le   titre  primitif  de  conces- 
sion, sont  abolis  sans  indemnité. 

IV.  L'article  II  des  décrets  des  30  mai,  premier,  6 
et  7  juin  1791,  concernant  les  baux  à  convenant  et 
domaines  congéables  ,  continuera  d'avoir  sa  pleine  et 
entière  exécution  ;  en  conséquence ,  tous  droits  et  re- 
devances convenancières  de  même  nature  et  qualité  que 
les  droits  féodaux,  supprimés  sans  indemnité  par  les  dé- 
crets du  4  août  1789  et  jours  suivans,  par  le  décret  du 

15 
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15  mars  1790 et auiires  subséquens,  ainsi  queparle,  dôcrct 
du  18  juin  dernier,  et  notamment  l'obéissance  à  la  ci- 
devant  justice  ou  jurisdiction  du  seigneur,  le  droit  de 
suite  à  son  moulin ,  la  collecte  du  rôle  de  ses  rentes 
et  cens,  et  le  droit  de  déshérence  ou  échute,  demeu- 
rent abolis  sans  indemnité. 

V.  Tous  'les  arbres  fruitiers ,  tels  que  pommiers ,  châ- 
taigniers, noyers  et  autres  de  même  nature,  soit  qu'ils 
existent  en  rabines,  avenues  ou  bosquets,  les  bois  ap- 
pelés courans  et  puinais  ,  les  taillis ,  même  les  bois  de 
futaie  de  toute  espèce,  étant  sur  les  fossés  ou  dans  les 
clôtures  des  terres  mises  en  valeur  ,  sont  déclarés  ap- 
partenir en  toute  propriété  aux  ci-devant  domaniers. 

VI.  A  l'égard  des  bois  de  futaie ,  tels  qwe  chênes  , 
ormeaux  ,  hêtres ,  sapins  et  autres  de  même  nature  qui 
se  trouveront ,  soit  en  semils  faits  par  les  ci-devant  sei- 
gneurs, ou  existant  en  rabines  ou  bosquets,  hors  des 
clôtures  des  terres  en  valeur ,  il  sera  procédé  par  experts 
que  les  parties  noL^îmeront ,  ou  qui  seront  nommés  d'of- 
fice parle  juge,  à.  une  estimation  desdits  bois  et  semils, 
sur  le  pied  de  leur  valeur  à  l'époque  de  cette  estim.ation, 
contradictoirement  ou  par  défaut,  entre  les  ci  -  devant 
domaniers  et  les  ci-devant  seigneurs. 

VII.  L'estimation  desdits  bois  et  semils  sera  faite  sur 
la  réquisition  de  l'une  des  parties;  les  ci-devant  doma- 
niers seront  tenus  de  payer  annuellement  aux  ci-devant 
seigneurs  ,  l'intérêt  au  denier  vingt  du  prix  total  de  l'es- 
timation jusqu'au  remboursement  de  ce  prix,. qu'ils  fe- 
ront quand  bon  leur  semblera.  Cet  intérêt  courra  à  comp- 
ter du  jour  de  l'estimation  ,  et  est  déclaré  soumis  au 
profit  des   ci  -  devait  domaniers ,  à  la  restitution  d?  la 

Code  rural,   1",  supplément,  D 
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quotité    de   la   contribution    foncière  réglée  pour  tout 

autre   intérêt  et  vente  quelconque. 

VIII.  Les  ci -devant  domaniers  pourront  néanmoins 
abandonner  aux  ci-devant  seigneurs  la  jouissance  et  dis- 
position desdits  bois  et  semils ,  sauf  à  disposer  des  fonds 
après  l'exploitation  ;  ils  seront  tenus  de  faire  cet  abandon  , 
ou  de  déclarer  qu'ils  entendent  faire  procéder  à  une 
estimation  desdits  bois  et  semils  ,  dont  ils  se  réservent. 
la  disposition  et  jouissance  ,  dans  le  mois ,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  par  un  acte  fait  au 
greffe  du  juge  de  paix  du  canton  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouveront  situés  lesdirs  bois  et  semils.  Les 
ci-devant  seigneurs  pourront  provoquer  devant  le  juge 
de  paix,  après  ledit  délai  d'un  mois,  cette  déclaration 
de  la  part   des  ci-devant  domaniers. 

IX.  Les  ci-devant  domaniers,  dans  le  cas  oii  ils  se 
réserveraient  la  propriété  desdits  bois  et  semils,  n'en 
pourront  disposer  qu'après  l'estimation  définitive  qui 
en  aura  été  faite  conformément  à  l'article  ci-dessus. 
Dsns  le  cas  de  vente  ou  disposition  desdits  bois  et 
semil?  de  la  part  des  ci-devant  domaniers  ,  en  tout  ou 
partie,  lisseront  tenus  de  rembourser  sans  délai  aux  ci- 
devant  seigneurs  ,  le  total  du  prix  de  l'estimation. 

X.  Les  ventes  de  bois  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les 
ci-devant  seigneurs  ,  par  acte  authentique  passé ,  ou 
dont  l'exploitation  a  été  commencée  antérieurement  à 
la  date  du  présent  décret ,  auront  leur  pleine  et  entière 
exécution  ,  sans  que  les  ci-devant  domaniers  puissent 
exiger  aucune  indemnité  ,  si  ce  n'est  pour  les  dégâts  et 
détériorations  que  l'exploitation  aurait  causés  dans  leurs 
fossés ,  clôtures  et  autres  édifices  \  et  néanmoins  lesdus 
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^oman'iers  auront  la  faculté  de  retenir  ces  bois  en  rem- 
boursant le  prix  du  marché  au  total ,  si  l'exploitation 
n'est  pas  commencée,  ou  en  les  remboursant  au  prorata 
de  ce  qui  reste  à  exploiter ,  et  ce  ,  par  estimation  à 
dire  d'experts,  aux  frais  du  domanicr. 

XI.  Il  sera  libre  aux  ci>devant  domaniers  de  racheter 
leurs  redevances  ci- devant  convenancièrcs  ;  et  soit  avant , 
soit  après  ce  rachat,  ils  pourront  racheter  aussi  les  rentes 
suzeraines  ou  chef-rentes  dues  sur  leurs  tenues. 

XII.  Ils  continueront  jusqu'au  rachat  effectué  ,  de 
payer  annuellement  comme  par  le  passé  ,  et  aux  termes 
oïdinaires,  en  nature  de  rentes  purement  foncières,  les 
redevances  annuelles  ci-devant  convenancièrcs  en  argent, 
grains  ,  poules ,  beurre  et  autres  d'enrées ,  ainsi  que  les 
corvées  abandonnées  ou  expressément  stipulées  par  les 
baillées  courantes  actuelles. 

XIII.  Les  corvées  exigibles  en  vertu  des  seuls  use- 
mens  ,  ou  d'une  clause  de  soumission  à  iceux ,  de- 
meurent supprimées  sans  indemnité,  conformément  au 
décret  des  30  mai,  premier,  6  et  7  juin  1791. 

XIV.  Ne  sera  pareillement  sujet  au  rachat ,  mais  de- 
meure supprimé  sans  indemnité ,  le  droit  établi  par  le 
ci-devant  usement  de  Cornouaille,  et  perçu  par  les  ci- 
devant  seigneurs  sur  les  terres  égobuécs ,  sous  le  nom  de 
champart  et  terrage,  et  sous  quelqu'autre  dénomination 
que  ce  soit ,  quand  même  il  serait  stipulé  expressément 
dans  les  baillées  ;  et  cependant  il  sera  acquitté  sans  res- 
titution par  les  ci-devant  domaniers,  dans  le  cas  où  ils 
feraient  des  égobucs  avant  le  rachat  des  redevances  men- 
tionnées dans  l'article  XÎI. 

XV.  "Les  parties   se   conformeront  au    surplus   pour 
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l'exercice  de  ce  rachat,  aux  règles  et  formalités  pres- 
crites par  les  décrets  rendus  pour  le  rachat  des  droits 
ci-devant  féodaux ,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret. 

XV.  Les  sommes  payées  pour  commissions  de  baillées^ 
consenties  à  fin  de  congément ,  qui  ne  sont  pas  encore 
exécutées  ,  seront  restituées  par  les  ci-devant  seigneurs  à 
ceux  qui  les  aiuront  avancées,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  demande  qui  leur  en  aura  été 
faite. 

XVII. Toutes  instances  afin  de  congément,  tous  procès 
intentés  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort 
avant  ce  jour ,  relativement  aux  droits  déclarés  abolis 
sans  indemnité  par  le  présent  décret,  ne  pourront  être 
jugés  que  pour  les  arrérages  échus  antérieurement  à  ce 
jour,  et  tous  dépens    seront  compensés. 

XVIII  II  ne  pourra  être  prétendu  ,  sous  prétexte  de 
partages  consommés,  ni  par  les  personnes  qui  ont  ci- 
devant  acfjuis  de  particuliers  par  vente  ou  autre  titre 
équivalent  à  la  vente,  des  droits  abolis  ou  supprimés 
par  le  présent  décret,  aucune  indemnité  ni  restitution  de 
prix. 

XIX.  Quant  aux  ventes  de  biens  nationaux,  composés 
en  tout  ou  partie  de  droits  de  domaines  congéables  , 
les  adjudicataires  pourront  renoncer  à  leurs  adjudications, 
et  se  faire  restituer  le  prix  qu'ils  en  auront  payé,  con- 
formément aux  lois  précédentes  sur  la  vente  àes  droits 
ci-çlevant  féodaux. 

A  l'égard  de  ceux  desdits  droits  qui  sont  tenus  à 
ferme  de  la  Nation ,  avec  ou  sans  mélange  d'auyes  biens 
x>u  droits ,  on  se  conformera  aux  lois  précédentes   re- 
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îatlvement  aux  Indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux 
fermiers. 


DÉCRET  qui  rîtabUt  les  communes  et  Us  citoyens  dans 
les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par 
r effet  de  la  puissance  féodale. 

Du  i8  Aoiit  1792.  (K**.  25o3). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens   communaux.  ) 


DÉCRET  qui  ordonne  que  les  communaux  en  culture 
continueront  ,  jusquà  l'époque  du  partage  ,  à  être  cul- 
tivés et  ensemencés  comme  par  le  passé. 

Du  II   Octobre   1792.  (N^.    57). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux.  ) 


DÉCRET  qui  éteint  et  abolit  tous  procès  criminels  et  ju- 
gemens  contre  les  citoyens,  depuis  le  14.  juillet  1789, 
sous  prétexte  de  violation  des  lois  relatives  aux  grains 
et  aux  biens  communaux. 

Du  3  Septembre   I792.  (N''.  23 16). 

L'Assemblée  Nationale  considérant  que  l'humanité  sol- 
licite en  faveur  des  citoyens  malheureux ,  qu'une  aug- 
mentation progressive  a  déterminés  à  s'opposer  à  la  libre 
circulation  et  vente  des  grains ,  et  en  faveur  des  citoyens 
contre  lesquels  des  prétentions  à  la  propriété  des  biens 
communaux  ont  donné  lieu  à  des  instructions  crimi-- 
nellss ,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 


Ç4  9  Septembre   ijc^i. 

L'Assemblée  Nationale ,  après  avoir  décrété  rurgence, 
décrète  ce  qui  suit: 

Article    premier. 

Tous  procès  criminels  et  jugcmens  contre  les  citoyens, 
depuis  le  14  juillet  1789,  sous  prétexte  de  violation 
de  lois  relatives  à  la  libre  circulation  et  ventes  des  grains, 
demeurent  éteints  et  abolis. 

Jî.  Sont  exceptés  de  l'extinction  et  de  l'abolition  ,  les 
procès  et  jugemens  contre  les  personnes  qui  ont  donné 
ou  reçu  de  l'argent  pour  s'opposer  à  la  libre  circulation 
ou  vente  des  grains. 

III.  Tous  procès  criminels  et  jugemens  contre  Aes  ci- 
toyens depuis  le  14  juillet  1789,  pour  faits  relatifs  à 
la  propriété  ou  au  partage  des  biens  communaux ,  de- 
meurent éteints  et  abolis,  sauf  les  droits  à  la  propriété, 
€t  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  légitime- 
ment réclamés. 

IV.  Les  citoyens  détenus  dans  les  prisons  et  dans  \es 
fers  en  conséquence  des  procès  et  jugemens  énoncés 
aux  artic'es  I  et  Ili  du  présent  décret ,  seront  mis  sans 
délai  en  liberté. 


DÉCRET  r datif  à  f extinction  de  tous  les  procès  relatifs 
aux  droits  féodaux. 

Du   9  Septembre   T792.  (  N°.   '2.^j^\5). 

L'Assemblée  Nationale  con.idérant  qu'il  importe  d'ex- 
tirper sans  délai  jusqu'aux  dernièies  racines  de  la  féoda- 
lité ,  et  de  mettre  fi;i  à  tous  les  orocès  qui  pourraient 
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la  rappellcr  ou  en  être  la  suite  directement  ou  indirec- 
tement, décrète   qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  que  tous  les  procès  pendant  devant  les  tribunaux 
et  qui  ont  été  occasionnés  par  des  discussions  qui  se 
sont  élevées  entre  des  notaires  ou  autres  officiers  pu- 
blics, et  des  féodistes  ,  commissaires  à  terrier  et  autres 
employés  spécialement  par  les  ci-devant  seigneurs  de 
fiefs ,  pour  la  reconnaissance  ou  recouvrement  de  leurs 
prétendus  droits ,  demeurent  à  jamais  éteints  et  anéantis, 
ainsi  que  les  jugemens  qui  peuvent  avoir  été  rendus 
sur  ces  procès ,  et  qui  n'ont  point  encore  reçu  leur  exé- 
cution ,  chaque  partie  restant  tenue  de  payer  les  frais 
qu'elle  aurait  faits.  Décrète  en  outre  que  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  de  faire  passer  sans  délai  le  présent 
décret  à  tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux  des 
départemens» 


DÉCRET  relatif  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
qui  auraient  droit  au  rembour sentent  de  dimes  in- 
Jéodales. 

Du    II    Septembre   1793.  (N*^.   2026). 

LA'ssemblée  Nationale  considérant  que  plusieurs  ci- 
toyens ont  acquis  des  biens  nationaux  dans  l'espoir  dis 
remboursement  des  dîmes  inféodées  qui  ont  été  supprimées 
par  le  décret  du  25  août  dernier  ,  et  que  par  l'effet  do 
cette  suppression  ,  ils  peuvent  se  trouver  hors  d'éta-£ 
de  payer  le  prix  de  leiurs  acquisitions,  décrète  qu'il  y 
2  urgence» 

D4 
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L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  ' 
décrète  ce  qui  suit'; 

Article    premier. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  n'ont  point 
donné  en  payement  du  prix  de  leur  acquisition  le 
montant  des  liquidations  provisoires  ou  définitives  qui 
leur  ont  été  délivrées,  à  raison  des  dîmes  inféodées  par 
jeux  prétendues ,  ainsi  que  ceux  qui  auront  justifié  ou 
justifieront  dans  les  délais  et  les  formes  prescrites  par 
les  décrets,  qu'il  leur  était  dû  des  dîmes  de  cette  nature, 
auront  la  faculté  de  renoncer,  à  leurs  acquisitions. 

IL  Ils  seront  tenus  de  faire  cette  renonciation  dans 
le  délai  de  deux  mois  ,  à  compter  de  ce  jour  ,  au  se- 
crétariat de  chaque  directoire  du  dii,trict  de  la  situation 
<its  biens  vendus ,  sous  peine  d'en  demeurer  déchus  sans 
retour,  et  d'ctre  poursuivis  pour  l'exécution  de  leurs 
adjudications,  comme  tout  autre  acquéreur. 

III.  Les  sommes  que  les  renonçans  auront  payées  9 
leur  seront  remboursées  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ,  au  moyen  d'une  ordonnancé  de  l'ad- 
ministrateur de  ladite  caisse  sur  la  représentation  de 
l'acte  de  renonciation,  certifié  par  le  direqtoire  du 
district,  et  visé  par  celui  du  département  :  l'Intérêt  des- 
dites sommes  demouieta  compensé  avec  les  jouissances 
perçues.  -         ■ 

IV.  Les  biens  ainsi  rentrés  ^dan  "lès ■  mains  de  la  Na- 
tion ,  seront  rem's  en  vente  dans  les  -formes  prescrites 
par  les  décrets. 
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DEC RET  rdat'if  à  la  destruction  des  étangs  marécageux. 
Du    II   Septembre    1792-  (^^-  aSsô). 

L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'agriculture,  considérant  qu'il  existe 
d-jns  plusieurs  départemens  un  grand  nombre  d'étangs 
marécageux,  dont  les  émanations  occasionnent  des  ma- 
ladies épizootiques  ,  que  l'humanité  et  l'agriculture  en 
commandent  la  destruction ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Lorsque  les  étangs  ,  d'après  les  avis  et  procè.^-verKaux 
des  gens  de  l'a't,  pourront  occasionner  par  la  stagnàîion 
de  leurs  eaux ,  des  maladies  épidémiques  ou  épizootiques , 
ou  que  par  leur  position  ils  seront  sujets  à  des  inon- 
dations qui  envahissent  et  ravagent  les  propriétés  inté- 
rieures ,  les  conseils  généraux  des  départemens  sont  au- 
torisés à  en  ordonner  la  destruction  ,  sur  la  demande 
formelle  des  conseils  généraux  des  communes  et  d'après 
les  avis  des  administrateurs  de  district. 


Décret:  qui  ordonne  un  versement  de  fondas  pour  récom- 
penser les  travaux  et  les  découvertes  utiles  à  V agriculture. 

Du   II   Septembre    1792.  (N''.   2526). 

L'Assemblée  Nationale  considérant  que  Fagriculture  Qst 
le  premier  et  le   plus   utile  de  tous  les  arts  ;  qu'il  est  1 
aussi  juste   que  nécessaire  d'employer  aux  progrès  de 
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l'agriculture  une  partie  des  fonds  affectés  par  les  décrets 
de  l'assemblée  constituante  aux  encouragemens  des  arts  ; 
considérant  encore  qu'il  est  du  devoir  des  législateurs 
de  favoriser  le  plutôt  poss'ble  l'industrie  des  citoyens 
et  cultivateurs  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  sur  les  deux  millions  destinés  aux  encoura- 
gemens des  arts ,  une  somme  de  quatre  cents  mille 
livres ,  pour  être  répartie  par  portions  égales  entre  tous 
les  départemens.  Cette  somme  sera  employée  à  recom- 
penser les  travaux  et  les  découvertes  utiles  à  l'agricul- 
ture. Les  conseils  généraux  de  départemens  sont  chargés 
à  chaque  session  de  faire  cette  distribution  de  la  ma- 
nière qu'ils  croiront  la  plus'  convenable  et  la  plus  utile 
à  Fart  agricole,  aux  mœurs  et  usages  des  cito}/ens,  et 
de  régler  tous  les  détails   qui  y  seront  relatifs. 

DÉCRET  portant  résiliation  des  baux  des  biens  na^ 
tionaux  ,  passés  au  profit  des  émigrés  et  des  prêtres 
déportés, 

Da   14  Septembre   1792.  (  N°.   2490). 

(  Voyez  le  code  des  émigrés  ). 

DÈCB.ET  qui  ordonne    que   les    communaux    en     culture 
.\t&àtiniuront  jusqu'à  Vépoqui  du  partage  ,    à  être  cultivés 
et  ensemencés  comme  par   le  passé. 

Du   II    Octobre   1792.  (W.  5j  ). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  )., 


Il  Décembre   1792.  5^9 

DÉCRET  de  la  Convention  Nationale,  portant  abolition 
de  toutes  servitudes  réelles  ou  conditions  portées  par  les 
actes  d' inféodation  ou  d'acenfement ,  et  qui  tiennent  à. 
la  nature  du  régime  féodal. 

Du  7  Décembre   1792-  (  N°-   226). 

La  Convention  Nationale  décrète  que  toutes  servi- 
tudes réelles  ou  conditions  portées  par  les  actes  d'inféo- 
dation  ou  d'acensement  ,  et  qui  tiennent  à  la  nature 
du  régime  féodal  ,  sont  anéanties  par  le  rachat  opéré 
conformément  aux  lois  existantes. 


DÉCRET  relatif  à  la  vente  des  grains   ou  farines. 
Du   22   Décembre   1792.  (K".   273  ). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'agriculture  ,  décrète  ; 

Article    premier. 

Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  offert 
des  grains  ou  farines ,  un  prix  plus  fort  que  celui  de" 
mandé  par  le  vendeur  ou  marchand  ,  sera  condamnée  à 
àQWx  années  de  fers. 

lî.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  de  s'être  coa- 
lisés,  soit  par  écrit,  soit  de  toute  autre  manière^  pour 
faire  augmenter  le  prix  des  grains  ou  farines,  seront 
condamnés  à  deux  années  de  fers. 


'6o  16  Mal   1793; 

JDécRET  relatif  à  f  exécution  de  l^ article  XI V  de  la  lot 
du  28  août  dernier ,  concernant  la  propriété  des  arbres 
plantés  le  long  des  chemins. 

Du  9  Février   1793.  (  N°.  435). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  ). 

Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposera  une  loi  agraire. 

Du  18  Mars  1793.  (N9.  6o3). 

La  Convention  Nationale  décrète  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposera  une  loi  agraire  ,  ou  toute 
autre  subversive  des  propriétés  territoriales  commer- 
ciales et  industrielles. 

DÉCRET  qui  charge'  les  municipalités  de  faire  cultiver  et 
ensemencer  les  terres  qui  étaient  ci-devant  cultivées  par  les 
émigrés  ,  ou  pour  leur  compte. 

Du  25  mars   I793.  (  N°.   637. 

(  Voyez  le  code  des  émigrés  ). 

DÉCRET  qui  suspend  toutes  suites  de  procédures  relatives 
au  paiement  des  droits  censuels  féodaux. 

Du  26  mai  1793. 

La  Convention  Nationale,  sur  la  proposition  faite  par 
un  membre,  que  les  cens  et  rentes -ci- devant  féodaux 
ne  puissent  être  exigés,  même  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort ,  si  le  paiement  n'en  a  pas  été 
effectué  ; 
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Et  sur  celle  faite  par  un  autre  membre ,  que  les  pro- 
priétaires des  fonds  grevés  desdits  cens  et  rentes  ,  ne 
puissent  exiger  des  fermiers  chargés  d'acquitter  les  droits 
féodaux,  aucun  paiement  des  années  échues  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  du  25  août  der- 
nier ; 

Renvoie  ces  proprosiîions  au  comité  de  législation  , 
€t  décrète  que  Texécution  de  tous  jugemens  et  arrêts  , 
que  toutes  suites  et  procédures  relatives  au  payement 
des  droits  censuels  féodaux  soit  entre  les  propriétaires 
des  fonds  grevés  desdits  droits  et  leurs  fermiers,  seront 
suspendues;  charge  le  comité  de  faire  son  rapport  dang 
trois  jours. 

DÉCRET  interprétatif  du   décret  du  ly  mal  i/OO,    sut 
C abolition  du  retrait  féodal  ou  censuel. 

Du  26  B'Iai  1793.         (N*'.  849). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  son' 
comité  de  législation  sur  les  pétitions  des  citoyens  de 
la  commune  de  Vernouillet  et  du  citoyen  Duplein  , 
des  15  avril  et  7  de  ce  mois,  tendant  à  faire  interpréter 
le  décret  du  17  mai  1790,  sur  l'abolition  du  retrait 
féodal  ou  censuel  ;  considérant  que  ce  décret  a  eu  pour 
objet  d'éteindre  toutes  les  demandes  en  retrait  féodal 
ou  censuel  qui  n'auraient  pas  été  consommées  par  un 
jugement  définitif;  et  que  par  jugement  en  dernier 
ressort ,  il  doit  être  entendu  que  toutes  poursuites  de 
retrait  qui  n'auraient  J3as  été  entièrement  terminées ,  ou 
sur  lesquelles  il  existait  encore  à  l'époque  du  3  no- 
vembre 17895  quelque    contestation  relativement,  soit 
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à  la  régulante  de  la  demande,  soit  à  la  forme  et  à 
l'effet  de.i  cftres  ,  seraient  déclarées  comme  non  avenues  , 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  des  habitans  de 
Vernouillet  et  du  citoyen  Duplein  :  et  sur  la  demande 
faite  par  un  membre,  que  toute  action  en  paiement  de 
sommes  prétendues  ou  exigées  pour  droits  féodaux 
supprimés  sans  iàdemnité,  en  exécution  de  jugeraens 
ou  actes ,  à  quelque  date  qu'ils  aient  été  rendus  ou 
passés,  sera  éteinte  et  anéantie  sans  aucune  répétition 
de  frais  ou  mises  d'exécution,  la  convention  nationale 
renvoie  au  comité  de  législation  pour  faire  un  rapport 
dans  trois  jours;  et  cependant  décrète  que  jusqu'au  décret 
définitif  sur  ladite  proposition,  il  sera  sursis  à  toutes 
poursuites  ou  exécutions  commencées  en  vertu  de  tous 
actes  et  jugemens  portant  obligation  ou  condamnation 
de  sommes  en  principal  ou  accessoires,  pour  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité. 


Extrait  du  décret  concernant  la  vente  des  immeuhhs. 
des  émigrés,  pour  arrenter  des  biens  appartenant  aux 
émigrés,  dans  les  communes  qui  n  ont  point  de  terreins 
communaux. 

Du  3  Juin  1793.  (N^.  959). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  J. 


(>  Juillet   1793.  '^'3 

»DecrET   contenant  le  mode  de  partage    des   biens    com.'^ 

munaux. 

Du    10   Juin    1793- 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  ). 


Décret  concernant  la  recette^  la  comptabilité  et  Vem" 
ploi  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  bois  appartenant 
À  des  communautés  d'habitans. 

Du  3o  Juin   1793.         (N°.   1159). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  ). 


Décret   relatif  à  l'abolition    du  droit    exclusif  de    la 

pêche. 

Du  6  Juillet  1793         (N«>.    ii58). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  soft 
tomité  de  législation,  sur  la  pétition  du  citoyen  Cabaret^ 
de  la  commune  d'Orval ,  département  de  la  Manche , 
du  8  du  mois  dernier ,  tendant  faire  décréter  l'abolition 
du  droit  exclusif  de  pêche  ,  prétendu  par  des  ci-devant 
seigneurs ,  et  la  permission  à  chacun  de  pêcher  le  long 
de  ses  héritages,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
les  articles  H  et  V  du  décret  du  25  août  dernier;  le 
premier  portant  que  toute  propriété  foncière  est  réputée 
franche  tt  libre  de  tous  droits ,  tant  féodaux  que  censuels  ^ 
si  ceux  qui  les  réclament  ne  prouvent  le  contraire  dans 
la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après;  l'autre,  que  géné- 
ralement tous  les  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que 
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censiiek,  conservés  ou  déclarés  rachetables  par  les  lois 
antérieures,  quelles  que  soient  leur  nature  ou  leur  dé- 
nomination ,  même  ceux  qui  pourraient  avoir  été  omis 
dans  lesdites  lois  ou  dans  le  présent  décret ,  ainsi  Gy.z 
tous  les  abonnemens,  pensions  et  prestations  quelconques 
qui  les  représentent ,  sont  abolis  sans  indemnité, à  moins 
qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  pour  cause  une  concession 
primitive  de  fonds,  îaquelle  clause  ne  pourra  être  éta- 
blie qu'autant  qu'elle  se  trouvera  clairement  énoncée  dans 
l'acte  primordial  d'inféodation ,  d'acensement  ou  de  bail 
à  cens,  qui  devra  être  rapporté. 


Décret  interprétatif  dç  la  loi  qui  accorde  deux  mois 
aux  propriétaires  de  dîmes  supprimées  sans  indemnité , 
pour  renoncer  à  leurs  acquisitions  de  domaines  nationaux» 

Du  II   Juillet  1793.  (N*'.    i2o5). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  que  L' 
délai  de  deux  mois  accordé  par  la  loi  du  1 1  septembre 
1792,  aux  possesseurs  de  dîmes  supprimées  sans  in- 
demnité, pour  renoncer  aux  acquisitions  de  domaines 
nationaux,  payables  avec  la  valeur  desdites  dîmes,  n'a 
dû  courir  qu'à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la- 
dite loi  ;  en  conséquence,  la  renonciation  faite  dans  les 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication,  est 
valable. 


pZCRtt 
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DÉCRET  qui  supprime  sans  ind^.mniie  toutes  redevances 
ci-devant  seigneuriales  et  droits  féodaux  ^  nic::ie  ceux  con- 
servés par  le  décret   du  25  août  dcrnur. 

Du  17  Juillet   1793.  (Tv".    1214  ). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son   comité  de  légiilaâon,  décrète  : 

Article    premier. 

Toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales  ,  droits  féo- 
daux ,  fixes  et  casuels ,  mêmes  ceux  conservés  par  le 
décret  du  25  août  dernier,  sont  supprimés  sans  indem- 
nité. 

II.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ,  les  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et 
non-féodales. 

III.  Les  procès  civils  et  criminels  intentés,  soit  sur 
le  fonds ,  soit  sur  les  arrérages  des  droits  supprimés  par 
l'article  premier,  sont  éielnts  sans  répétition  de  frais  de 
la  part  d'aucune  des  parties. 

IV.  Dans  le  cas  où  le  tout  ou  partie  des  droits  stip^ 
primés  par  l'article  premier  auraient  été  mis  en  séques^» 
tre ,  soit  volontairement,  soit  par  ordonnance  de  jus- 
tice, les  objets  séquestrés  seront  remis  par  les  déposi- 
taires à  ceux  qui  les  auront  consignés. 

V.  Ceux  qui  se  sont  rendus  adjudicataires  des  do- 
maines nationaux  dans  lesquels  seraient  compris  des  droits 
supprimés  par  l'article  premier,  ne  pourront  réclamer 
aucune  indemnité;  ils  pourront  néanmoins  renoncer  à 
leur  adjudication ,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  leur  dé- 

Cgde  rural  ^    \er,  supplément^  E 
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claration   Sli   directoire  du  district,  dans  le  mois  de  là 

publication  du  présent  décret. 

En  cas  de  renonciation,  le  directoire  de  district  fera 
la  liquidation  des  sommes  payées  par  l'adjudicataire  en 
principal  et  intérêts,  et  des  fruits  par  lui  perçus. 

VI.  Les  ci-devant  seigneurs  ,  les  feudistes ,  commis- 
saires à  terrier,  notaires  ou  tous  autres  dépositaires  de 
titres  constitutifs  ou  rcccgnitifs  de  droits  supprimés  par 
le  présent  décret  ou  par  les  décrets  antérieiurs  rendus 
par  les  Assemblées  précédentes,  seront  tenus  de  les  dé- 
poser dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  greffe  des  municipalités  des  lieux.  Ceux  qui 
seront  déposés  avant  le  10  août  prochain,  seront  brûlés 
ledit  jour  en  présence  du  conseil  général  de  la  commune 
(Et  des  citoyens;  le  surplus  sera  brûlé  à  l'expiration  des 
trois  mois. 

VIL  Ceux>  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché  , 
çoustrait  ou  recelé  des  minutes  ou  expéditions  des  actes 
qui  doivent  être  brûlés  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent ,  seront  condamnés  à  cinq^  années  de  fers. 

VIII.  Sont  compris  dans  les  dispositioi^s  de  l'article 
VI,  1°.  les  iugemens  ou  arrêts  qui  porteraient  recon- 
noissance  des  droits  supprimés  par  le  présent  décret , 
ou  qui  les  renseigneraient  ;  2^.  les  registres  qui  con- 
tiennent la  déclaration  des  droits  de  franc-fief  précé- 
demment supprimés;  3°.  les  titres  des  domaines  nationaux 
qui  sont  déposés  au  secrétariat  des  districts. 

iX.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables,  dépos'e- 
ront  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  déci?t, 
les  registres  cueillerets  et  pièces  •  de  comptabilité»,  au 
èécrétariat  de  leur  district.  Les  comptes  seront  appurés 
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'dans  les  deux  mois  de  ia  présentation  ;  et  aussitôt  l'ap- 
purement,  les  registres  cueillerets  et  pièc-îs  seront  aussi 
l)iûlés  publiquement  à  la  diligence  du  procureur-syn- 
dic du  district. 

X.  Les  plans  et  arpentages  qui  peuvent  donner  des 
renseignemens  sur  les  pro^îriétés  territoriales,  seront  dé- 
posés au  secrétariat  du  district  de  la  situation  des  biens 
pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

XI.  Le-  décret  du  25  août  dernier  continuera  d'être 
exécuté  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret. 

XIÏ.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire 
parvenir  directement  aux  municipalités  le  présent  dé- 
cret; et  elles  restent  chargées  de  son  exécution,  sans 
l'intermédiaire  des  corps  administratifs. 


DÉCRET    relatif  à   f abolition    des    droits  exclusifs    de 
Pêche  et  de  Chasse, 

Du  30  Juillet    1793.         (  N".   1297). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture d'une  délibération  prise  par  l'administration  du 
département  de  la  Charente  le  20  de  ce  mois,  qui  ré- 
fère à  la  Convention  Nationale  la  questi^  de  savoir  si 
le  droit  de  pêche  est  compris  dans  l'abolition  généiale 
des  droits  féodaux,  et  sur  la  proposition  d'un  membre, 
passe  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que  ks  droits 
exclusifs  de  pêche  et  de  chasse  étaient  des  droits  féo- 
daux ,  abolis  par  les  lois  précédentes  comme  tous  les 
autres. 


6?  3  ^oÛ£'  1793.' 

Extrait  'du    Décret  qui  fixe    la    contribution   fon- 
cière dis  départemens ,  pour  f  année   1793. 

Du  3  Août  1793.        (N^.   1339  ). 

1' 

Art.  IV.  La  proportion  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière  avec  le  revenu  net  foncier ,  est  fixée , 
pour  l'année  1793,  au  cinquième  de  ce  même  revenu; 
en  conséquence,  tout  contribuable  qui  justifiera  avoir 
été  cotisé  à  une  somme  plus  forte  que  le  cinquième 
de  son  revenu  net  foncier,  à  raison  du  principal  de  la 
contribution  foncière,  aura  droit  à  une  réduction  ,  en 
se  conformant  aux  lois  déjà  rendues, 

V.  Les  débiteurs  autorisés  par  la  loi  du  premier  dé- 
cembre 1790,  à  faire  une  retenue  sur  les  rentes  fon- 
cières ,  sur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuelles  consti- 
tuées ,  soit  en  argent  ,  soit  en  denrées  ,  la  feront  au 
quart  du  montant  desdites  rentes  ou  en  tout  pour 
l'année  1793. 

Les  débiteurs  des  rentes  ou  pensions  viagères  ,  la  fe- 
ront aussi  au  quart ,  mais  seulement  sur  le  revenu  que 
le  capital ,  s'il  est  connu ,  produisait  au  denier  vingt  ; 
et  dans  le  cas  oh  le  capital  ne  sera  pas  connu  ,  ils  la 
feront  au  huitième  du  montant  de  la  rente  ou  pension 
viagère  ;       ^ 

Le  tout  sans  préjudice  des  baux  à  rentes  et  autres 
contrats,  faits  sous  la  condition  de  la  non  retenue 
des  impositions. 

VI.  La  retenue  sera  faite  en  argent  sur  les  rentes  ou 
intéiê.s  en  argent,  et  en  nature  sur  les  rentes  en  den- 
rées ou  quotité  de  fruits;  elle  sera  faite  au  moment  oii 
le  débiteur  acquittera  la  rente  ou  intérêts. 


3  Août  1793.  69 

XXII.  Les  lois   précédemment    rendues   (  i  )    sur   la 

répartition  et  la  perception  de  la  contribution  foncière 

(i)  Dkru  relatif  à  la  contribution  foncière. 

Du  3o  Juillet  1791.  <No.  1946). 

Lt'Assemblée  Nationale  ,  après  ayoir  entendu  le  rapport  <3e 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ,  les  trois  lectures  du 
projet  de  décret,  qu'il  lui  a  présenté  ,  lesquelles  ont  été  faites 
les  9  lévrier  ,  3i  mars  et  27  juillet  derniers  ,  et  après  avoir  dé- 
crété qu'elle  était  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  décrète 
Ce   qui  suit  : 

Article      premier. 

La  proportion  de  la  contribution  foncière  ,  avec  le  revenu 
net  foncier  ,  au-dessus  de  laquelle  la  cotisation  de  cliaque  con- 
tribuable ne  doit  pas  s'élever  ,  est  fixée  pour  1792  ,  au  cin- 
quième du  revenu  net  foncier.  '^ 

En  conséquence,  tout  contribuable  qui  justifiera  avoit"  été 
cotisé  à  une  somme  plus  forte  que  le  cinquième  de  son  revenu 
net  foncier,  à  raison  du  principal  de  la  contribution  foncière, 
aura  droit  à  une  réduction  ,  en  se  conformant  aux  règles  pres- 
crites par  la  loi  du  28  août  1791  (1)  ,  sur  les  décLarges  et 
modérations. 

II.  Les  débiteurs  autorisés  par  la  loi  du  premier  décembre 
1790  ,  à  faire  une  retenue  sur  les  rentes  ci- devant  seigneu- 
riales ou  foncières  ,  sur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuelles 
constituées  ,  soit  en  argent  ,  soit  en  denréts  ,  la  feront  au 
quart  du  montant  desdites  rentes  ou  prestations  pour  l'année 
1792. 

Les   débiteurs   de  rentes  ou  pensions  viagères    la  feront  aussi 
au  quart  ,    mais    seulement  sur    le    revenu    que    le   capital  ,    s'il 

(  1  )  Voyez  ce  décret   ci-dessuSr 
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seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur  en  ce  qui 

n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

DÉCRET    interprétatif  d'un  article  de  la  loi  du   10  Juin 
17^}  ,  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux. 

Du  8  Août   1793.         (N<'.    1364). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  ). 


D ECRET  portant  que  chaque  commune  a  la  faculté  d"* éta- 
blir des  foires   et  marchés. 

Du   14  Août   1790.         (N«.    1370). 

La  Convention  Nationale  ,  sur  la  pétition  de  la  com- 


est  connu  ,  produirait  au  denier  vingt  ;  et  dans  le  cas  où  le 
caj^îal  ne  sera  pas  connu  ,  ils  la  feront  au  liuitième  du  mon- 
tant de   la  rente   ou    pension  viagère. 

Le  tout  sans  préjudice  des  baux  à  rentes  ,  ou  autres  , 
contrats  faits  sous  la  condition  de  la  non  retenue  des  impo- 
sitions. 

III.  La  retenue  sera  faite  en  argent  sur  les  rentes  ou  presta- 
tions en  argent ,  et  en  nature  sur  les  rentes  en  denrées  et 
ou  prestations  en    quotité  de    fruits. 

Elle  sera  faite  au  moment  ou  le  débiteur  acquittera  la  rente 
ou  prestation. 

Et  Ce  ux  des  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  oU  viagères  ,  et 
de  prestations  quelconques  sujettes  à  retenue  ,  qui  ayant  fait 
,  des  payt-mens  avant  la  publication  de  la  présente  loi  n'auraient 
fait  la  rrtenue  pour  1792  ,  qu'à  un  taux  inférieur  à  celui  dé-  - 
terminé  par  le  précédent  article  ,  seront  autorisés  à  se  faire  res- 
tituer jusqu'à  concurrence  du  inoataut  de  la  retenue  fixée  par 
le  présent  décret. 


y  ,    2    et  i6   Septembre    1793."  Jl 

mune  de  Vicq ,  département  du  Cantal ,  relative  à  l'éta- 
blissement des  foires  et  des  marchés,  décrète  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  est  libre  à 
chaque  commune  d'établir  telles  foires  et  marchés  que 
bon  lui  semble,  et  sans  être  assujétie  à_ aucune  homo- 
logation ou  approbation  des  corps  administratifs. 


DÉCRET    qui    défend  à    tous    Français  de    recevoir   dci 
droits  féodaux  et  des  redevances  de   servitude. 

Du  7  Septembre    1793.  (N'^.    i5'jl\). 

La  Convention  Nationale  décrète  qu'aucun  Français 
ne  pourra  percevoir  des  droits  féodaux  et  des  redevances 
de  servitude  en  quelque  lieu  de  la  Terre  que  ce  puisse 
être ,  sous  peine  de    dégradation  civique. 


DÉCRET  relatif  aux  baux   des  biens  des    émigrés  com- 
prenant  des  parties  de  forêts 

Du  8   Septembre    1793.  (N".    i533). 

(  Voyez  le  code  àçs  émigrés  ), 


DÉCRET  qui  détermine  une  base  pour  l'estimation  de  la 
dîme  ordonnée  par  la  loi  du   22  avril    1790. 

Du   26  Septembre   1793.        (  N'.    1641  )• 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu   s^n 
comité  de  législation  sur  les  questions  présentées  par  le 

E  4 
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ministre  des  contributions  publiques ,  tendant  à  obtenir 
l'interprétation  de  quelques  dispositions  des  lois  des  22 
avril  et  5   novembre  1790,  .décrète  : 

Article    premier. 

L'estimation  de  la  dime  ordonnée  par  l'article  II  de 
la  loi  du  22  avril  1790,  sur  Its  décrets  des  14  et  20 
du  même  mois ,  pour  fîx^r  l'indemnité  due  aux  fermiers 
dans  le  cas  prévu  par  ledit  article ,  sera  faite  d'après  la 
valeur  de 'la  dîme  relative  au  prix  du  bail,  et  non 
d'après  la  valeur  absolue  de  son  produit  annuel. 

II.  La  mène  proportion  sera  suivie  dans  l'estimation 
à  faire  pour  fixer  l'indemnité  de  ceux  qui  auraient  pris 
à  rente  des  dîmes  avec  d'autres  biens. 

IIÏ.  Le  prélèvement  des  ci-devant  portions  congrues 
sera  fait  sur  la  dîme  à  déduire  dans  les  baux  à  rente, 
comme  dans  les  baux  à  ferme,  à  raison  de  1200  livres 
pour  les  curés ,  et  de  700   livres   pour  les  vicaires. 


D  ÉC  RET  qui  ordonne  que  les  procès  des  communes ,  à  rc.  ison 
des  biens  communaux  et  patnmoniuux  ,  seront  jugés  par 
la  voie  de  l'arbitrage. 

Du  3    Octobre    1793.         (N°.   7  033). 

(  Voyez  le  recueil   sur  les  biens  communaux ,  et  la 
loi  du  9  ventôse  an  IV  qui  supprime  les  arbitrages  forcés  ), 


i 
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Ï^ÉCRET  relatif  aux  actes  de  concession  à  titre  d'infeo- 
dation,  et  au  brâlement  des  titres  féodaux  mixtes» 

Du   2    Octobre    1793.  (  N«.   1657). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture faite  au  nom  de  son  comité  de  législation  d'un 
projet  de  déclaration  contenant  deux  points  principaux:: 

Le  premier  consistant  à  séparer  dans  les  actes  portant 
concession  primitive  de  fonds  à  titre  d'inféodation  ou 
d'acensement ,  ce  qui  était  purement  foncier  d'avec  les 
droits  qui  sous  les. noms  de  cens  et  de  casualité,  rap- 
pelleraient le  régime  tyrannique  aboli  par  la  loi  du  4 
août    1789. 

Le  second  point  consistant  à  proroger  à  six  mois  le 
brùlement  des  titres  féodaux  mixtes  ; 

Passe  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  la  loi  du  17  juillet 
relative  aux  droits  féodaux. 


Décret  qui  avtorise  le  ministre  de  la  marine  à  faire  mar* 
quer  dans  les  bois  des  particuliers  tous  Us  arbres  propres 

au  service  de  la  Marins.  ' 

Du  4  Octobre  1793.  (N».  1644)- 
La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  est  autorisé  à  faire  des  visites  dans 
les  bois  de  tous  les  cito ytns  sans  exception ,  à  y  faire 
marquer  les  bois  qui  seront  jugés  propres  au  service  de 
la  marine  ,  de  quelle  qu'espèce  qu'ils  soient ,  et  à  les  faire 
exploiter  dans  les  temps  convenables  à  mesure  des  besoins 
de  la  République. 
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Décret  qui  maintient  dans  leurs  arrondissemcns  les  ïïn" 
cims  marchés  existant  avant  1789,  et  défend  provisoire- 
ment d'en  établir  d^ autres. 

Du  18  vendémiaire  ,  an  II  de  la  république.  (  N^.  1691  ). 

La  Convention  Nationale,  sur  le  rapport  de  sa  com- 
mission des  subsistances,  décrète; 

Article    premier. 

Les  anciens  marches  existant  avant  1789,  sont  main- 
tenus dans  leurs  arrondissemens.  Les  communes  qui 
avaient  coutume  de  les  fréquenter ,  continueront  sans 
distinction  de  districts  ,  d'y  porter  leurs  grains  et  denrées. 

li.  La  municipalicé  du  chef-lieu  du  marché  formera 
\iri  tableau  de  toutes  les  communes  qui  sont  dans  l'u- 
sage de  le  fréquenter,  et  le  fera  parvenir  aux  adminis- 
trations des  différens  districts  dont  elles  peuvent  dé- 
pend rc. 

iîlr  La  municipalité  du  chef-lieu  du  marché  est  char- 
gée de  veiller  à  l'approvisionnement  constant  de  son 
rnarché  ;  elle  fera  parvenir  ses  indications  et  ses  deman- 
des à  cet  égard  à  l'administration  de  son  district 
.  \Y,  L'administration  de  district  est  tenue,  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  de  faire  droit  sur-le-champ  aux  indications 
delà  municipalité  du  chef-lieu  du  marché,  et  de  faire 
les  réquisitions  nécessaires  à  toutes  les  communes  ins- 
crites sur  le  tableau  du  marché,  lors  même  qu'elles  se- 
raient situées  dans  d'autres  districts  ou  départemens. 

V.  Il  est  défendu  de  former  aucuns  nouveaux  marchés 
pour  les  grains  et  denrées,  autres  que  ceux  maintenue 
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par  l'article  I".,  jusq'uà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  la  Convention  Nationale.  Toutes  lois  con- 
traires à  ces  dispositions   demeureront  sans  effet. 


DÉCRET   qui    défend    d  exiger    des  colons    ou   métayers 
aucunes  ■prestations  féodales. 

Du  premier   Enimaire  ,   an  II.  (  N*^.  .'768). 

La  Convention  Nationale ,  informée  que  par  l'abus  qui 
a  été  fait  dans  plusieurs  départemens  de  la  République, 
des  lois  des  11  mars  1791,  et  du  25  août  1792,  rela- 
tives aux  comptes  que  les  fermiers ,  colons  et  métayers 
doivent  tenir  aux  propriétaires,  de  la  valeur  des  dîmes, 
droits  féodaux  et  rentes  seigneuriales  supprimés  depuis 
la  passadon  de  leurs  baux ,  on  y  a  conservé  à  la  charge 
des  colons  et  métayers  exploitant  sans  baux,  des  pres- 
tations odieuses  à  tous  les  amis  de  la  liberté,  et  dont  le 
maintien  ne  serait  propre  qu'à  faire  revivre  l'ancien  ré- 
gime; après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public ,  décrète   ce  qui  suit  : 

ApvTicle     premier. 

Il  est  dt'fendu  à  tous  propriétaires  ou  fermiers  non 
cultivateurs  dont  les  métayers,  colons  ou  fermiers  cul- 
tivateurs exploitent  sans  baux,  ou  en  vertu  de  baux 
postérieurs  aux  décrets  portant  suppression  des  droits 
ci-après  dénommés,  d'exiger  ni  recevoir  d'eux,  soit  en 
nature,  soit  en  équivalent,  aucuns  droits  de  dîmes, 
a^riers,  rentes  seigneuriales  ou  autres  redevances,  soit 
ecclésiastiques,  soit  féodales  ou  censuelles,  en  fruits, 
denrées  ou  argent  ,  sous  quelque  dénotnination  qu'elles 
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soient  connues  ;  et  es ,  nonobstant  toutes  stipulations 
qui  demeurent  nulles ,  comme  tendant  à  faire  revivre  un 
régime  justement  exécré  de  tous  les  français. 

II.  Ne  pourront  néanmoins  èw'  répétées  les  sommes 
ou  objets  payés  pour  raison  des  uroils  ci-dessus,  avant* 
la  publication  du  présent  décret.*. 

IIÏ.  Tous  procès  commencés  et  jugemens  non  exé- 
cutés en  faveur  des  propriétaires  non  cultivateurs,  pour 
refus  de  payement  desdits  droits ,  demeurent  éteints  et 
comme  non  avenus,  tous  dépens  compensés. 

IV.  Il  n'est  préjudicic  par  le  préient  décret  à  la  fa- 
culté qu'ont  les  propriétaires  ,  ferm^iers,  colons  et  mé- 
tayers ,  de  faire  entr'eux ,  de  gré  à  gré  ,  toutes  les  con- 
ventions qu'ils  jugent  à  propos.,  soit  pour  le  partage 
des  fruits ,  soit  pour  l'acquittement  des  impositions , 
pourvu  toutefois  que  ces  conventions  ne  tiennent  en 
rien,  ni  par  les  dénominations,  ni  par  les  effets  aux 
droits  mentionnés  au  premier  •article. 
(Voyez  la  loi  du  27  brumaire,  an  V). 

Secret  relatif  aux  indemnités  ou  secours  dus  pour  pertes 
occasionnées  par  des  accldens  imprévus. 
Du  premier  Brumaire  ,    an  II.  (N*^.    1774)' 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  àes  secours  publics  ,  sur 
les  difiicultcs  qui  se  sont  élevées  relativement  à 
l'exécution  des  lois  des    20  février  (  i  )  et  7  août  der- 

(i)   Décret  du   20  Février  1793. 
La   Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport   de 
son   comité   des  eecours  publics  j   décrète  ce    qui  suit  : 
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niers    (1)5  concernant  les  indemnités  ou  secours  dûs 
pour  les  pertes  occasionnées  par  l'intempérie  des  saisons , 

Article     p  r  m   i   e  n. 

Ceux  qui  auront  éprouvé  des  pertes  par  l'intempérie  des 
saisons  et  autres  accidens  imprévus  ,  et  qui  voudront  réclamer 
des  secours ,  présenteront  au  conseil  général  de  la  commune 
où  l'accident  aura  eu  lieu  ,  lui  mémoire  énouciatif  de  leur  perte  y 
et  le  remettront  au   secrétaire-greflier. 

II.  Ils  joindront  à  ce  mémoire  les  extraits  de  leurs  contri- 
butions ,  afin  de  constater  qu'elle  est  la  masse  d'impôt  qu'ils 
payent  dans  toute  l'étendue  de  la  République  ,  à  raison  de  leur 
fortune  mobiliaire  et  immobiliaire  ,  ou  de  leur  profession.  Ils 
ajouteront  les   actes  de  naissance  de  tous  leurs  enfans. 

III.  Il  sera  formé  dans  chaque  commune  un  tableau  dans  le- 
quel seront  inscrits  ,  suivant  l'ordre  de  leur  nomination,  tous 
les   membres  qui  composent  le   conseil  général. 

IV.  Ce  tableau  servira  à  indiquer  ceux  qui ,  alternativement 
et  dans  l'ordre  de  leur  inscription  y  seront  appp'lés  à  remplir 
les  fonctions  de   commissaires. 

V.  Ces   commissaires  seront  toujours  au  nombre    de   deux. 

VI.  Le  maire  de  la  commune,  ou,  eiji  Son  absence  l'officier 
municipal  qui  le  remplacera  ,  sera  tenu ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  remise  des  pièces  ^  de  les  envoyer  au  premier  de* 
commissaires  indiqués  dans  le  tableau  ,  et  de  donner  avis  au 
second ,  de  la  commission  qui  lui  est  déléguée  ,  et  du  nom  du 
collègue   avec   lequel  il  doit   opérer. 

Vil.  Si  celui  qui  réclame  a  ,  parmi  les  membres  du  conseil 
général  quelque  parent  ,  il  sera  tenu  d'en  faire  mention  dans 
son  mémoii'e  5   et  dans  le  cas  ou  ce  parent  serait  appelé  à  exer- 


(  2  )  Ce    décret  accorde   six  millions   pour    secourir    les    dé- 
partemens  qui  ont  éprouvé  des  pertes. 
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incendies  et  autres  accidens    imprévus  ,  décrète  comme 
articles  additionnels  aux  dites  lois  : 


çer  les   fonctions  de  comiuissaire  ,  il  sera  remplacé  par  celui  c|iii 
ïui  succède  dans  l'ordre  du   tableau. 

VIII.  Dans  les  \ingt-quatre  heures  suivantes,  les  commissaires 
seront  tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux ,  d'appeler  atiprès 
d'eux  le  plus  grand  nombre  de  voisins  qu'ils  pourront  assembler, 
afin  de  les  consulter  et  de  prendre  des  renseignemens  sur  l'éta.t 
oii  se  trouvait  avant  l'accideut,  l'objet  détruit  ou  détérioré  et 
»ur  la  nature    de   la  perte. 

IX.  Les  commissaires  dresseront  prrkctîs-vcrbû.1  de  leurs  dires, 
et  pit>céderont  en  leur  présence,  s'ils  conscntCDt  à  rester  ,  à 
l'évaluation   de  la  perte  ,    objet  par  objt  t. 

X.  Dans  le  jour  de  la  clôttu"e  de  leur  procès-verbal,  ils  lo- 
déposeront  au  greffe  de  la  commune  avec  toutes  les  pièces  qui 
leur   auront  été    remises. 

XI.  Le  secrétaire-greffier  fera,  sur  papier  libre,  un6  copie 
^u  procès-verbal  et  des  extraits  de  rôles  et  act;  s  de  naissance  y 
et  les  afllcbera  dans  le  chef-lieu  de  la  commune  it  dans  l'endroit 
accoutumé  ,  le  premier  jour  de  marché  ou  de  repos  qui  suivia 
immédiatement  le   dépôt. 

XÎI.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  affiche  et  publication  , 
i'acte  en  sera  signé  par  le  greffier  et  par  le  maire  ,  ou  l'officier 
municipal  qui   le    remplacera. 

XlII.  Tout  citoyen  qui  aura  à  faire  des  observations ,  soit 
«ur  la  fortune  du  citoyen  réclamant,  soit  sur  la  nature  de  la 
perte,  soit  sur  l'évaluation  qui  en  aura  été  faite,  soit  &ur  la  con- 
duite des  commissaires,  se  transportera  au  greffe  de  la  com- 
mune pour  les  y  faire  inscrire  sur  un  registre  ^ui  sera  ouvert 
à  cet  effet,   pendant  la  huitaine  après  l'afhche. 

XiV.  Le  lendemain  de  l'échéance  de  cette  huitaine  ,  le  conseil 
général  s'assem.biera  pour  faire  droit  contrudictoirement  avtC  les 
parties^    ou  apiçs  l(^s   ^-voir    dûment   aj^'pelées ,    sur   le*    obser- 


s. 
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Article     premier. 

Aucune  indemnité  ne  sera  accordée  sur  le,  trésor  pu-; 
blic,  pour  pertes  antérieures  à  Tannée    1792;   les    ré* 


valions  qui  auront  été  faites  ,   et  pour  arrêter  défmitiveaient  IV* 
Taliiation    de    la  perte. 

XV.  .Toutes  les  pièces  seront  ensuite,  sans  délai,  envoyée», 
avec  copie  de  la  délibération  du  conseil  général  ,  aux  adini- 
Tiistrations  supérieures,  chargées  de  prononcer  sur  la  demande 
et  de  répartir  le  secours  ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  les  règles  qui 
^ont  être  établies. 

XVI.  Toute  personne  à  qui  il  restera  ,  déduction  faite  de  îa 
perte- qu'elle  a  éprouvée  ,  un  revenu  net  au-dessus  de  deux  mille 
livres,  ne  pourra  recevoir  aucun  secours,  à  quelque  somme  que 
la  perte  puisse  monter. 

XVII.  Pour  apprécier  le  degré  de  fortune  dont  jouit  le  ré- 
clamant ,  les  corps  administratifs  consulteront  les  extraits  des 
contributions  joints  aux  mémoires,  et  les  renseignemens  qui  lei.r 
auront  été  fournis  par  ks  citoyens  ,  et  déduiront  la  quotité 
d'impôts  qxi'était  censé  supporter  l'objet  détruit  ou  détérioré , 
d'après  sa  valeur  réelle  avant   l'accident. 

XVIII.  S'il  est  reconnu  que  le  revenu  du  réclamant  ne  se  porta 
pas  au-delà  de  deux  mille  livres,  il  obtiendra  le  secours  qui 
sera  attaché  à  la  clasee  dans  laquelle  il  se  trouvera  porté  par 
les  suites  de   la  perte  qu'il   a  éprouvée. 

XIX.  Ce  secours  devant  toujours  être  en  raison  inverse  ,  de^ 
fortunes  ,  il  sera  formé  vingt  classes  qui  monteront  de  cent 
livres  par  cent  livres  ,  de  celui  qui  jouit  de  la  plus  mince  for- 
tune jusqu'à  celui  qui  jouit  des  deux  mille  au-dessus  ,  desqutllcs. 
il  n'est  acordé    aucun   secours. 

XX.  Celui  qui  jouira  d'un  revenu  non  excédant  cent  livres , 
recevra  dans  son  entier  l'évaluation  de  sa  perte.  Ceiiii  dont  lo 
revenu  excédera  cent  livres ,  mais  q\ii  ne  s'élèvera  pas  au-dcssu* 
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clamatlons  de  ce  genre  seront  renvoyées  aux  dépar- 
temens ,  qui  y  feront  droit ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  fonds 
laissés  à  cet  effet  à  leur  disposition ,  conformément  à 
la  loi  du  2  octobre  1791. 

II.  Les  indemnités  léclamées  pour  1792  et  années 
suivantes,  seront  prises  sur  les  mêmes  fonds  faisant 
partie  de  l'accessoire  des  contributions  foncière  et  mo- 
biliaiie  ;  et  les  corps  administratifs  ne  pourront  re- 
courir sur  la  trésorerie  nationale,  qu'en  justifiant  de 
i'empîoi  et  de  l'insuffisance  desdits  fonds. 


«le  deux  cents  livies  ,  recevra  les  dix-neuf  vingtièmes.  Celui  qui 
aura  un  revenu  de  deux  à  trois  cents  livres ,  aura  les  dix-huit 
vingtièmes^  et  ainsi  de  suite  ^  de  sorte  que  celui  qui  jouira  d'un, 
revenu  de  dix-neuf  cents  livres  à  deux  mille  livres ,  n.-  recevra 
qu'un  vingtième  de  l'évaluation  de   la  perte  qu'il  aura  éprouvée. 

XXI.  Il  sera  en  outre  accordé  aux  quatre  premières  classes 
qui  ne  reçoivent  pas  en  totalité  l'évaluation  de  la  prrte,  deux 
pour  cent  du  surplus  de  cette  évaluation ,  à  raison  de  chaque 
enfant  non  âgé  de  I3  ans  ,  toutes  les  fois  que  la  famille  du 
réclamant  s'élèvera  au-dessus   de   trois  enfans. 

XII.  La  même  augmentation  aura  lieu  pour  les  cinq  classes 
subséquentes ,  et  pour  chaque  enfant  aussi  non  âgé  de  douze 
ans,  quand  le  réclamant  aura  plus  de  quatre  enfans 5  dans  les 
autres  cinq  classes  ,  quand  le  réclamant  aura  aussi  plus  de 
cinq  enfans 5  et  dans  les  cinq  dernières,  quand  il  en  aura  plu® 
de  six. 

XXIIL  Le  célibataire  qui  réclamera  le  secours  ,  ne  recevra 
que  la  moitié  de  celui  qui  sera  accordé  à  l'homme  marié  se 
trouvant  dans  la  même  classe. 

Un  autre  décret  du  27  du  même  mois  de  février ,  accorde 
des  indemnités  pour  pertes  occasionnées  par  l'invasion  de  l\n- 
«cmi. 

III. 
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ni.  Pour  avoir  droit  à  ces  indemnitis ,  il  faudra  que 
la  perte  soit  î'eftct  à\\\'\  ace  dent  extraordinaire  et  im- 
prévu ,  et  en  outre  ,  qu'elle  excède  la  moitié  du  pro- 
duit de  l'héritage  année  commune. 

IV.  Lorsque  l'accident  portera  sur  des  maisons  ,  bâ- 
timens  et  autres  ouvrages  d'art ,  l'indemnité  n'aura  pa- 
reillement lieu  qu'autant  que  la  perte  excédera  la  moitié 
de  la  valeur  desdits  objets  ,  et  qu'ils  ne  seront  pas  des- 
tinés à  des  usages  de  luxe  ou  de  pur  agrément. 

V.  Toute  réclamation  d'indemnité  pour  meubles  et  ef- 
fets détruits  ou  détériorés  ,  sera  de  même  rejetée ,  si 
la  perte  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'entier 
mobilier  du  reclamant. 

VI.  Le  maximum  du  mobilier  dont  on  pourra  être 
indemnisé  suivant  les  règles  et  proportions  déterminées 
dans  la  loi  du  20  février ,  demeure  fixé  à  cinq  fois  le 
revenu  de  celui  qui  a  éprouvé  la  perte. 

VII.  A  l'égard  des  pertes  de  bestiaux  ,  il  n'y  aura  lieu 
à  indemnité  que  lorsque  la  perte  sera  au  moins  équi- 
valente à  la  moitié  du  revenu  de  celui  qui  l'a  éprouvée. 

VIII.  Nul  ne  pourra  participer  aux  indemnités  qui  se- 
ront distribuées  par  forme  de  secours  provisoires ,  en 
exécution  de  la  loi  du  7  août  dernier  ,  s'il  n'a  préala- 
blement fourni  l'état  de  ses  revenus,  avec  les  pièces  à 
l'appui ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  k  loi  du  20  fé- 
vrier. 

IX.  Les  fermiers  ne  pourront  dans  aucun  cas  pré- 
tendre à  des  indemnités  nationales  pour  pertes  de  fruits; 
mais  il  leur  en  sera  accordé,  d'après  les  règles  et  les 
proportions  sus-énoncées  ,  s'ils  ont  perdu  des  meubles 
effets  ou  bestiaux  leur  appartenant  en  propre. 

Codé  rural  i^r,   supplément.  F 
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DÉCRET  qui  déclare  nuls  les  jugemens  rendus  et  les  pour" 
suites  faites  relativement  aux  droits  féodaux  ou  censuels  , 
abolis  par  le  décret  du  28  août  IJ<<}1. 

Du    9   Biumaire  ,  an  II.  (  N*'.    1915). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article    premier. 

Tous  iugems°ns  sur  les  procès  intentés  relativement 
aux  droits  féodaux  ou  censuels ,  fixes  et  casuels ,  abolis 
sans  indemnité,  soit  par  le  décret  du  25  août  1792  ,  soit 
par  les  lois  antérieures  rendues  postérieurement  à  la 
promulgation  dudit  décret,  ensemble  les  poursuites  faites 
en  exécution  de  ces  jugemens ,  sont  nuls  et  comme  non 
avenus. 

II.  Les  frais  de  l'instruction  postérieurs  à  ladite  pro- 
mulgation ,  sont  à  la  charge  des  avoués  qui  les  ont 
faits. 

in.  Il  est  défendu  aux  juges ,  à  peine  de  forfai- 
ture ,  de  prononcer  sur  les  instances  indécises ,  lors- 
qu'elles sont  expressément  anéanties  par  la  loi. 


J)ÈCRET  portant  que  les  baux  des  biens  nationaux  pro- 
duisant des  grains  ,  du  foin  ou  des  légumes  à  gousse , 
seront  désormais  payés  en  nature,  ^ 

Du   16    Biumaire,   au  II.         (N''.  19^3). 
La    Convention   Nationale ,  après  avoir  entendu  sq& 


l6  Brumaire^  an   II.  8^ 

comités  de  la  guerre  et  des  domaines ,  décrète   ce  qui 
suit  : 

Article    premier. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  tous  les  baux  des  biens  nationaux  produisant 
du  froment ,  du  méteil ,  du  seigle ,  de  l'avoine  ,  du 
foin ,  de  la  paille  ou  des  légumes  à  gousse  ,  ne  se- 
ront renouvelles  qu'avec  la  clause  de  payer  en  natiue 
de  denrées. 

II.  Si  le  bien  donne  en  outre  d'autres  produits  , 
comme  vin  ,  huile  ,  poissons  ,  etc. ,  le  paiement  sera 
Sîipulé ,  partie  en  deniers  ,  et  partie  en  denrées  dont 
la  désignation  est  dans  l'article  premier  ,  suivant  la 
proportion  qui  sera  déterminée  par  les  directoires  de 
districts. 

III.  Les.  fermiers  des  biens  nationaux,  dont  le  pri::  du 
bail  aurait  été,  avant  la  publication  de  la  présente  loj  , 
stipulé  payable  en  deniers ,  et  qui  recueilleraient  sur 
iesdits  biens  quelques-unes  des  denrées  énoncées  en  Par', 
ticle  premier,  paieront  en  denrées,  ainsi  qu'il  est  dé- 
terminé ci-après ,  et  en  se  conformant  aux  articles  II  et 
III  du  décret  du  1 1  janvier  dernier  (  i  ). 

IV.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent;  tout  fer- 
mier de  biens  nationaux,  auquel  il  peut  s'appliquer , 
sera  tenu ,  dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  de  déclarer  au  secrétariat  du  district  dans 
l'étendue  duquel  seront  situés  les  biens  qu'il  cultive  : 

1°.  L'origine  desdits  biens; 


(  I  )  Ces  deux   articles  prescrivent   Iç    ycri>enîçnt   des  denrées 
dgns  ieï  magasin»  luilitairee, 

F  X 
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29.  Le  titre  en  vertu  duquel  il  les  exploite; 

30.  La  quantité  par  lui  recueillie,  cette  année,  de  cha- 
que nature  des  denrées  énoncées    en  l'article   P"". 

4^.  Les  quantités  de  ces  denrées  qu'il  aurait  déjà  livrées , 
ou  par  vente  sur  le  marché ,  ou  en  exécution  des  traités 
écrits  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  11 
septembre  qui  les  a  annuUés; 

ç°.  Celles  nécessaires  aux  besoins  de  sa  maison  jusqu'à 
la  récolte  prochaine  et  à  l'ensemencement  des  terres  ; 

6^.  Enfin  les  quantités  restant  à  la  disposition  de  la 
Nation,  d'api  es   ces  prélévemens. 

V.  Lesdites  déclarations  seront  faites  sur  un  registre 
ouvert  à  douze  colonnes,  conformément  au  modèle  joint 
au  présent  décret;  elles  seront  signées  du  déclarant  et 
du  secrétaire  du  district,  ou  de  cclui-ci  seulement,  avec 
mention  convenable,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  sau- 
rait signer. 

VL  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration  dans 
le  terme  de  dix  jours  ;  ou  qui  en  auraient  fait  de  frau- 
duleuses ,  seront  punis  par  la  confiscation ,  au  profit  de 
la  Nation,  des  denrées  non  déclarées;  le  tiers  du  produit 
de  cette  confiscation  appartiendra  au  dénonciateur ,  s'il 
y  en   a  un. 

VII.  La  confisca!:ion  sera  prononcée  par  le  directoire 
du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district. 

VIII.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  chaque  décla- 
ration fiiite ,  les  directoires  de  district  adresseront  au  re- 
ceveur de  la  régie ,  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens 
seront  situés,  expédition  de  ladite  déclaration,  a  l'effet 
par  celui-ci  de  poursuivre  le  versement  en  nature  qui 
sera  exigible. 
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IX.  Ne  seront  exigibles  que  les  quantités  portées  en  la 
onzième  colonne  du  registre  mentionné  en  l'article  V  ; 
le  préposé  de  la  régie  ne  pourra  poursuivre  le  versement 
des  denrées,  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  ferme 
échu  ;  mais  le  fermier  sera  maître  d'avancer  sa  libéra- 
tion  des  termes   à  ccheoir. 

X.  En  conséquence  des  dispositions  portées  au  pré- 
sent décret,  les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  pen- 
dant un  mois,  à  dater  de  sa  publication,  recevoir  à&s 
fermiers  des  biens  nationaux  aucune  somme  de  deniers 
à  compte  du  terme  à  écheoir  ou  échu  postérieurement 
au  premier  juillet. 

XI.  Deux  décades,  s'il  se  peut,  avant  l'échéance  des 
payemens  à  faire  par  les  fermiers  dont  parle  l'article  III, 
mais  toujours  au  moins  préalablement  à  la  livraison,  le 
.directoire  de  district  déterminera,  d'après  la  loi,  le  prix: 
auquel  les  denrées  seront  livrées  ainsi  que  les  quantités 
à  fournir  pour  tout  ou  partie  du  terme  à  payer. 

XII.  Toutes  les  denrées  livrées  dans  les  magasins  na- 
tionaux en    exécution  du  présent  décret  et  de  ceux  des 

1 1  janvier  et  23  août ,  seront  à  la  disposition  de  la  com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnemens,  qui  ren« 
d -a  compte  chaque  mois  à  la  Convention  Nationale  de 
l'emploi  qu'elle  en  aura  fait. 

XIII.  Les  premières  nominations  de  garde  -  magasins 
faites  par  les  directoires  de  district,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle m  de  la  loi  du  11  janvier  dernier,  sont  confirmées i 
mais  désormais  ces  employés  seront  nommés,  surveillés, 
destitués  et  remplacés,  s'il  y  ^a  lieu,  par  la  commission 
des  subsistances  et  approvisionnemens. 

XIV.  Leur  traitement  et  les  frais  de  manutention  sont 
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lîxcs  d'après  les  mêmes  règles  que  ceux  relatifs  aux  ma- 
p;Hsins  militaires ,  et  seront  payes  sur  les  fonds  mis  à 
la  dlsDOsition  de  la  commission  des  subsistances. 

XV.  Pour  ne  pas  retarder  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux ,  les  magasins  nouveaux  qu'il  y  aura  lieu  de 
former,  seront  établis  de  préférence  dans  les  maisons 
louées  à  prix  d'argent ,  sur  les  ordres  de  la  commission 
des  subsistances:  les  baux  ne  seront  que  pour  un  an. 

XVI.  Pourront  néanmoins  les  directoires  de  dépar- 
temens ,  dans  les  cas  de  nécessité  reconnue ,  sur  la  de- 
mande des  gardes-magasins  et  l'avis  des  directoires  de 
districts,  autoriser  l'établissement  des  magasins  dans  des 
maisons  nationales  ;  ils  préféreront  celles  provenant  d'une 
autre  origine  que  de  la  confiscation  sur  les  émigrés  ou 
sur  les  coupables  de  trahison  envers  la  Nation. 

XVII.  La  valeur  îocative  en  sera  fixée  à  quatre  pour 
cent  du  prix  auquel  lesdltes  maisons  auront  été  estimées  » 
et  le  payement  en  sera  fait  aux  termes  accoutumés,  dans 
la  caisse  du  receveur  de  la  régie ,  sur  les  fonds  mis  à 
la  disposition  de  la  commission  des  subsistances. 

XVIil.  La  fixation  du  prix  dont  parle  l'article  IX  aura 
également  lieu  à^  l'égard  des  denrées  qui  seront  fournies 
conformément  aux  clauses  des  baux  en  exécution  de  la 
loi  du   1 1  janvier. 

XIX.  Les  directoires  de  districts  arrêteront  lesdites  fixa- 
tlons  définitivement  ;  ils  statueront  de  m.ême  et  en  se  con- 
formant aux  articles  XV  et  XVI  de  la  loi  du  1 1  sep- 
tembre dernier ,  sur  les  frais  de  transport  qu'il  y  aurait 
lieu  à  faire  payer  au  fermier  par  le  préposé  de  la  régie, 
dans  le  cas  prévu  par  rarticlc  ÎV  de  la  loi  du  ii  janvier 

XX.  D'après  le  récénissé  du  earde-magasln  et  l'arrêté 
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'du  directoire  portant  fixation  du  prix  des  denrées,  le 
receveur  de  la  régie  se  chargera  en  recette  de  la  valeur 
desdites  denrées,  en  distinguant  avec  soin  le  bail  auquel 
se  rapporte  ladite  recette ,  et  il  remettra  pour  comptant 
au  receveur  du  district  lesdits  récépissé  et  arrêté  pour 
les  mêmes  valeurs  pour  lesquelles  il  les  aura  passés  ea 
recette . 

XXI.  Le  receveur  de  district  formera  chaque  mois  un 
état  détaillé  des  récépissés  qui  lui  auront  été  remis.  U 
remettra  cet  état  avec  lesdits  récépissés  au  directoire  du 
district,  lequel ,  après  l'avoir  visé,  le  fera  passer  au  di- 
rectoire du  département. 

XXII.  Le  directoire  de  département  adressera  lesdits 
€tats  et  récépissés  à  la  commission  des  subsistances  et 
approvisionnemens,  qui  en  comprendra  le  montant  dans 
■ses  états  de  distribution  sur  la  trésorerie  nationale. 

XXIII.  En  vertu  desdits  états  de  distribution,  la  tré- 
sorerie nationale  fera  passer  par  le  payeur  général  du 
département ,  les  fonds  desdits  récépissés  au  receveur 
du  district  qui  s'en  chargera  en  recette. 

XXIV.  Ledit  receveur  annullera  les  assignats  qui  lui 
seront  remis  pjr  le  payeur  général,  et  il  comprendra 
lesdits  assignats  annuités,  dans  ses  envois  au  caissier  gé- 
néral de  la  trésorerie  nationale,  du  produit  des  fruits 
des  domaines  nationaux. 

XXV..  Si  les  ministres  de  la  guerre  oai  de  la  marine 
avaient  besoin  de  quelque  partie  des  denrées  dont  il 
s'agit ,  ils  en  feront  la  demande  à  la  conîmission  des 
subsistances  et  approvisionnemens;  et,  en  cas  de  difd- 
culté  ,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  exécutif. 

XXVI.  La  Convention  Nationale  décrète  en  outre  que 

F4 
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\zs  seuls  articles  de  la  loi  du  ii  janvier,  qui  seront  ci- 
api  es  transcrits,  continueront  d'c;re  exécutés,  et  selon 
les  modjlications  qui  y  sont  faites.  Toutes  les  autres 
dispositions  sont  annullées  ,  et  la  comptabilité  des  den- 
rées déjà  livrées  en  exécution  de  ladite  loi ,  sera  éga- 
lement établie  d'après  les  règles  fixées  par  le  présent 
décret. 

Articles  de  la  loi  du  i\  janvier  IJC)'^  ,  conservés  ou  modifies. 

Article     premier.' 

Les  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  des  émigrés, 
de  l'ordre  de  Malte,  des  princes  possessionnés ,  et  gé- 
néralement de  tous  les  domaines  nationaux,  invendus  , 
situés  en  France  ou  dans  les  pays  actuellement  occupés 
par  les  armées  de  la  République ,  qui ,  d'après  leurs  con- 
trats ou  baux,  se  sont  obligés  de  payer  en  fromertt , 
méteil ,  seigle  ,  avoine  ,  foin ,  paille  et  légumes  secs  , 
l'entier  montant  ou  partie  de  leurs  fermages  ,  rentes  , 
etc.  5  seront  tenus  de  s'acquitter  de  la  même  manière 
qu'ils  s'étaient  obligés  envers  les  bailleurs  ,  dérogeant  à 
cet  égard  à  l'art.  IX  de  la  loi  du  12  septembre  179 1. 

il.  Les  livraisons  en  denrées  ,  qui  s'exécuteront  en 
vertu  du  présent  décret ,  seront  faites  dans  'es  magasins 
militaires  ou  dans  ceux  qui  seront  établis  à  leur  défaut 
pour  les  versemens  à  faire  en  denrées  par  tous  les  fer- 
miers (lis  biens  nationaux  ruraux. 

lîl.  Le  garde-magasin  délivrera  aux  fermiers  ,  rentiers 
et  débiteurs  un  récépissé  détaillé  des  livraisons  qui  lui 
seront  faites.  Les  fermier^. ,  rentiers  et  débiteurs  seront 
tenus   d'échanger  le  récépissé  contre  une  quittance  du 
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receveur  des  fruits  des  domaines  nationaux  de  leur  ar- 
rondissement ,  qui  seule  la.ir  servira    de  décharge. 

IV.  Les  personnes  qui  livreront  les  denrées  à  une  dis- 
tance plus  éloignée  que  celle  stipulée  dans  leurs  contrats 
ou  baux  ,  recevront  du  receveur  des  fruits  des  domaines 
nationaux,  l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  directoir.e 
de  district. 

V.  Les  préposés  à  la  régie  des  fruits  des  domaines  na- 
tionaux veilleront  à  ce  que  les  livraisons  se  fassent  exac- 
tement aux  époques  portées  par  les  contrats  ou  baux. 
Ils  seront  tenus  de  faire  toutes  poursuites  et  diligences 
à   ce  nécessaires. 


DÉCRET  relatif  au  mode  de  partage  des    biens  c<.-inmu^ 

naux, 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux.  ) 


DÉCRET  qui,  éteint  toutes  contestations  existantes  sur 
recours  contre  des  jugemens  adjudicatifs  de  retraits 
féodaux. 

Du  premier  frimaire^    an    II.  (  N".    1916). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète: 

Article    premier. 

L'arrêté  du  ci-devant  parlement  de  Bordeaux  du  pre- 
mier mai  1777  ,  adjudicatif  d'un  retrait  féodal  exercé 
contre  Etienne  Durand ,  citoyen   de  Marmande  ,  dépar- 
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tement  de  Lot  et  Garonne ,  par  Antoine  Neuville ,  commô 
étant  aux  droits  à^Augeard  VLsa:^eil ,  ci-devant  président 
à  mortier  dudit  parlement ,  est  anéanti  ;  et  Durand  est 
autorisé  à  rentrer  en  possession  des  biens  dont  il  a  été 
dépossédé   en  exécution  de  cet  arrêt. 

II.  Toute  contestation  actuellement  existante  au  tri- 
tunal  de  cassation ,  sur  recours  contre  un  jugement  en 
en  dernier  ressort,  adjudicatif  de  retrait  féodal,  ou  dans 
tous  autres  tribunaux  dans  lesquels  on  se  serait  pourvu 
en  requête  civile ,  est  éteinte  ;  et  tous  dépens  demeurent 
compensés. 


Décret  relatif  aux  actions  des  co-débiteurs  solidaires  de 
droits  féodaux  vis-vis  de  leurs  co-obligés. 

Du    9    Frimaire,   an   ÏI.         (  N^.    194°  )• 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation  sur  les  questions  proposées  par  le 
tribunal  du  district  de  Saint-Flour ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Il  n'est  porté  par  les  lois  des  15  août  1792  et  17 
juillet  1793  ,  aucun  préjudice  à  Taction  que  tout  ci- 
devant  co-débiteur  solidaire  des  droits  féodaux  ou  cen» 
suels  peut  avoir  contre  son  co-obligé  pour  se  faire 
rembourser  la  part  qu'il  a  payée  pour  lui, 

II.  Néanmoins  cette  action  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
faveur  de  celui  qui  a  payé  par  autorité  de  justice;: 

ÎIÎ.  Tout  ci-devant  co-dcbiteur  qui  par  l'effet  de  son 
action  en  remboursement  contre^  le  co-débiteur  pour  qui 
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il  a  été  contraint  de  payer,  a  été  mis  judiciairement 
en  possession  de  l'hcritage  de  celui-ci  ,  ne  peut  en  être 
dépossédé  qu'au  moyen  du  remboursement  effectif  de  ce 
qu'il  a  droit   de  répéter. 


Décret    rzlatlj  aux   domaines  nationaux    engagés    OU 

aliénés  (  I  ). 

Du    lo   Frimaire,    an    II,  (  N".    194.I  ), 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  finances  et  de  ses  co- 
mités des  domaines ,  de  législation  et  des  finances  réunies  , 
décrète  : 

A.JITICLE      PREMIER. 

Toutes  aliénations  et  engagemens  des  domaines  et 
droits  domaniaux,  à  quelque  titre  que  soit,  qui  ont 
eu  lieu  dans  toute  l'étendue  actuelle  du  territoire  de  la 
République,  avec  clause  de  retour  ou  sujettes  au  rachat; 
à  quelque  époque  qu'elles  puissent  remonter  ; 

Celles  d'une  date  postérieure  au  premier  février  1566 
(  2  ) ,  quand  môme  la  clause  du  retour  y  serait  omise , 
et  celles  résultant  des  échanges  non  consommés  par 
l'ancien  gouvernement  depuis  le  premier  janvier  1789  , 
autres  que  les  aliénations  qui  ont  été  faites  en  vertu  des 
décrets  des  Assemblées  Nationales,  sont  et  demeurent  dé- 
finitivement révoquées. 


(  I  )   Voyez  les   ùécrets  tk-s  3o  VeutosO;,  au  II,    2a   Frimaire 
et   2  j.  Geru)iiial  ,    au    III. 

(2)    L'oruotinancc   de    l566   se  trouve   au  dépôt  des  lois. 
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II.  Les  alicnations  que  les  ci-devant  rois  ont  faites^ 
depuis  le  premier  févriet-  1566,  des  biens  qu'ils  possé- 
daient hors  du  territoire  français  ;  les  baux  emphytéo- 
tiques ,  les  baux  à  une  ou  plusieurs  vies ,  et  tous  ceux 
au-dessus  de  neuf  annc?s,  sont  compris  dans  la  révo- 
cation prononcce  par  l'article  précédent. 

'  lli.  Sont  exceptées  les  inféodaîions  et  acensemens  des 
terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  palus  et  marais, 
autres  que  celles  situées  dans  les  forêts  ou  à  cent 
pfchcs  d'icelles  ,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites  sans 
dol  ni  fraude  ,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  ré- 
glemens  en  usage  au  jour  de  leur  date  ,  et  qu'elles  aient 
été  mises  et  soient  actuellement  en  valeur;  les  sous- 
aliénations  et  sous-acensemens  faits  par  acte  ayant  date 
certaine  avant  le  14  juillet  1789,  par  les^  engagistes  , 
des  terres  de  même,  nature  et  sous  les  mêmes  conditions  ; 
et  les  inféoda tions,  sou3-inféodations  et  acensemens  dé- 
pendant ,d.:§.  fossés  et  remparts  des  villes,  justifiés  par 
des  litres  valables  ou  arrêts  du  conseil ,  ou  par  une  pos- 
session paisible  et  publique  depuis  quarante  ans ,  pourvu 
qu'il  y  ait  été  fait  des  établissemens  quelconques ,  ou 
qu'ils    aient  été  mis  en  valeur. 

IV.  Le  dol  et  la  fraude  pourront  se  prouver  par  la 
notoriété  publique  et  par  enquête,  si  les  objets  aliénés 
sous  le  nom  de  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères, 
etc.,  étaient,  lors  de  l'aliénation,  des  terreins  en  cul-* 
ture.  ou  en  valeur. 

V.  Sont  aussi  exceptées  les  sous-aliénations  faites  par 
acte  ayant  date  certaine  avant  le  14  juillet  1789,  par 
leb  engagistes,  des  terres  défrichées  en  vertu  des  anciennes 
ordonnances,  sur  les  lisières  des  forêts  et  sur  les  bords 
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3es  grandes  routes,  et  les  sovs  -  aliénations  faites  aiusi 
par  acte  ayant  date  certaine  avant  le  14  juillet  1789; 
les  aliénations,  même  celles  faites  avec  deniers  d'entrée 
des  terreins  épars,  de  contenance  au-dcSious  dt  dix  ar- 
pens,  pourvu  que  tous  ces  objers  soient  acîuçlkm:-nt 
possédés  par  des  citoyens  dont  la  foi  tune  est  au-dcosous 
d'un  capital  de  dix  mille  livres,  non  compris  le  mon- 
tant de  l'objet  aliéné,  pourvu  qu'il  ne  s'élè/e  pas  à  dix 
mille  livres  (i). 

LI.  Le  montant  de  la  liquidation  et  des  intérêts  sera 
payé  ou  inscrit  sur  le  grand  livre,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
pour  la  dette  exigible  par  la  loi  du  24  août  dernier ,  et 
lois  subséquentes,  sur  ia   dette  publique. 

L:I.  Lqs  comités  des  domaines  et  des  finances  sont 
chargés  de  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  relatif 
aux  échanges  consommés ,  et  aux  dispositions  de  la  loi 
du  premier  décembre  1790,(2)  relatives  auxdits  échanges 
qui  seront  susceptibles  d'être  révoqués. 

LUI.  Toutes  les  lois  relatives  aux  domaines  aliénés 
ou  engagés,  et  à  la  liquidation  de  leurs  finances,  sont  ré- 
voquées ;  les  contestations  indécises  seront  instruites  et 
jugées  ainsi  qu'il  e'st  prescrit  par  le  présent  décret. 


(  1  )    Les   articles   suivant  ne   sont   cjne    régl-mentaires. 

(i)  Ejctrait  du  décret   du    premier  déctmbre   1-90. 

Article       premier. 

Le  domaine  national  proprement  dit,  sVnten  1  ce  toutes  les 
propriétés  foncières  et  de  tous  les  droits  lées  ou  mixtes  qui 
appartiennent   à  la   dation,   soit   c^u'elie  en  ait   la  possession  et 
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JJ  ÈCRET  relatif  au  dessèchement  des  étangs» 
Du    i4   Frimaire,   an   II.  (N°.    Tfj47)« 

(Il  a  été  rapporté  par  un  décret  du  13  messidor  an  lîl.) 

• 

ia  jouissimce  actuelle  ,  soit  qu'elle  ait  seulement  le  drfut 
(l'y  rentrer  par  voie  tle  rachat  ,  droit  de  réversion  ou  autre- 
ment. 

II.  Les  chemins  publics  ,  les  rues  et  les  places  des  villes  , 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  rivages,  lais  et  relais  de 
la  Mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  etc.  ,  et  c\i  général 
toiites  les  portions  du  territoire  national  ,  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée  ,  sont  considérés  comme  des 
dépendances  du  domaine  public. 

V.  Les  murs  et  fortifications  des  villes  entretenus  par  l'Etat 
et  utiles  à  sa  défense  ,  font  partie  des  domaines  nationaux  j 
il  en  est  de  même  des  anciens  murs  ,  fossés  et  remparts  de 
celles  qui  ne  sont  point  place  forte  5  mais  les  villes  et  com- 
munautés qui  en  ont  la  jouissance  actuelle  y  seront  mainte- 
nues,  si  elles  sont  fondées  en  titres,  ou  si  leur  possession 
remonte  à  plus  de  dix  ans  ;  et  à  l'égard  de  celles  dont  la  pos- 
session aurait  été  troublée  ou  interrompue  depuis  quarante  ans  , 
elles  y  seront  rétablies.  Les  pa.rticuliers  qui  justifieront  de  titres 
valables  ,  ou  d'une  possession  paisible  et  publique  depuis  qua- 
rante ans  ,  seront  également  maintenus  dans  leur  propriété  et 
jouissance. 

XIL  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales  de- 
meurent exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux  , 
permise  ou  ordonnée  par  le  présent  décret  et  auti-es  décrets 
antérieurs. 

XilL  Aucun  laps  de  temps  ,  aucunes  fins  de  non  recevoir 
ou  exceptions  ,  excepté  celles  résultantes  de  l'autorité  du  la  chose 
jugée  ,  ne  peuvent  couvrir  l'irrégularité  connue  et  bien  prouvé* 
des   aliénations  faites  sans  le  consentement  de  la  Nation. 
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DÉCRET  qui  accorde  la  faculté  de  résilier  les  baux  aux 

acquéreurs  des  biens  retirés  par  la  Nation  des  mains   du 

ci-devant  clergé ,  des  corporations  laïques  supprimées  et  du 

tyran  y  ou    confisqués  en  vertu  de  confiscations. 

Du    i5  Frimaire^    an  II.  (N**.    1949). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 

XIV.  L'Assemblée  Nationale  exempte  de  toute  recherche  et 
confirme  en  tant  que  de  besoin  ,  1°.  les  contrats  d'échano^e 
faits  régulièrement  dans  la  forme  ,  et  consommés  sans  fraude 
fiction  ni  lésion  avant  la  convocation  de  la  présente  session  • 
2*^.  les  ventes  et  aliénations  pures  et  simples  ,  sans  clause  de 
rachat  ,  mêm.e  les  inféodations  ,  dons  et  concessions  à  titre 
gratuit  ,  sans  clause  ou  réversion ,  pourru  que  la  date  de  ces 
aliénations  à  titre  onéreux  et  gratuit  ,  soit  antérieure  à  l'or- 
donnance   de  février  i566. 

XV.  Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura  été  révoquée  ou 
annullée  en  vertu  d'un  décret  spécial  du  Corps   législatif,   pourra 

/  être  sur-le-champ  mis  en  ,vente  ,  avec  les  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  nationaux  ,  à  la  charge  par  l'acqué- 
reur d'indemniser  le  possesseur  ,  et  de  verser  le  surplus  du 
prix   à   la  caisse   de    l'extraordinaire. 

XVIII.  Tous  contrats  d'échange  des  biens  nationaux  non 
consommés  ,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  convoca- 
tion de  l'Assemblée  Nationale  ,  seront  examinés  pour  être  con- 
firmés ou  annullés  par  un  décret  formel  des  représentaus  de  la 
Nation. 

XIX.  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés  qu'autant 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlemens 
auront  été  observées  et  accomplies  en  entier,  qu'il  aura  été 
procédé  aux  évaluations  ordonnées  par  l'édit  d'octobre  i^n  ,  (*; 
et  que  l'échangiste   aura  obtenu  et  fait  enregistrer  dans  les  cours 

(*_)    Cet  édit  se  trouvç  «lU  dépôt   des  lois. 
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port  de  szs  comités  de  législation,  d'aliénation,  des  clo- 


les  lettres    de  ratification  nécessaires    pour  donner    à    l'acte    son 
dernier  complément. 

XX.  Tous  contrats  d'écliange  des  biens  domaniaux ,  pour- 
ront être  révoqués  et  annullés  ,  malgré  l'obsenation  exacte  des 
formes  prescrites  ,  s'il  s'y  trouve  fraude  ,  fiction  ou  simulation  , 
et  si  le  domaine  a  souffert  une  lésion  du  huitième  ,  eu  égard 
au  temps  de    l'aliénation. 

XXI.  L'échangiste  dont  le  contrat  sera  révoqué  ,  sera  au 
même  instant  remis    en  possession    réelle    et    actuelle    de  l'objet 

'par  lui  cédé  en  contr'échange  ,  sauf  les  indemnités  respectives 
qui  pourraient  être  dues  5  s'il  a  été  payé  des  soultes  ou  retours 
de  part  et  d'autre  ,  ils  seront  rendus  à  la  même  époque  ;  et  si 
les  soultes  n'ont  pas  été  payées  ,  il  sera  fait  raison  des  intérêts 
pour  le    temps  de    la   jouissance. 

XXH.  Les  échangistes  qui  auront  rempli  toutes  les  conditions 
prescrites,  et  qui  ,  par  le  résultat  des  opérations,  se  sont  trouvés 
débiteurs  d'une  soulte  dont  ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  fourni  des  biens  et  domaines  fonciers  de  la 
même  nature,  qualité  et  Taleur  ,  seront  admis  à  payer  lesdits 
retours  ou  soultes  avec  les  intérêts  en  deniers  ou  assignats  , 
sans  aucune  retenue.  L'administrateur  général  des  domaines 
sera  autorisé  à  donner  une  quittance  bonne  et  valable  ,  et  il 
sera  tenu  de  verser  le  tout  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 
et  à  cet  effet,  on  retirera  des  greffes  des  chambres  des  comptes 
et  autres  dépôts   publics  ,  tous  les  renseignemens  nécessaires. 

XXIII.  Tous  contrats  d't:igagement  des  biens  et  droits  do- 
maniaux postérieurs  à  l'ordonnance  de  i566,  sont  sujets  à 
rachat  perpétuel  5  ceux  d'une  date  antérieure  n'y  seront  assujétis 
qu'autant  qu'ils   en  contiendront   la  claiise  expresse. 

XXIV.  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines  nationaux  , 
poçtérieurcs  à  l'ordonnance  de  i566,  seront  réputées  simples 
engagemens  ,  et  comme  telles  perpétuellement  sujettes  à  rachat, 
quoique  la  stipulation  en  ait  été  omise  au  contrat  ,  ou  même 
qu'il   contienne   une  disposition   contraire. 

m  aines 


1 


i  5   Frimaire  ,  an  II.  '  (,7 

maîncs  nationaux  et  d'.igncultirt-e ,  décrète  ce  aui  suit: 


XXV".  Aucmis  déteinpteiirs  de  biens  domaniaux  sujets  b. 
radiât,  ne  poiinont  être  dépossédés  sans  avoir  piéala'uleineut 
reçu  ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir  leur  finance  pfincipaîô 
avec  ses    accessoires. 

XXV/JI.  Les  dons  ,  concessions  et  transports  à  litre  Gratuit  de 
biens  et  droits  domaniaux  faits  avec  clause  de  retour  à  la  couronne,  , 
à  quelle  qu'époque  qu'ils  puissent  remonter,  et  tous  ceu;v  d'une 
date  postérieure  à  l'ordounance  de  i566:  quand  même  la  clause 
du  retour  y  serait  omise  ,  sont  et  demeurent  révocables  â  per- 
pétuité ,  même  avant  l'expiration  du  terme  auquel  la  réversic-n 
à  la  couronne  aurait  été  fixée    par   le  fitre  primitif. 

XXIX.  Les  baux  emphytéotiques^  les  baux  à  une  ou  .plu- 
sieurs vies  ,  sont  réputés  aliénations  5  en  conséquence  ,  les  dé- 
tempteius  des  biens  compris  eniceux,  et  en  général  tous  f,:r- 
miers  des  biens  et  usines  nationaux  dont  les  baux  excéderaient 
la  durée  de  neuf  années  ,  remettiont  au  comité  des  domaines 
tlans  le  délai  d'un  mois  ,  des  copies  collationnées  de  leurs  baux 
,et  emphithéoses ,  pour  être  examinés  par  le  comité,  et  ensuite 
sur  son  rapport,  être  statué  sur  leur  entretien  et  sur  leur  rési- 
liation. < 

XXXI.  Les  aliénations  faites  jusqu'à   ce  jour  par  contrat  d'in- 
féodation  ,  baux  à   cens  ou   à  rente  des  terrés  vaines   et  vagues 
landes,   bruyères,  palus,  marais  et  tcrreins    eu  fricîies ,   autres 
que  ceux   situés    dans,  les   forêts     ou    à    cent  perches   d'iceUes 
sont  confirmées   et  demeurent  irrévocables  par  le  présent  décret 
pourvu  qu'elles  aient  été  faites  sans  dol  ni  fraude  ,   et  dans   les 
formes  preserites  par  les  réglemens  en  usage  au  jour  de  leur  date. 

XXXn.  Aucun  concessionnaire  ou  détcmpteur,  quel  que  soit 
son  titre,  ne  peut  disposer  des  bois  de  haute  futaie,  non  plus 
que  des    taillis  recrûs  sur  les    futaies   coupées  ou  dégradées. 

XXXIII.  Il   est   de   même,  des  pieds  cormiers  ,  arbres    de   li- 
sière ,   baliveaux  anciens  et   modernes   des    bois    taillis  ,    dont  il 
est  d'ailleurs  défendu  d'avancer,  retarder  ni  intervertir  l-s  coupes. 
Code  rural  ^    I''^    supplément,  Q 
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Article    premier. 

La  faculté  que  Tarticle  XXXIV  de  la  quatrième  sec- 
lion  de  la  loi  du  25  juillet  1793  (i),  laisse  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  provenant  des  émigrés,  de  ré- 
silier les  baux  en  vertu  desquels  les  fermiers  et  locataires 
des  ci  -  devant  possesseurs  de  ces  biens  les  occupent  ou 
exploitent,  et  les  dispositions  des  articles  XXXVI  et 
XXXVII  de  la  même  section,  sont  déclarées  communes 
aux  acquéreurs  des  biens  que  la  Nation  a  retirés  des 
mains  du  ci-devanj  clergé,  des  corporations  laïques  sup- 
primées et  du  tyran  ,  ou  qu'elles  a  confisqués  sur  les 
personnes   mises   hors  de  la  loi  ou  condamnées   pour 


(  1  ).  Art.  XXXIV.  Seront  maintenus  les  baux  authentique* 
desdits  héritages  rendus  ,  dont  la  date  est  antériexire  au  9  fé- 
Tiier  1792,  ainsi  que  ceux  sous  signature  pmée,  dont  la  date 
est  devenue  authentique  par  les  lois  prescrites  par  l'article  V 
du  titre  piemier  de  la  piésexite  loi  ,  et  néaimioins  l'acquéreur 
aura  contre  le  fermier  l'action  en  résiliation  que  la  if^i  donna 
aux  acquéreurs. 

XXXV.  Les  cultivateurs  ou  fermiers  qui  ,  sans  bail  authen- 
tique ou  par  suite  d'un  bail  expiré  ,  auront  ensemencé  des  biens 
appaitcnant  aux  ér.iigrés  ^  jouiront  de  la  récolte,  aux  charges  e* 
conditions  des  années  précédentes. 

XXXVI.  En  cas  de  division  d'un  corps  de  ferme  ou  héritage, 
les  acquéreurs  pourront  se  réunir  pour  évincer  le  fermier  ,  en 
l'indemnisant  pour  la  totalité  des   héritages  à  lui  loués. 

XXXVII.  Dans  le  cas  ou  quelques-uns  des  acquéreurs  vou- 
draient ir.viir  par  eux-m'jmcs  des  héritages  à  eux  vendus  ,  ils 
pourront,  conformément  au  susdit  article,  évincer  le  fermier  en 
l'indemnisant  pour  la  totalité  ,  à  la  charge  de  remplir  toutes  les 
obligations  du  fermier  envers  les   autres   acquéreurs. 
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cnmes  contre-révolutionnaires ,  et  dont  les  adjudicationi; 
seront  postérieures  à  la  publication  du  présent  décrei; 
auquel  eftet,  il  est  dérogé  pour  l'avenir  seulement  à 
l'article  IX  du  titre  V^.  de  la  loi  du  14  mai  1790(1), 
en  ce  qu'il  privait  les  acquéreurs  de   cette  faculté. 

II.  Pour  être  admis  à  résilier  les  baux  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  les  acquéreurs,  môme  ceux  qui  sont 
compris  dans  la  loi  du  25  juillet  1793  ,  seront  tenus  de 
payer  aux  fermiers  ou  locataires  qu'ils  congédieront , 
l'indemnité  qui  se  trouvera  réglée  par  ces  baux. 

III.  Si  les  baux  ne  règlent  pas  cette  indemnité,  elle 
demeure  fixée ,  savoir  ;  pour  les  maisons  et  moulins ,  à 
une  demi  année  de  loyer  une  fois  payée  ;  et  pour  les 
biens  ruraux,  ainsi  que  pour  les  usines  autres  que  les 
moulins,  à  une  somme  aussi  une  fois  payée,  égale  au 
quart  des  fermages  qui  auraient  couru  depuis  la  résilia- 
tion effectuée  jusqu'à  la  fin  des  baux,  si  les  baux  avaient 
eu  leur  entière  exécution. 

IV.  L'indemnité  ci  -  dessus  ,  dans  le  concours  d'un 
fermier-général  avec  un  sous  -  fermier ,  appartiendra  au 
sous -fermier  en  totalité;  et  si  c'est  le  sous -fermier  qui 
est  acquéreur  de  la  propriété,  il  ne  devra  aucune  indem- 
nité pour  la  résiliation;  auquel  efiet,  il  est,  autant  que 


(  I  ).  Aut.  IX.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  bien» 
qui  ont  été  faits  légitimement,  et  qui  auront  une  date  certains 
et  authentique ,  antérieure  au  2  novembre  ijScj  ,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puissent 
expulser  les  fermiers  ,  même  sou*  l'offre  des  indemnités  de  droit 
et  d'usage. 
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besoin,  dérogé  pour  ce  cas  et  pour  Tavenir  seulement,' 

à  l'article  XII  du  décret  du  31   décembre   1790  (i). 

V.  La  résiliation  n'aura  son  effet  à  l'égard  des  maisons 
et  des  moulins,  que  six  mois  après  la  notification  que 
l'acquéreur  aura  faite  au  locataire  de  la  volonté  qu'il  a 
de  l'exercer. 

VI.  Quant  aux  biens  ruraux,  la  résiliation  ne  pourra 
être  exécutée  qu'après  l'année  de  ferme  qui.suiTra  celle 
dans  le  courant  de  laquelle  la  notification  aura  été  faite. 

VII.  A  l'égard  des  usines  autres  que  les  moulins,  soit 
qii'elles  se  trouvent  louées  seules ,  ou  qu'elles  le  soient 
conjointement  avec  d'au:res  biens,  la  résiliation  ne  pourra 
avoir  son  effet  que  deux  ans  après  la  notification. 

Vlir.  Les  fermiers  et  locataires  dont  les  articles  ci- 
dessus  permettent  aux  acquéreurs  de  résilier  les  baux, 
seront  également  reçus  à  les  résilier ,  sous  la  seule  condi- 
tion d'en  avertir  les  acquéreurs  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  V,  VI  et  VII. 

IX.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  articles  ci-dessus  au 
droit  des  acquéreurs  contre  les  fermiers  et  locataires  dont 
les  baux  sont,  ou  originairement  nuls,  ou  destitués  des 
conditions  requises  par  les  décrets  des  14  mai  1790  et 
25  juillet  1793,  ou  annuUés  par  l'article  XXX VIII  du 


(  I  )  Art.  XII.  Les  adjudicataires  des  biens  nationaux 
sous-alfermés  ,  jouiront  du  prise  entier  des  sous-baux  ,  à  la 
chaige  par  eux  de  laisser  annuellement  le  dixièine  de  leur  pro- 
duit au  fermier  principal ,  pour  lui  tenir  lieu  de  toute  indem- 
cité. 
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du  décret  des  6  et  1 1  août  1790  (i)  Les  acquéreurs  na 
sont  tenus  envers  ces  fermiers  ou  locataires ,  ni  à  l'in- 
demnité déterminée  par  les  articles  II  et  III,  ni  aux  dé- 
lais fixés  par  les  articles  V,  VI  et  VIÏ. 
(Voyez  la  loi  du  12  ventôse,  an  V). 

Ejctrait  du  décret   des  6  ei  ii    août  1790. 

(  I  )  Art.  XXX.  Les  fermiers  dont  le  prix  du  bail  sera 
en  denrées  ,  ainsi  que  les  redevables  des  rentes  de  même  na- 
ture ,  seront  tenus  de  payer  en  argent  ,  d'après  l'évaluation  des 
denrées  portée  dans  le  tableau  déposé  au  greffe  de  la  justice 
royale  du  lieu,  au  moment  de  l'échéance  des  termes;  et  il  leur 
sera  dorme  ,  pour  faire  leur  paiement ,  un  délai  de  trois  mois 
après  l'échéance  des  termes. 

XXXI.  Les  fermiers  et  locataires  principaux  paieront  au  re- 
ceveur du  district  dans  lequel  se  trouvera  le  chef -lieu  du  bé- 
néfice ou  de  rétablissement  des  corps  dont  ils  tiendront  ks 
biens  quelque  pai-t  qu'ils  soient  situés ,  sous  l'exception  énoncée 
en  l'article  XXXVII  ,  laquelle  aura  également  lieu  pour  les 
artîcks  XXXII  ,   XXXIII  ,    XXXIV  et    XXXV  ci-après. 

XXXII.  Cependant  s^ils  tiennent  leurs  baux  du  même  bé- 
fîcier  ou  d'un  même  corps  ,  à  des  prix  distincts  et  séparés  pour 
des  biens  déj)endant  du  même  béntîfice  ou  du  même  corps  ,  et 
ai  tués  dans  différons  districts ,  ou  dépendant  de  plusieurs  béné- 
fices  ,  et  situés  également  dans  des  districts  différens  ,  ils  paie- 
ront au    receveur  du   district   de   la  situation  des  biens. 

XXXIII..  S'ils  tiennent  d'un  s'^ul  bëneficfer  des  biens  dépen- 
dant de  plusieurs  bénéfices  situés  dans  différens  districts  ,  et 
st  les  baux  ne  contiennent  pas  des  prix  distincts  et  séparés , 
jh»  pai«ront  au  receveur  de  district  où  se  trouvera  le  bénéfice 
du  plus  grand  {»ro(1iiit. 

XXXIV.  Lt'S  sous-fermiers  qui  n'auront  pas  été,  par  le  bail  ^ 
tïélégués  à  paver  au  boilltur  lui-même  ,  paieront  au  fermitc- 
j»rinejpjtl  ,    à     ta    cLarge  ôa   douaer   préala'oU nient  au    rcccveuK 
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X.  Les  fermages  et  loyers  qui  se  trouveront  dus, 
lors  de  l'expulsion  des  fermiers  ou  locataires  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  seront  réglés  sur  le  pied  de  la 
dernière  année  qui  aura  été  payée ,  soit  aux  anciens  pos- 

rîii  flistrict ,  connoiss.ince  du  sous-bail  :  et  celui-ci  de  l'avis  du 
<lirectoire  ,  pourra  faire  ,  entre  les  mains  des  sous-fermiers , 
telles  saisies ,  arrêts  ou  oppositions  qu'il  jugera  convenables  pour 
ia  sûreté  des  deniers. 

XXXV.  Tous  les  autres  débiteurs  paieront  au  feccTeur  du 
district  de  l'établissement  du  cori)S  ou  du  clKtf-lieu  du  bénéfice  , 
de  la  même  manière  qu'ils  étaient  tenus  de  payer  auxdits  bé- 
néficiers  et  auxdils  corps. 

XX^tVI.  Lesdils  débiteurs  seront  tenus  de  déclarer  dans  la 
quinzaine,  à  compter  de  la  publication  dn  présent  décret,  aux 
secrétariats  des  districts  indiqués  par  l'article  ci-dessus ,  ce 
qu'ils  devront ,  à  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  la  somme 
due  ,  à  l'exception  cependant  des  redevances  des  cens  et  rentes 
ci-devant  seigneuriales   et  foncières. 

XXXVII.  Seront  pareillement  tenus  les  fermiers  ,  locataires 
et  tous  autres  concessionnaires  ou  prétendans  droits  de  jouir  des 
l)ien«  nationaux  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ^  de  déclarer  dans 
le  même  délai  ,  savoir  ,  les  fermiers  et  locataires  aux  secréta- 
riats des  districts  où  ils  doivent  payer ,  suivant  les  articles 
XXXI  ,  XXXII  et  XXXIII  ,  :et  les  autres  aux  secrétariats 
des  districts  où  se  trouveront  les  chefs-lieux  d'établissement 
des  corps  ou  des  bénéfices  dont  lesdits  biens  dependeront , 
<:.omment  et  en  A'ertu  de  quoi  ils  prétendront  jouir  ,  et  de  re- 
^^résentcr  et  faire    parapher    leurs  titres. 

Ils  déclareront  en  outre  s'ils  ont  promis  payer  quelques 
«omnics  à  litre  de  pot-de-vin  ^  signé  quelques  promesses  ou 
billets  en  augmentation  du  prix  de  leur  bail  ou  concession. 

XXX  Vf  il.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  déclaration  , 
et  ceux  qui  seront  convaincus  ixen  avoir  fait  une  fausse  ,  ou 
A'avoir    recelé    la    promesse    de  quelque  pot-de-vin  }   seront    et 


t^  Frimaire  l  an  II.  10^ 

sesseiirs  des  biens ,  soit  aux  agens  de  la  République ,  soit 
aux  acquéreurs  eux-mêmes. 

XI.  Il  sera  tenu  compte  à  ceux  des  fermiers  qui  se- 
ront congédiés  avant  la  récolte  ,  de  leurs  frais  de  labour 
et  de  semences;  et  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'esti- 
mation de  ces  frais ,  elles  seront  terminées  en  dernier 
ressort  par  des  aibitres  (i)  qui  seront  choisis  par  les 
parties ,  ou  nommés  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la 
situation  de  la  ferme  :  le  tout  sans  préjudice  à  l'obligation 
des  fermiers  de  remettre  les  terres ,  à  leur  sortie  ,  dans  le 
même  état  où  elles  leur  ont  été  livrées  à  leur  entrée 
en  jouissance. 

XII.  La  Convention  Nationale  déclare  nuls  et  comme 
non  avenus  tous  les  jugemcns  des  tribunaux  de  dis- 
trict ,  qui  nonobstant  l'art  XXXVIII  du  décret  des  6 
et  II  août  1790 ,  ont  maintenu  dans  leur  jouissance  les 
fermiers  et  locataires  des  biens  nationaux  qui  n'avaient 
pas  déclaré  ,  représenté  et  fait  parapher  leurs  baux  aux 
secrétariats  de  districts ,  de  la  manière  et  dans  le  délai 
prescrits  par  l'article  XXXVII  du  même  décret.- 

demeureront  de  plein  droit  déclius  de  toute  jouissance  ,  et  se- 
ront condamnés  en  une  amende  de  la  valeur  des  sommes  qu'ils, 
auraient  recelées.  * 

XXXIX.  Les  sommes  dues  pour  pot-de-vin  ,  qui  resteront 
à  payer  ,  seront  divisées  en  autant  d'années  qiie  celles  pour 
lesquelles  les  baux  auroient  été  faits ,  et  ce  qui  sera  détermind 
pour  les  années  antérieures  à  l'année  I790  ,  ou  pour  être  re- 
présentatif des  fruits  de  1789  ,  sera  payé  auxdits  bénéficiers  , 
ainsi  qu'il  est  dit  article  XXVII. 

(i)  L'arbitrage  forcé  est  6i>pprimé  par  la  loi  du  9  Ventôse 
*n  IV. 
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Xni.  Sont  compris  clans  l'article  précédent,  même  hs 
ji.gemens  qui  auraient  pu  ^tre  confirmés  par  le  tribunal 
de  cassation  ,  sous  prétexte  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle XXXVflI  du  décret  Aes  6  et  i  r  août  1790,  n'é- 
tait que  comminatoire  ,  ou  que  les  fermiers  ou  loca- 
tznves  n'avaient  pas  é^é  constitués  en  état  de  refus  par 
.  rlcs^  interpellations  individuelles  ,  ou  que  les  acquéreurs 
étaient  soumis  par  leurs  adjudications  à  entretenir  les 
baux  en  exécution  du  décret  du  14  mai  1790. 

Sont  seuls  exceptés  les  jugemens  qui  seraient  fondés 
sur  des  conventions  par  lesquelles  les  acquéreurs  auraient 
renoncé  expressém.-nt  à  la  déchéance  acquise  à  leur 
profit. 

XfV.  Les  baux  généraux  qui  ont  été  suivis  de  sous- 
baux  avant  le  2  novtmbre  1789 ,  n'ayant  été  maintenus 
par  la  loi  du  5  novembre  1790  ,  qu'en  considération 
<îes,sous-fermiers ,  la  Convention  Nationale  déclare  que 
la  déchéance  du  sous-bail  acquise  contre  le  sous-fermier, 
en  vertu  de  l'article  XXXVIII  du  décret  des  6  et  11 
août  1790,  a  entraîné,  quant  aux  biens  qu'il  compre- 
nait, la  aéchéance  du  bail  général,  quoique  représenté 
et  paraphé  de  la  manière  et  dans  le  délai  prescrits  nar 
l'art' de  XXX VIÎ  du  même  décret. 

XV,  Les  administrateurs  de  district  feront  procéder, 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent  décret, 
au  xenouvcllement  des  baux  des  biens  nationaux  non 
encore  vendus  et  non  soumissionnés  ,  qifi  se  trouveront 
annullés  pgr  l'article  XXXVilï  des  décret  du  6  et  1 1 
aoû^  1790- 

XVI.  il  sera  stipulé  ,  lors  du  renouvellement  de  ceux 
dc^  baux  memion.îcs  dans  Tarucle  précédent,  qui   0J3t 
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pour  objet  des  biens  ruraux,   que  les  fermiers  n'entre- 
ront en  jouissance  qu'après  la  récoltt  prochaine. 

En  conséquence ,  les  détenteurs  actuels  de  ces  biens 
seront  tenus  d'en  continuer  la  culture  et  exploitation 
pendant  la  présente  année,  sous  les  charges  et  condi- 
tions portées  par  leurs  baux  ci-dessus  annuliés. 

XVn.  Tout  fermier  ou  locataire  de  domaine  national, 
qui ,  s'étant  conformé  dans  le  temps  à  l'article  XXXIl 
<iu  décret  des  6  et  1 1  août  1750,  refuserait  de  com- 
muniquer, soit  à  l'acquéreur,  si  le  bien  est  vendu,  soit 
aux  administrations  et  aux  agens  de  la  République ,  si 
le  bien  est  encore  invendu  ,  le  bail  qui  fait  le  titre  de 
sa  jouissance ,  sera  et  demeurera  de  plein  droit  déchu 
de  son  bail,  après  les  deux  décades  qui  suiveront  le  jour 
où  il  en  aura  été  sommé  par  acte  signifié  à  sa  personne 
ou  à  son  domicile  par  un  officier  public. 

XVIII.  Tout  ci-devant  feiinier  ou  locataire  d'un  do- 
.  mv'ine  national  vendu  ou  non  vendu ,  qui ,  à  l'expira- 
tion ou  après  la  résiliation  ou  l'annuUation  de  son  bail , 
troublerait  ou  inquiéterait  par  voie  de  fait,  soit  l'ac- 
quérevu-  soit  le  nouveau  fermier  ou  locataire  dans  la 
jouissance  de  ce  domaine,  sera  outre  la  réparation  du 
dommage  qu'il  aura  causé  ,  condamné,  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle ,  à  une  amende  égale  à  la  valwUr  de 
ce  dommage  ,   et  à  deux  années  d'emprisonnement. 

XIX.  Tout  ci-devant  fermier  ou  locataire  d'an  do-, 
maine  national  vendu  ou  non  vendu,  qui,  après  avoir 
été  dépossédé  ,  s'y  serait  rétabli  ou  s'y  réi:ablirait  à  la 
faveur  de  l'invasion  des  ennemis  extérieurs  de  la  Ré- 
publique ^  ou  de  mouvemcnî  contrc-révolutionsaires  dQi 
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rebelles  de  rintérieur,  est  déclaré  traître  à  la  patrie, eV 
mis  hors  de  la  loi. 

XX.  L'article  XXXVI  du  décret  du  24  juillet  1790,. 
relatif  aux  ci-devant  titulaires  de  bénéfices  qui  avaient 
obtenu  des  maisons  de  leurs  corps  à  titre  de  vente  à 
vie  ou  de  bail  à  vie ,  est  rapporté  ;  et  ceux  qui  ont 
acquis  ou  acquerraient  ci-après  ces  nnisons  ,  pourront 
s'en  mettre  en  possession ,  après  un  avertissement  préa- 
lable d'un  mois ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  d'eux  à  ce 
5ujet  aucune  indemnité. 

XXI.  Sont  pareillement  rapportés  les  articles  XXIX 
€t  XXX  du  même  décret,  concernant  les  ci-devant  ti- 
tulaires de  bénéfices  qui  en  avaient  bâti  ou  reconstruit 
entièrement  à  neuf  la  maison  d'habitation  à  leurs  frais  [i]. 

{Voyez   la  loi  du  21  germinal,    an  V). 


jOécRET  relatif  aux  concessions  de  ternins  provenant  des 
lais  et  relais  de  la  mer. 

Du   II   Nivôse  an  II.  (N*'.   2026). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  d'aliénation  et  des  domaines  sur  la  pétition  des 
propriétaires  et  fermiers  de  Mollière  et  renclôtures  du 
Marquenterre  ; 

Considérant  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  font  partie 
des  propriétés  nationales ,  dans  lesquelles  les  communes 
•n'ont  aucun  droit  de  s'immiscer. 


(  I  )  Voyez  ci-après  les  décrets  des  7  ventôse  ,  28  germinal  , 
^Ui   lioréal^  2  j   4  et  21  praiiin.1  et  icr.  meg«idor,  an  II» 
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Annuilc  toute  entreprise  ou  partage  qui  pourrait  avoir 

€té  tait  par  les  habitans  de  Quent ,   Saint  -  Quentin   et 

Saint-Firmin ,  des  tcricins  rendes  provenant  des  lais  et 

relais  de  la  mer; 

Maintient  provisoirement  les  concessionnaires  et  fer" 
miers  de  ces  biens  dans  la  jouissance  qu'ils  en  ont; 

Et  renvoie  ladite  pétition  et  pièces  jointes  aux  co- 
mités réunis  d'agriculture  et  des  domaines,  pour  faire 
un  prompt  rapport  sur  le  mode  de  vérifier  la  légitimité 
des  concessions  dont  il  s'agit,  de  s'opposer  aux  entre- 
prises des  communes  sur  cet  objet,  et  d'utiliser  les  nou- 
velles propriétés  nationales  que  les  eaux  de  la  mer  lais- 
sent journellement  à  découvert. 


DÉCRET    relatif  à  la  culture   d&  la  pomrîi:-d:-tzrre. 
Du  a3  Nivôse,  an  II.  (N°.   2060). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'agriculture,  décrète: 

Article    premier. 

Les  autorités  constituées  sont  tenues  d'employer  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  dans  les  communes 
où  la  culture  de  la  pomme-de-terre  ne  serait  pas  encore 
établie,  pour  engager  tous  les  cultivateurs  qui  les  com- 
posent, à  planter,  chacun  selon  ses  facultés,  une  por- 
tion de  leur  terrein  en  pom»mes-de-terre. 

II.  Les  agens  nationaux  des  districts  où  la  pomme- 
dc-terre  ne  serait  pas  encore  en  usage,  seront  tenus  à^en 
donner  avis  dans  le  mois  à  la  commission  des  subsis- 
tances, et  de  luj  faire  connaître  leurs  besoins  pour  la 
plantation  de  ce  léguinc. 
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HT,  Le  comité  d'agriculture  rédigera  une  îtr^truction  sut* 
la  culture,  les  espèces  et  les  usages  de  la  pomme-de-terre  y 
pour  être  répandue  dans  les  départemens. 


Décret  relatif  à  la  culture  des  terres  des  défenseurs  de 

la  patrie. 

Du  23  ]N^ivôse,  an  II.  (  K**.  2064). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'agriculture,  décrète: 

Article    premier. 

Les  agens  nationaux  de  chaque  district  rendront  compte 
au  ministre  de  Tintérieur,  dans  le  m.ois,  de  l'exécution 
de  la  loi  qui  charge  les  municipalités  de  faire  cultiver 
et  ensemencer  les  terres  des  défenseurs  de  la  patrie. 

n.  Les  municipalités  qui  auraient  sur  leur  territoire 
quelques  parties  de  tcrrcin  que  les  ravages  de  la  guerre 
ou  la  proximité  de  l'ennemi  n'aurai'^nt  pas  permis  d'en- 
semencer, requerront  tous  les  cultivateurs  de  leur  com- 
mune et  ceux  des  communes  circonvoi^ines  de  les  en- 
semencer d'une  manière  quelconque  pour  le  printemps 
prochain. 

III.  Tout  cultivateur  qui  se  sera  porté  à  labourer  et 
ensemencer  un  terrein  abandonné  à  cause  des  ravages 
de  la  guerre,  aura  droit  de  se  faire  payer  par  le  pro- 
priétaire ou  fermier  les  deux  tiers  de  la  récolte  et  la  se- 
mence prélevée;  et  s'il  ne  se  présente  personne  pour 
réclamer  la  récolte*  un  mois  ayant  la  moisson,  elle  lai 
appartiendra  toute  entière. 
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IV^  Tout  cultivateur  qui  se  contenterait  de  réclamer 
la  semence  qu'il  aurait  employée,  et  ferait  don  de  son 
labour  à  un  citoyen  pauvre  ou  infirrae  ,  à  quelque  dé- 
fenseur de  la  patrie,  à  sa  veuve  ou  à  sqs  enfans,  aura 
bien  mérité  de  son  frère  et  de  son  pays,  et  sa  bonne 
action  sera  proclamée  dans  son  canton, 

V.  Le  comité  d'agriculture  présentera  sous  trois  jours 
un  projet  de  décret  tendant  à  assurer  la  conservation 
des  grains  connus  sous  le  nom  de  bled  de  mars  et  d'orge 
de  mai  pour  les  semailles  du  printemps  prochain. 


Décret    relatif   au  partii^e    de  la   coupe  des  bois  com- 

.  munaux. 

Du  26  Nivôse,  an  II.  (  N».    2o83  ). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  ). 


DÉCRET   interprétatif  des  lois  du  ai  août  iyQ)i   et  du 
^  brumaire  dernier  relatives  aux  droits  ci-devant  féodaux. 

Du  28  Nivôse,    an  ÎI.  (N°.   i2.oi-j). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  difficultés 
élevées,  tant  dans  l'application  de  l'article  III  de  la  loi 
du  25  août  1792,  relative  aux  droits  ci-devant  féodaux, 
que  dans  celle  de  la  loi  du  9  brumaire ,  portant  défenses 
de  juger  les  procès  relatifs  aux  mêmes  droits,  décrète 
ce  qui  suit: 

Article    premier. 
Les  dispositions  de  l'article  III  de  lu  loi  du   25  août 
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J792 ,  sent  communes  à  tous  les  ci-devant  droits  seigneu- 
ïiaux,  féodaux  ou  censuels  ,  abolis  sans  indemnité,  soit 
par  la  même  loi,  soit  par  celles  antérieures;  en  consé- 
quence ,  tous  corps  d'héritages  cédés  pour  prix  d'affran- 
chissement desdits  droits ,  soit  par  des  communautés , 
soit  par  des  particuliers,  et  qui  se  trouvent  encore  entre  les 
mains  des  ci  -  devant  seigneurs  ou  de  leurs  héritiers , 
donataires  légataires  et  autres  successeurs  à  titre  gratuit, 
seront  restitués  à  ceux  qui  les  auront  cédés ,  et  les  sommes 
de  deniers  promises  pour  la  même  cause,  et  non  encore 
payées  aux  ci-devant  seigneurs ,  ne  pourront  être  exigées. 

II.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  9  brumaire  les 
procès  intentés,  i^.  par  des  ci-devant  vassaux  ou  cen- 
sitaires ,  pour  restitution  des  droits  exigés  d'eux ,  en 
contravention  aux  lois  et  aux  maximes  qui  étaient  en 
vigueur  dans  chaque  partie  de  la  France  avant  les  dé- 
crets du  4  août  1789;  2°.  par  des  ci-devant  fermiers, 
pour  restitution  de  pots-  de -vin  qu'ils  ont  avancés,  ou 
de  fermages  qu'ils  ont  payés ,  à  raison  de  droits  qui  leur 
étaient  affermés,  et  dont  ils  n'ont  pu  jouir,  attendu 
leur  abolition. 

III.  Il  n'est  pas  non  plus  dérogé,  par  la  loi  du  9 
brumaire ,  aux  droits  des  ci-devant  main-mortables  sur 
les  successions  de  leurs  parens  décédés  avant  la  publica- 
cation  des  décrets  du  4  août  1789,  et  pour  raison  des- 
quelles il  existait  alors  des  instances  ou  procès  relatifs 
à  la  conservation  ou  à  la  rupture  de  la  communion  entre 
les  défunts  et  leurs  héritiers  naturels. 

En  conséquence  celles  de  ces  successions  qui  étaient 
ouvertes  avant  le  14  juillet  1789,  seront,  sans  égard  aux 
instances  ou  procès  dont  il  vient  d'être  parlé;,  adjugée^ 
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aux  parens  qui  y  étalent  appelés,  lors  de  leur  ouverture, 
par  les  lois ,  statuts  ou  goutumes  observés  entre  les  per- 
sonnes non  main-mortables. 

Quant  à  celles  ouvertes  le  14.  juillet  1789  ou  de- 
puis ,  elles  seront  réglées  entre  les  ci-devant  main- 
mortables ,  comme  entre  les  autres  citoyens,  par  la  loi 
du  17  nivôse  présent  mois. 

IV.  Tous  j\igemen3  contraires  aux  dispositions  de  la 
présente  loi ,  qui  auraient  pu  être  rendus  avant  sa  pror- 
mulgation ,  sont   nuls  et    comme  non  avenus. 


JD É  C  ET  relatif  aux  sociétés  particulières  établies  pour 
construction  de  canaux  et  autres  étahlissemens  d'utilité 
publique. 

Du  1er.  Pluviôse^   an  II.  (N®.   2090). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
«omité  des  finances ,  et  sur  la  pétition  des  entrepre- 
neurs du  canal  d'Essonne  ,  décrète  que  les  sociétés  par- 
ticulières ,  établies  pour  construction  de  canaux  ,  ex- 
ploitation de  mines  ,  défrichemens  de  marais  et  éta- 
hlissemens d'utilité  publique,  ne  sont  point  comprises 
au  nombre  das  sociétés  financières  supprimées  ;  néan- 
moins toutes  les  actions  des  sociétaires  seront  sujettes 
au  droit  d'enregistrement ,  tant  lors  de  leur  première 
émission  ,  qu'à  criaque  mutation ,  sous  les  peines  por- 
tées contre  les  agioteurs. 


î  1  i  6  €t  s  Pluviôse  y  an  IL 

DÉCRET  qui  approuva  Us  no-ninatioriy   dts  gardes  de  bois^ 
jaiccs  par  Les   corps '■administratifs. 

Du  6  Pluviôse,  an  If.  (N^.  2111). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  îe 
rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  des  domaines  réu- 
nis et  de->  finances ,  décrète  ce  qui  suit  : 

La  Convention  Nationale  approuve  les  nominations 
des  gardes  de  bois,  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les  corps 
administratifs;  elle  confirme  l'arrêté  de  département  de 
l'Aube,  du  16  août  dernier  ,  sur  l'avis  du  district  d© 
Troyes  du  19  juillet  précédent  ,  ponant  fixation  du 
traitement  de  six  gardes  particuliers ,  et  d'un  garde  gé- 
néral de  bois. 


DÉCRET  qui  maintient  provisoirement  les  baux  des  bois 
et  forêts  dans  la  propriété  desquels  Us  communes  sont 
rentrées  ou  rentreront  à   V avenir. 

Du  8  Pluviôse,    an   n.  (N".   2160). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de   soo  comité  de  législation  ,  décrète  : 

Article     premier. 

Les  baux  des  bois  et  forêts  dans  la  propriété  desquels 
les  communes  sont  rentrées  ou  rentreront  à  l'avenir  en 
vertu  des  lois  des  2.8  août  1792  et  10  juin  dernier, 
sont  maintenus ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonne  ,  lorsque  les  coupes  annuelles  sont  affectées  au 

roulement 
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roulement  des  usines  où  les  fers,  armes  et   boulets   se 
fabriquent. 

II.  Les  communes,  dans  ce  cas  auront  la  faculté  de 
faire  procéder  à  l'estimation  du  prix  du  bail,  en  se 
reportant  à  l'époque  où  il  a  été  auîhentiquement  consenti. 

III.  Des  experts  sont  respectivement  choisis  à  l'amiable 
au  nombre  de  deux  ;  ceux  de  la  commune  ne  pourront 
être  pris  dans  son   sein. 

IV.  En  cas  de  refus,  ils  seront  nommés  d'office  sur 
simple   citation. 

V.  Le  procès-verbal  d'estimation  sera  déposé  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  ;  et  sur  toutes  les  contestations 
qui  y  seront  relatives  ,  le  juge-dc-paix  du  domicile  du 
fermier  prononcera  en  dernier  ressort, 

VI.  Les  frais  nécessaires  pour  l'expertise  seront  sup- 
portés en  commun. 


DÉCRET  de  la  Convention  Nationale  qui  ordonne,  un 
rapport  sur  la  confection  d'un  grand  livre  des  propriétés 
territoriales  et  fait  défenses  d'insérer  dans  les  actes  au- 
cunes  clauses  ou  expressions  tendant  à  rappeler  le  régime 
féodal  ou  nobiliaire. 

Du  8  Pluviùse,  an  II.  (  N*'.  2161). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap*- 
port  du  comité  de  législation  sur  le  mode  d'exécution 
de  la  loi  du  17  juillet  (  vieux  style  ),  concernant  le 
brûlement  des  titres  féodaux ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Les  comités   des  finances ,  de  législation  et  d'agricul- 
Code  rural  i^^,   supplément,  H 
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ture  sont  chargés  de  présenter  incessamment  un  rapport 
et  projet  de  décret  sur  la  confection  d'un  grand  livre 
des  propriétés  territoriales. 

i  II.  Le  surplus  dii  projet  de  décret  présenté  par  le  co- 
mité de  législation ,  est  ajourné  jusqu'après  ce  rapport. 

III.  Les  titres  remis  aux  municipalités  en  exécution 
de  la  loi  du  17  juillet  ,  y  resteront  en  dépôt  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 

IV.  Il  est  fait  défenses  à  tous  notaires ,  greffiers  et 
autres  dépositaires  quelconques  ,  d'insérer  à  l'avenir 
dans  les  minutes,  expéditions  ou  extraits  d'actes  de  toute 
nature ,  quelque  soit  leur  date  ,  des  clauses  ,  qualifica- 
tions, énonciations  eu  expressions,  tendant  à  rappeler 
d'une  manière  directe  ou  indirecte  le  régime  féodal  ou 
nobiliaire  ,  ou  la  royauté ,  sous  les  peines  portées  par 
l'arricle  VII  de  la  loi  du  17  juillet,  sauf  auxdits  dépo- 
sitaires cl  délivrer  lesdits  extraits  ou  expéditions,  après 
les  avoir  purgés  de  tout  ce  qui  est  proscrit  par  la 
présente  loi  et  celles  antérieures. 

V.  Le  présent  décret  sera  inséré  an  bulletin  de  cor- 
respondance. 

DÉCRET  relatif  aux  indemnités  à  accorder  aux  fermiers 
qui  auront  éprouvé  des  pertes  par  l'intempérie  des  sai- 
sons. 

Du    II   Pluviôse,   an  II.  (N°.    2146). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  les  doutes 
qui  lui  ont  été  soumis  relativement  à  l'exécution  de 
l'article  IX  du   décret  du  premier  brumaire ,   addition- 
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nel  aux  lois  des  20  février  et  7  août  (  vieux  style  ;  , 
concernant  les  indemijités  ou  secours  dûs  pour  des 
pertes  occasionnées  par  l'intempérie  des  saisons,  grcles, 
incendies  et  autres  accidens  imprévus,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article     premier. 

Les  fermiers  qui  cultivent  par  eux-mêmes  et  leurs 
familles  les  corps  de  biens  qu'ils  ont  pris  à  titre  de 
bail  authentique,  et  qui  auront  éprouvé  des  pertes  de 
fruits  par  l'intempérie  des  saisons  ,  grêles  ou  autres  ac- 
cidens imprévus ,  auront  droit  aux  indemnités  natio- 
nales ,  d'après  les  règles  prescrites  par  les  lois  des  20 
février  et  7  août  derniers  (  vieux  style)  et  celle  du 
premier  brumaire. 

IL  L'article  premier  ne  sera  néanmoins  applicable  qu'à 
ceux  desdits  fermiers  cultivateurs  dont  le-  prix  des  baux 
n'excéderait  pas  la  somme  de  deux  mille  livres,  et  à 
l'égard  desquels  les  bailleurs  n'auraient  pas  garanti,  ou 
les  fermiers,  renoncé  à  l'indemnité  des  pertes  de  fruits 
résultant  des  cas  fortiilts  ou  accidens  imprévus. 

in.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charpé  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  le  tiers  de  l'évaluation 
des  pertes  éprouvées  par  les  fermiers  cultivateurs  qui  se- 
ront dans  le  cas  xies  articles  précédens ,  leur  soit  in- 
cessamment payé,  en  conformité  de  l'article  III  de  la  loi 
du  7  août. 

IV.  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront  lieu 
qu'en  faveur  desdits  fermiers  cidtivateurs  dont  l'épo- 
que des  baux  se  trouvera  antérieure  à  la  promulga- 
tion de  celui  du  premier  brumaire  ;  et  à  l'avenir ,  U% 

H* 
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pertes  occasionnées  par  force  majeure  aux  fermiers  ,  ne 

pourront  en  aucun  cas  être  à  la  charge  de  la  Nation. 


DÉCRET  qui  prisent  h  mode  d^ exécution  de  celui  du  6 
août  ,  relatif  à  la  démolition  des  châteaux-forts  et  forte- 
resses de  antérieur. 

Du   i3  Plixvlôsc,  an  II.  (N".   2i3o). 

La  Convention  Nationale  considérant  que  par  son  dé- 
cret du  6  août ,  qui  ordonne  la  démolition  des  châ- 
teau-forts et  forteresses  de  l'intérieur ,  elle  n'a  pas  com- 
pris les  habitations  qui  portaient  ci-devant  le  nom  de 
château ,  et  qui ,  dégagées  de  tous  les  signes  féodaux  et 
des  moyens  de  résistance,  ne  peuvent  nuire  à  la  paix 
publique  ; 

Considérant  que  le  décret  ne  frappe  que  les  fortifir 
cations  qui  ceignent  ces  ci-devant  châteaux  ,  et  non  les 
fermes  ou  bâtimens  destinés  aux  logemens  des  proprié" 
taires  ou  locataires,  décrète: 

Article    premier. 

Tous  châteaux-forts ,  toutes  forteresses  de  guerre  dans 
l'intérieur  du  territoire  de  la  République,  autres  que  les 
postes  militaires  et  ceux  qui  seront  nécessaires  au  ser- 
vice national ,  seront  démolis  dans  le  délai  de  deux 
mois  ,  de  la  manière  suivante  : 

II.  Les  tours  et  tourelles,  les  murs  épais  garnis 
de  crènaux  ,  de  meurtrières  et  de  canardières ,  les  portes 
défendues  par  des  tours  à  mas  coulies  ,  seront  démolis  ; 
les  ponts-levis  seront  abattus  ,  et  les  fossés  comblés. 
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III.  Les  habitations  dégagées  des  emblèmes  féodaux  et 
des  objets  de  défense  détaillées  dans  l'article  précédent , 
seront  conservées. 

IV.  Les  cabinets  ou  pavillons  placés  à  l'angle  des  jar- 
dins attenant  aux  bâtimens  isolés  d'eux  ,  les  petites 
tours  des  fermes,  renfermant  seulement  des  escaliers,  ne 
seront  point  démolis ,  à  moins  que  par  leur  forme ,  con- 
tenance ou  situation ,  ils  ne  puissent  servir  aux  moyens 
d'attaque   et  de  défense. 

■  V.  Les  fossés  jugés  par  les  directoires  de  district,  sur 
l'avis  des  municipalités  ,  nécessaires  au  dessèchement  des 
terres,  à  r:breuver  les  bestiaux  ,à  faire  mouvoir  les  mou- 
lins ,  à  la  salubrité  de  l'air ,  ne  seront  point  comblés. 

VI.  La  denomination.de  château,  donnée  autrefois 
aux  maisons  de  quelques  particuliers,  4emeure  irrévo- 
cablement supprimée. 

VII.  Il  sera  prononcé  par  le  directoire  de  district , 
d'après  l'avis  d'un  ingénieur  militaire  ou  d'un  ingénieur 
des  ponts  et  .chaussées  ,  sur  les  moyens  d'exécution  et 
sur  les  contestations  qui  naîtront  au  sujet  des  démo- 
litions ordonnées   par  le  présent  décret. 


Décret  relatif  à  V  enregistrement  de  proccs-verha\ix  des  dé" 
lits  commis  dans  les  foras. 

Du  27  Pluvlùse,  an  II.         (  N°.  2187). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'aliénation  et  dei>  domaines  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  ; 


1 1  8  27  Pluviôse  et  6   Ventôse  ,  û.n  II. 

Article     premier. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  et  autres 
agens  forestiers  des  délits  commis  dans  les  forets  ,  ne 
pourront  être  déclarés  nuls  par  le  défaut  d'enregistre- 
ment dans  les  quatre  jours  qui  auront  suivi  celui  de 
leur  date.  La  Convention  déroge,  quant  à  ce  ,  au  décret 
du  5    décembre  1790,  relatif  au  droit  d'enregistrement. 

n.  Tous  les  gardes  et  autres  agens  de  l'administration 
forestière  seront  tenus  de  faire  enregistrer  les  procès- 
verbaux  qu'ils  auront  dressés  des  délits  commis  dans  les 
forêts ,  dans  les  quatre  jours  qui  suiveront  celui  de 
leur  date,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive. 

IIÎ.  Ces  peines  seront  prononcées  par  les  tribunaux: 
des  districts  de  la  situation  des  bois  ,  à  la  poursuite  et 
diligence  des  agens  nationaux  près  les  mêmes  districts. 


Décret    interprétatif  des  lois   des   28    août    1792  e^    lO 
juin  1793  ^relatives  aux  biens  communaux. 

Du  27  Pluviôse  ,  en  IL 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  ). 


DÉCRET  qui  autorise  Us  administrations  de  district  à 
tntttre  en  réquisition  tous  des  bois  de  chine  de  l'âge  de 
vingt  ans  et  au-dessous. 

Des  6  Vpnfose,   an  ÎT.  (N^.    2211). 

La   Conveniion   Nationale ,  après  avoir    entendu    le 
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rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d'agriculture , 
considérant  que  le  tan  est  au  nombre  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  pour  la  fabrication  des  cuirs,  décrète 
que  les  administrations  de  districts  sont  autorisées,  sur 
la  demande  des-  tanneurs,  à  mettre  en  réquisition  tous, 
les  bois  de  chêne  de  l'âge  de  vingt  ans  et  au-dessous 
pour  être  écorccs  parles  propriétaires  ou  les  acquéreurs, 
suivant  les  besoins  des  tamieries ,  et  à  taxer  les  écorc^.s 
conformément  a.ix  lois. 


DÉCRET  relatif  à  la  résiliation  des  baux  des   biens  d^é"- 
migrés  ,  faits  par  des  corps  administratifs. 

Du  7   Ventôse,  an  II.  (  N°.    1949). 

(Voyez  le  code  des  émigrés  ). 


DÉCRET  sur  une  question  relative  au  rachat  offert  pour 
le  compte  de  la  Nation  ,  d\ine  rente  qualifiée  foncière  et 
seigneuriale. 

Du  7  Ventôse,  an  II. 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation ,  sur  la  question  pro- 
posée par  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  si 
la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
peut  recevoir  le  rachat  qui  îui  est  offert  pour  le  compte 
de  la  Nation  ,  d'une  rente  de  trente-cinq  scptiers  de  blé ,, 
qualifiée  foncière  et  seigneuriale  par  le  titre  primitif  ou 
bail  d'héritage  dans  lequel  est  en  même  temps  stipule 
un  droit  de  cens ,  emportant  lods  et  ventes  ; 

H  4 
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Considérant  que  déjà  elle  a  déclaré  par  un  décret 
c'ovdre  du  jour,  du  2  octobre  1793  (vieux  style), 
qu'elle  avait  entendu  par  la  loi  du  17  juillet  précédent, 
suppA-imer  sans  inderhnité,  les  rentes  foncières  qui  avaient 
été  créées ,  même  par  concession  de  fonds ,  avec  mé- 
lange de  cens  ou  autres  signes  de  seigneurie  ou  féo- 
dalité. 

Déclare  qu'il  n'y   a  pas  lieu  à  délibérer. 


DÉCRET  relatif  à  la  faculté  accordée  à  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux  dans  lesquels  étaient  compris  des 
droits  supprimés  ,  de  renoncer  à  leurs  adjudications. 

Du    19  Y^^ntôse  ,  an  II.  (N°.  2241). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  une  lettre  de  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article    premier. 

La  faculté  accordée  par  l'article  V  de  la  loi  du  17 
juillet  1793  5  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  dans 
lesquels  seraient  compris  des  droits  supprimés  par  ladite 
loi ,  de  renoncer  à  leurs  adjudications  dans  le  mois  de 
la  publication  de  cette  même  loi ,  est  rendue  commune 
aux  acquéreurs  qui,  en  vertu  de  l'article  XVI  de  la 
loi  du  2)  aoù!.  1792  s'étaient  pourvus  en  réduction 
à  raison  des  droits  supprimés  par  ladite  loi ,  avant  la 
publication  de   celle  du  17  juillet  1793. 
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II.  Ces  derniers  acquéreurs  pourront  en  conséquence 
faire  la  déclaration  ordonnée  par  le  susdit  article  V  de 
la  loi  du  17  juillet  1793 ,  dans  le  délai  d'an  mois  à  comp- 
ter également  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
à  défaut  par  eux  de  faire  cette  déclaration  dans  ledit  a 
délai ,  ils  ne  pourront  reclamer  aucune  indemnité  pour 
raison  des  droits  supprimés  compris  dans  leurs  adjudi- 
cations ,  ni  jouir  de  l'effet  des  demandes  en  réduction 
qu'ils  auraient  déjà  formées  en  exécution  de  la  loi  du 
25  août  1792 ,  même  de  celles  qui  auraient  été  ac- 
cueillies. 

m.  Les  comptes  et  liquidations  résultant  de  la  pré- 
sente loi  et  de  celle  du  17  juillet  1793  ,  se  feront  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  cette  dernière  loi ,  et  par  l'article 
IV  de  celle  du  6  juillet  1792. 


DÉCRET    relatif  ail  partage  des  bois    communaux,  par 

tétCi 

Du  28  Ventôse  ,  an  II. 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  ), 


Décret  qui  suspend  r exécution  de  la  loi  du  \o  frimaire  , 
en  ce  qui  concerne  les  aliénations  à  condition  de  bâtir 
ou  démolir,  ^ 

Du  3o  Ventôse,  an  II.         (N".    li5c)). 

La  Convention  Nationale ,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  suspend  l'exécution  de  la  loi  du  10  frimaire^ 
en  ce  qui  concerne  les  aliénations  à  condition  de  bâtir 
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ou  démolir,  et  charge   ses  comités  d'aliénation  et  des 

finances  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  ces 

objets. 

Décret  interprétatif  de  celui  du   iS  dècemhre  1790  sur 
le  rachat  des   rentes  foncûres. 

Du  3  Germinal  ,  an  II.  (  N''.  2255  his  ). 

(Voyez  le  code  des  transactions  deuxième  partie  ), 

Décret  sur    la    restitution   des  fruits    des   biens   Com'- 
•  munaux 

Du  6  Germinal  ,   an    If. 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  ). 


Décret  qui  suspend  r exécution  du  décret  du  10  fri" 
maire,  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  de  petites 
portions  de  terrein  à  cens  et  rente. 

Du  24  Germinal,   an  lîl.  (  N".  33 14). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  te 
rapport  de  son  comité  d'aliénation ,  suspend  l'exécution 
du  décret  du  10  frimaire  en  ce  qui  concerne  les  alié- 
nations à  cens  et  rente,  de  petites  portions  de  terreîn  , 
faites  par  les  ci-devant  rois  ou  engagistes  ;  et  charge 
ses  comités  d'aîiénaiion  et  des  finances  réunis  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  les  exceptions  ou 
modifications  que  peut  exiger  ladite  loi. 
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DÉCRET  sur  diverses  questions  relatives  à  la  loi   du  l'y 
frimaire^  concernant  les  baux  des  biens  nationaux. 

Du  28  Germinal  ,   an  II. 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  ,  des  domaines  et 
d'aliénation,  sur  plusieurs  pétitions  relatives  à  la  loi 
du  15  frimaire,  concernant  les  baux  à  ferme  et  à  loyer 
des  biens  nationaux ,  et  tendant  à  savoir  : 

lO.  Si  l'article  IX  de  cette  loi  peut  être  invoqué  par 
les  acquéreurs  de  biens  vendus  antérieurement  à  sa  pu- 
blication; 

20.  Si  les  biens  des  ci-devant  apanages  sont  compris 
dans  l'article  premier  ,  sous  le  nom  de  biens  retirés 
par   la  Nation  des  mains  du  tyran  ; 

30.  Si  les  baux  des  mêmes  biens,  ceux  des  biens  de 
l'ordre  de  Malthe,  des  fabriques,  des  fondations  établies' 
dans  les  églises  paroissiales  ,  des  collèges  ,  séminaires- 
collèges  et  autres  établissemens  destinés  à  l'enseignement 
public  ,  des  hôpitaux  et  autres  établissemens  consacrés 
au  soulagement  des  pauvres  ,  peuvent  être  annullés  en 
vertu  des  articles  IX,  XII ,  XIII  et  XIV,  pour  n'avoir 
pas  été  représentés  aux  secrétariats  de  districts  de  la 
manière  et  dans  le  délai  prescrits  par  le  décret  des  6  et 
I I  août   1790  ; 

40.  Si  par  les  articles  IX  et  Xï,  la  Convention  Na- 
tionale a  entendu  déroger,  relativement  aux  fermiers 
des  biens  provenant  des  émigrés ,  à  l'article  XXXV  de 
la  section  quatrième  de  la  loi  du  25  juillet  1793  ,  por- 
tant que  les  cultivateurs  ou  fermiers  qui ,  sans  bail  au- 
thentique ou  par  suite  d'un  bail  expiré^   auront  ensemence 
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des  biens  appartenant  aux  émli^rcs ,  jouiront  de  la  récolte  , 

aux  charges   et  conditions  précédentes  ; 

50.  Si  les  mêmes  articles  autorisent  les  acquéreurs  à 
congédier  avant  la  récolte  les  fermiers  des  biens  natio- 
naux autres  que  ceux  provenant  des  émigrés  ,  lorsqu'ils 
n'avaient  que  des  baux  ou  originairement  nuls ,  ou  des- 
titués des  conditions  requises  par  la  loi  du  14  mai 
1790 ,  ou  annullés  par  l'article  XXXVIIl  du  décret 
des  6  et  II   août  suivant  : 

6°.  Si  la  disposition  de  l'article  XX  ,  qui  annulle  les 
ventes  et  baux  à  vie  des  maisons  dépendantes  des  ci- 
devant  corps  ecclésiastiques,  s'applique  aux  ventes  ou 
baux  à  vie  que  ces  corps  auraient  pu  faire,  soit  à  des 
étrangers ,  soit  à  des  bénéficiers  de  leurs  églises ,  comme 
particuliers,  de  maisons  qui  n'étaient  point  canoniales  , 
ni  leurs  maisons  d'habitation ,  à  la  charge  de  redevances 
?-nnuelies  et  sous  la  condition  d'employer  des  sommes 
pour   les  rétablir. 

Considérant  ; 

Sur  la  première  question ,  que  les  articles  XII  et 
XIII ,  qui  sont  une  suite  de  l'article  IX ,  annonccnf 
clairement  que  sa  disposition  n'est  pas  limitée  aux  ac- 
quéreurs des  biens  vendus  après,  la  publication  de  cette 
loi ,  et  qu'elle  comprend  aussi  ceux  des  biens  vendus  pré- 
cédemm.ent;  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  même  besoin  d'une 
loi  expresse  pour  qu'un  acquéreur  put  exciper  contre  un 
fermier  de  la  nullité  du  bail  de  celui-ci ,  et  que  ce  droit 
était,  inhérent  à  son  acquisition  quoique  faite  à  la  charge 
d'entretenir  les  baux,  une  pareille  clause  ne  pouvant  s'en- 
tendre que  des  baux  revêtus  de  toutes  les  conditions  re- 
quises par  la  loi  ; 
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Sur  la  seconde  qtiestion,  que  les  apanages,  sous  l'an- 
cien régime ,  faisaient  essentiellement  partie  de  ce  qu'on 
appellait  domaims  de  la  couronne;  qu'ainsi  ils  sont  évi- 
demment compris  dans  la  loi  du  1 5  frimaire ,  sauf 
l'exception  qui  va  être  indiquée  ; 

Sur  la  troisième  question ,  que  le  décret  des  6  et  i\ 
aoCit  1790  ne  porte  que  sur  les  biens  ci -devant  ecclé- 
siastiques ,  qui  étaient  alors  sous  la  main  de  la  Nation; 
qu'il  ne  s'applique  ni  aux  biens  retirés  depuis  des  mains 
du  tyran ,  ni  à  ceux  sur  lesquels  l'article  premier  de  là 
loi  du  5  novembre  1790  a  prononcé  un  ajournement, 
qui  n'a  été  levé  que  par  des  lois  postérieures,  et  que 
les  articles  IX,  XII,  XIIÎ  et  XIV  de  la  loi  du  15  fri- 
maire n'ont  pas  eu  d'autre  objet  que  de  faire  exécuter* 
ce  décret  tel  qn'il  avait  été  rendu  ,  et  pour  les  biens 
qu'il  avait  compris  dans  ses  dispositions  ; 

Sur  la  quatrième  question,  qu'il  n'y  a  rien  dans  les 
articles  IX  et  XI  qui  puisse  faire  présumer  une  déro- 
gation à  l'article  XXXV  de  la  section  IV  de  la  loi  du 
25  juillet   1793; 

Sur  la  cinquième  question,  qu'elle  se  résout  par  le 
même  principe  que  la  précédente  ;  qu'en  effet ,  l'article 
XI  de  la  loi  du  1 5  fi-imaire  ne  dit  pas  que  les  fermiers 
dont  il  est  parlé  en  l'article  IX  ,  pourront  être  congédiés 
avant  la  récolte  ;  qu'il  régie  seulement  leurs  droits  pour 
le  cas  oii  ils  le  seraient ,  n'importe  par  quelle  cause;  mais 
que ,  par  cette  disposition  hypothétique  ,  la  loi  n'a  pas 
entendu  les  priver  de  la  faculté  de  recueillir  les  fruits 
dûs  à  leurs  soins  et  à  leurs  sueurs ,  lorsqu'ils  n'y  au- 
raient pas  donné  lieu  par  des  conventions  ou  des  faits 

/ 
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parîiciiliers,  et  qu'ils  n'auraient  pas  été  poursuivis  judi- 
ciairement en  nullité  ou  déchéance  de  leurs  beaux  avant 
l'année  de  la  récolte  de  laquelle  il  s'agit  ;  qu'elle  n'aurait 
înème  pas  pu  le  faire,  sans  établir  entre  les  fermiers  des 
biens  des  émigrés  et  ceux  des  autres  biens  nationaux, 
wwQ  différence  qui  répugnerait  à  son  esprit  général ,  et 
que  l'équité  condamnerait  ;  qu'enfin  l'intérêt  de  l'agri- 
culture et  celui  de  la  République  sont  mis  à  couvert 
par  l'obligation  imposée  aux  fermiers  indistinctement , 
soit  qu'ils  jouissent  de  la  récolte  ,  ou  qu'ils  soient  congé- 
diés auparavant ,  de  continuer  jusqu'au  dernier  moment  de 
leur  exploitation  la  culture  des  terres  laissées  en  jachère , 
sauf  le  remboursement  de  leurs  frais  de  labour ,  s'il  n'y 
a  été  autrement  pourvu ,  soit  par  les  baux ,  soit  par 
l'usage  local  ; 

Sur  la  sixième  question ,  que  l'article  XX  de  la  loi 
du  I  5  frimaire  comprend  indistinctement  dans  sa  dispo- 
sition toutes  les  maisons  dépendantes  des  ci-devant  corps 
ecclésiastiques,  qu'ils  ont  vendues  à  vie  ,  ou  louées  à  vie 
à  des  bénéficiers  de  leurs  églises;  mais  qu'elle  ne  s'applique 
ni  dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit,  aux  ventes  ou 
baux  à  vie  faits  en  faveur  des  étrangers  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


DÉCRET  qui  ordonne  le  hrûUment  des  herbes  qui  ne  servent 
ni  à  la  nourriture  des  animaux^  ni  aux  usages  dômes* 
tiques  ou  ruraux. 

Du  29  Germinal,   an  11.        (N».  2333). 

La  ConventÏGi)  Nationale  voulant  encourager  la  fabrir 
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cation  à.2S  salins  et  potasses  nécessaires  à  la  préparation 
à^s  salpêtres,  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  les 
besoins  de  l'agriculture  et  la  conservation  des  forêts,  dé- 
crv^te  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Toutes  les  herbes  qui  ne  servent  ni  à  la  nourriture 
des  animaux,  ni  aux  u  âges  domestiques  ou  ruraux,  et 
-  qui  ne  font  que  surcharger  des  terreins  ,  seront  de  suite 
brûlées  pour  servir  à  l'exploiiation  du  salpêtre ,  ou  con- 
verties en  salins. 

Sont  compris  dans  cette  classe  ,  les  fougères ,  les 
mousses ,  genêts  ,  bruyères  et  autres  plantes  qui  croissent 
dans  les  bois  et  lieux  incultes. 

Sont  exceptées  de  cette  classe  les  fougères  ou  autres 
plantes  de  même  nature ,  dans  les  lieux  où  il  est  d'usage 
de  les  faire  servir  à  l'engrais  des  terres  ou  à  couvrir  les 
habitations. 

II.  Tous  les  propriétaires  ou  fermiers  des  bois  et  lieux 
incultes  oii  croissent  ces  herbes  ,  sont  tenus  de  les  faire 
brûler  et  d'en  faire  apporter  les  cendres  dans  les  com- 
munes les  plus  voisines  où  l'on  fabrique  le  salpêtre,  si 
mieux  ils  n'aiment  lessiver  leurs  cendres  eux  -  mêmes  et 
en  préparer  du  salin  chez  eux. 

Ces  cendres  ou  ces  salins  leur  seront  payés  com.me  il 
sera  dit  ci-après. 

III.  Si  dans  l'espace  .de  deux  mois,  à  compter  du  jour 
du  présent  décret,  les  propriétaires  ou  fermiers  n'ont 
pas  exécuté  cette  loi,  les  agens  nationaux  prendront  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  faire  couper  et  brûler 
lesdites  herbes ,  en  invitant  les  citoyens  à  se  livrer  à  ce 
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travail ,  et  sur-tout  les  femmes  et  les  enfans  qui  auront 

pour  salaire ,  le  produit  de  la  vente  des  cendres. 

IV.  Les  cendres  provenant  de  la  combustion  des  mau- 
vaises herbes  seront  portées ,  dans  chaque  commune , 
au  magasin  qui  sera  indiqué  par  la  municipalité  ,  et 
l'agent  national  les  fera  payer  .suivant  le  prix  fixé  par 
l'agent  de  district,  en  raison  du  prix  du  salin  fixé  par 
le  maximum.  Les  sommes  nécessaires  pour  le  paiement 
des  cendres ,  seront  prises  sur  les  fonds  destinés  à  l'ex- 
ploitation révolutionnaire  du  salpêtre,  et  la  commission 
des  armes  et  poudres  pourvoira  aux  avances  nécessaires 
ou  au  remplacement  des  fonds. 

V.  Les  cendres  seront  distribuées  aux  ateliers  de  fa- 
brication de  salpêtre  révolutionnaire  qui  en  auront  besoin; 
la  valeur  en  sera  payée  directement  par  ces  ateliers ,  ou 
acquittée  ultérieurement  par  eux,  sur  le  pioduit  de  la 
vente  de  leur  salpêtre. 

L'agent  national  de  chaque  commune  est  chargé  de 
l'exécution  de  cette  partie. 

Si  les  cendres  excèdent  la  quantité  nécessaire  pour  la 
fabrication  du  salpêtre,  cet  excédent  sera  à  la  disposition 
de  la  commission  des  armes  et  poudres  qui  l'emploiera 
convenablement. 

VL  Les  citoyens  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  livrer 
leurs  cendres  aux  agcns  nationaux  des  Municipalités , 
préféreront  de  les  convertir  eux-mêmes  en  salin,  afin  de 
se  réserver  les  cendres  lessivées  pour  servir  d'engrais  à 
leuFs  terres,  seront  tenus  de  livrer  ce  salin  au  magasin 
de  la  commune ,  dont  il  a  été  parlé  ;  il  leur  sera  payé 
au  prix  du  maximum. 

VIL  Le  citoyen  qui  aura  ainsi  livré  du  salin ,  pourra 

réclamer 
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réclamer  auprès  de  l'agent  national  de  district  ,  une 
somme  de  six  livres  par  quintal  de  salin,  comme  en- 
couragement, en  sus  du  prix  du  maximum  :  cet  encoi- 
ragement  n'aura  lieu  que  pendant  une  année ,  à  compter 
de  la  date  du    présent  décret. 

VIII.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  fai-e 
publier  une  instruction  simple  sur  l'art  de  fabriquer  le 
salin.  '■ 

IX.  Les  administrations  de  district  sont  chargées  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  décret,  de  le  faire  im- 
primer et  distribuer,  ainsi  que  l'instruction  qui  y  sera 
jointe,  dans  toutes  les  communes  de  leur  arrondissement 
et  ^  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucune  dégradation  dans  les  forêts  :  les 
agens  nationaux  rendront  compte  de  Fexécution  au  co- 
mité de  salut  public. 


DECRET  relatif  à  la  question  proposée  par  jugement  du 
tribunal  du  district  de  Béliers,  si,  d'après  T article  XFII 
de  la  loi  du  i^  frimaire,  un  fermier  des  biens  ci-devant 
nationaux  est  dcchu  de  son  bail  pour  n'en  avoir  pas 
donné  communication  à  l'acquéreur  dans  les  vingt  Jours 
de  la  sommation  qui  lui  en  a  été  faite. 


Du  21   Floréal,  an  II. 


La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la  question 
proposée  par  le  jugement  du  tribunal  du  district  de  Be 
ziers,  du  li  germinal,  si  d'après  l'article  XVII  de  la 
aoidu  1 5  frimure,  un  fermier  de  biens  çi-devant  nationaux 
■Code  rural,  i«^    supplément^  | 
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est  dcchii  de  son  bail  pour  n'en  avoir  pas  donné  commii-i 
nication  à  l'acquéreur,  dans  les  vingt  jours  de  la  som- 
înation  qui  lui  en  a  été  faite,  ou  si  la  déchéance  n'est 
encourue  qu'après  deux  décades  complettes  et  révolues, 
sans  y  comprendre  les  jours  de  la  décade  qui  était  com- 
mencée lors  de  la  somination; 

•  Considérant  que  le  terme  de  deux  décades,  fixé  par 
l'article  XVII  de  la  loi  du  15  frimaire,  ne  comprend 
évidemment  qu'un  espace  de  vingt  jours ,  et  que  la  loi 
fait  courir  ce  délai,  non  à  compter  de  la  décade  qui 
suivra  celle  dans  le  courant  de  laquelle  la  sommation 
ama  eu  lieu,  mais  du  jour  où  cette  sommation  aura 
été  faite  ;  qu'ainsi  la  question  proposée  est  décidée  par 
le  texte  même  sur  lequel  les  juges  de  Beziers  ont  mal-à- 
propos  élevé  des  doutes; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


DÉCRET  portant  que  la  pane,  de  déchéance,  prononcée- 
par  C article  XXXVlll  de  la  loi  des  6  et  11  août  1700, 
ne  frappe  que  sur  les  fermiers  ,  et  quelle  est  limitée  aux 
preneurs  des  baux  ordinaires 

Da  21   Floréal  ,  an  II. 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  ,  des  domaines  et 
d'aliénation ,  sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  du 
district  de  Blois,  si  les  dispositions  des  articles  IX,  X, 
XI,  Xllet  XIII  de  la  loi  du  15  frimaire,  relatives  à  la 
dcchéance  des  fermiers  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques^ 
qui  n'ont  pas  déclaré,  représenté  et  fait  parapher  leurs- 
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baux  aux  secrétariats  de  district ,  de  la  manière  et  dans^ 
le  délai  déterminés  par  la  loi  des  6  et  1 1  août  1790, 
sonc  applicables  aux  baux  emphytéotiques  des  biens 
compris  dans  cette  dernière  loi  ; 

Considérant  que  les  articles  IX,  X,  XI,  Xfl  et  XÎII 
de  la  loi  du  15  fiimaire,  ne  parlent  nullement  des  baux 
emphitéotiques,  et  que  'a  peine  de  déchéance,  prononcée 
par  l'article  XXXVIII  delà  loi  des  6  et  11  août  1790, 
auquel  ils  se  réfèrent,  ne  frappe  que  les  fermiers,  et 
que ,  conséqueir.r  eit  y  ello»  est  liràitée  aux  preneurs  de 
baux  ordinaires; 

Déclare  qu'il    n'y  2l  pas  lieu  à  délibérer. 

(Voyez  la  loi  du  11  ventôse,  an  V). 

Décret  sur  les  questions  relatives  aux  haux  à  ferme, 
et  à  loyer  que  le  ci-devant  clergé  du  district  d^ Avignon 
a  passés  dans  C intervalle  du  z  novembre  1789,  au  ia 
septembre  1791. 

Du  2  Prairial  ,  an  II. 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  I^ 
rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  les  questions 
proposées  par  le  tribunal  du  district  d'Avignon,  et  trans-r 
mises  par  la  commission  des  administrations  civiles,  po* 
lice  et  tribunaux, 

1°*  Si  les  baux  à  ferme  et  à  loyer  que  le  ci-devant 
clergé  de  ce  district  a  passés  dans  l'intervalle  du  2  no- 
vembre 1789  au  14  septembre  1791,  date  de  la  réunioa 
des  pays  d'Avignon  et  Venaissin  au  territoire  français, 
doivent  être  exécutés; 

x^.  Si  le  défaut  de  représentation  de  ces  baux  aux 
secrétariats  de  district  doit  entraîner  la  déchéance  aux 
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termes  des  articles  XXXVII  et  XXXVÏÎI  du  décret  des 
6  et  II  août  1790,  qu'on  assure  n'avoir  pas  été  pu- 
blié dans  le  district  d'Avignon; 

Considérant , 

Sur  la  première  question ,  que  l'esprit  des  lois  des  14 
mai  et  13  octobre  1790,  en  rendant  sans  effet  les  baux 
passés  par  le  ci  -  devant  clergé ,  depuis  le  2  novembre 
1789,  a  été  d'empêcher  que  des  titres  émanés  du  ci-de- 
vant clergé  postérieurement  à  son  expropriation,  n'eussent 
leur  effet;  que  cette  expropriation,  qui  a  été  opérée,  à 
l'égard  du  ci-devant  clergé  de  France,  par  le  décret  du 
2  novembre  1789,  ne  l'a  été  à  l'égard  du  ci -devant 
clergé  des  pays  réunis  depuis  au  territoire  français,  que 
par  les  décrets  qui  ont  prononcé  leur  réunion;  qu'ainsi 
la  date  de  ces  décrets  remplace  de  plein  droit ,  à  l'égard 
de  ces  pays  ,  celle  du  1  novembre  17B9 ,  qui  se  trouve 
dans  les  lois  citées,  et  que  conséquemment  il  n'y  a  au- 
cune difficulté  à  regarder  comme  valables,  pour  ces 
fiîômes  pays,  les  baux  qui  ont  une  date  certaine  et  au- 
thentique, antérieure  aux  décrets  de  réunion; 

Sur  la  seconde  question,  que  la  peine  de  déchéance 
énoncée  dans  les  articles  XXXVII  et  XXXVIIl  du  dé- 
cret des  6  et  II  août  .1790,  n'a  lieu,  aux  termes  de  ces 
articles,  qu'à  défaut  de  représentation  des  baux  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  de  ce  décret,  et  que  si  le 
détret  n'a  pas  été  publié  comme  on  l'annonce,  le  délai 
ïi'a  pas  pu  courir. 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,   et  décrète 

que. la  commission  des  administrations  civiles,  police  et 

•  tribunaux,  véfmera  si  le  décret  des  6  et  11  août  1790, 

a  clé  publié  dans  le  département  de  Vauçluse,  ordou- 
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nera,  s'i'  y  a  lieu,  que  la  publication  en  soit  faite  in- 
cessamment, et  rendra  compte  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale des  causes  qui  ont  dans  les  temps  empêché  cette 
publication. 


DÉCRET  portant  que  Us  baux  à  culture,  perpétuelle  sont 
soumis  au  radiât ,  et  que  ce  rachat  ne  peut  être  exercé 
que  par  celui  qui  possède  réellement  le  bien  grevé  de  la  pres- 
tion  rachetable. 

Du  2  Prairial ,  an  11^ 

La  Convention  Nationale ,  aorès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  questions 
proposées  par  le  commissaire  national  et  au  nom  du 
tribunal  du  district  de  Commune-Franche,  si  les  baux 
de  fonds  donnés  à  culture  perpétuelle,  sont  sujets  au 
rachat;  et,  en  cas  d'affirmative,  quel  est,  du  bailleur 
ou  du   preneur ,  celui  qui  est  autorisé  à  l'effectuer. 

(i) Considérant,  que  d'après  les  dispositions  des  lois  des 
18  décembre  1790  et  27  août  1791,  sur  les  baux  à  lo- 
caterie  perpétuelle  et  à  domaine  congéable,  il  est  impos-^ 
sible  de  ne  pas  regarder  les  baux  à  culture  perpétuelle' 
comme  soumis  au  rachat,  suivant  le  mode  déterminé 
par  la  première  de  ces  lois,  pour  le  rachat  des  rede- 
vances ou  rentes  consistant  en  quotité  de  fruits  ,  et 
que ,  suivant  les  principes  reçus  en  cette  matière ,  ce 
rachat  ne  peut  être  exercé  que  par  celui  qui  détient  et 
possède    réellement  le  bien   grevé    de   la   restatioa  ra- 
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chetable,  conséquemment  par  le  preneur,    dans  le  cas 

proposé. 

Déclare   qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
bulletin;  il  en  sera  adressé  une  expédition  manuscrite 
au  tribunal  du  district  de  Commune-Franche. 


£) E C RET  relatif  à  la  déchéance  prononcée  par  l^ article 
JiXXVIlI  du  décrit  des  6  et  il  août  179O,  contré  les 
fermiers  de  biens  ci-devant  ecclésiastiques. 

Du  4  Frairial  ,  an  II. 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  question 
proposée  par  le  tribunal  du  district  de  Dicuze ,  si  la 
peine  de  déchéance  prononcée  par  l'article  XXXVIII  de 
la  loi  des  6  et  II  août  1790,  et  rappelée  par  les  articles 
IX  et  XII  de  la  loi  du  15  fâmaire,  peut  être  appliquée 
à  un  fermier  de  biens  ci-devant  ecclésiastiques,  qui, 
dans  le  délai  fixé  par  le  d-'xret  cité,  p.  fait  la  déclara- 
ration  et  le  dépôt  de  son  bail  au  secrétariat  du  district, 
et  qui  depuis  ne  l'a  pas  retiré  ce  ce  dépôt  où  l'acte  est 
constamment  resté  jusqu'à  ce  jour,  mais  sï'ig  avoir  été 
paraphé  par  le  secrétstire  du   district; 

Considérant  que  la  formalité  du  paraphe  n'est  dans 
l'intention  de  îa  loi  qu'une  précaution  pour  constater 
l'existence  du  bail,  et  obvier,  soit  à  son  altération  ,  soit 
à  la  substitution  d'une  autre  pièce  en  sa  place;  qu'elle 
n'a  été  prescrite  que  pour  le  cas  où  celui  qui  représente 
îe  bail  veut  le  retirer;  qu'elle  est  conséquemment  sans 
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objet  lorsque  le  bail  reste  en  dépôt  au  secrétariat   du 
district,  et   que  n'ayant    pas  été  rétablie  pour  ce   cas, 
son  inobservation  dans  ce  cas  mêmç,  ne  peut  pas  con- 
duire le  fermier  à  une  peine  qu'il  n'a  pas  méritée  ; 
Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


D  éc^-E  T  relatif  aux    détenteurs   de   portions   du    rivage 

de  la  mer. 

Du  21   Prairial,  an  II.  (  N^   5*). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  ). 


DÉCRET    relatif  à  la   représentation    et    au  paraphe    des 
baux  des  fermiers  du  ci-devant  ordre  de  Malte. 

Du  21  Prairial  ,  an  IT. 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  sur  le  référé  du 
tribunal  du -district  de  Beziers  ,  tendant  à  savoir  si  un 
fermier  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  qui  n'a  pas  repré- 
senté et  fait  parapher  son  bail  au  secrétariat  du  disirict, 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la  lei  du  19 
septembre  1791,  peut,  pour  éviter  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  XXXVÏÎI  de  la  loi  ^ft^  6  et  1 1 
août  1790,  s'aider  de  la  partie  du  décret  du  2.8^  germi- 
nal ,  dans  laquelle  il  est  parlé  des  ferçiiers  du  ciTcieyant 
ordre  de  Malte; 

Considérant  que  le  décret  cTu  18  germinal  a  seulement 
déclaré  que  les  fermiers  du  ci-devant  ordre  de  Malle? 
î^'avaient  pas  dû  représenter  et  faire  parapher  leurs  baur 
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dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la  loi  des  6  et 
II  août  1790,  et  qu'il  n'a  pas  dérogé  à  l'article  VIII 
Je  la  loi  du  19  septembre  1791,  qui  avait  rendu  les 
articles  XXXVII  et  XXXVIIl  de  la  loi  des  6  et  11 
août  1790  communs  aux  biens  du  ci-devant  ordre  de 
Malte ,  et  d'après  lesquels  les  fermiers  de  ces  biens  étaient 
ténus,  à  peine  de  déchéance  ,  de  représenter  et  faire 
parapher  leurs  baux  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
de  la  loi  du  19  septembre   1792; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


Décret  qui  annulU  des ju^cmens  et  actes  en   vertu  des- 
quels  des  fermiers  seraient  privés  de  la  récolte  prochaine. 

Du   1er.   Messidor  .  an  II. 

£a   Convention  Nationale,   après  avoir   entendu   lé 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  : 

Article    premier. 

Tous  jugemens  antérieurs  à  la  publication  du  décret 
du  28  germinal,  qui  d'après  la  loi  du  15  frimaire, 
et  par  une  fausse  interprétation  de  ses  dispositions 
ont  privé  de  la  récolte  prochaine  les  fermiers  compris 
dans  les  art.  IX  et  XVII  de  cette  loi,  sont  déclarés 
nuls  et  comme  nçn-avenus,  dépens  compensés. 

II,  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  non-avenus  tous 
actes  par  lesquels ,  dans  l'intervalle  de  la  publication  de 
la  loi  du  15  frimaire  à  celle  du  décret  du  18  germinal, 
des  fermiers,  se  considérant  par  erreur  comme  privés  de 
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la  récolte  prochaine  ,  y  auraient  renoncé  ,  ou  l'auraient 
rachetée  des  acquéreurs. 

III.  Tous  procès  sur  appel  des  jugemens  ou  sur  res- 
cision des  actes  mentionnés  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens ,  sont  anéantis,  sans  dépens. 

IV.  Les  acquéreurs  qui,  en  conséquence  des  jugemens 
ou  actes  ci-dessus  annulîés,  ont  ensemencé  des  terres 
dont  la  récolte  prochaine  appartenant  aux  fermiers ,  seront 
remboursés  par  ceux-ci  de  leurs  frais  de  labour  et  de  se- 
mences; et  s'il  s'élève  dç s  difficultés  sur  l'estimation  de 
ces  frais  ,  elles  seront  terminées  en  dernier  ressort  par  dts 
arbitres,  qui  seront  choisis  par  les  parties,  ou  nommés 
par  le  juge  de  paix  de  ia  situation  des  biens,  et,  en 
cas  de  dispersion  des  biens  dans  différens  cantons,  par 
celui  de  ia  situation  du  chef-lieu  de   leur  exploitation. 


Décret  portant  qu'il  ny  a  lUu  à  délihcrcr  sur  la  de- 
mande,  de.  Sophie  Leplumé ,  veuve  de  Nicolas  Fdix^Jean^ 
tendant  à  obtenir  h  rcm'soursemznt  d'une  redevance  di 
douT^e  èmines  eu  sept  scficrs  d' avoine. 

Du   6  21 -ssiàor  ,   an  II. 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  liquidation. 

Considérant  que  la  redevance  réclamée  par  Sophie 
Leplumé  veuve  de  Nicolas  Félix  Jean,  est  de  la  na- 
ture de  celles  supprimées  sans  indemnité  ,  par  les  lois 
des  25  août  1792  et  17  juillet  1793. 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


jS  j"S  6  Messidor  ,  an  77. 

Décret  sur  la  pétition  des  citoyens  Pipetet,  perc  etjfils^ 
relative  au  remboursement  d^ine  rente  de  cinq  muids  de 
froment, 

\Du  6  Messidor  ,  an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation  sur  la  pétition  des  citoyens  Pipetet  j 
père  et  iiîs. 

Considérant  que  les  citoyens  Pipetet ,  père  et  fils  -, 
étaient  ci-devant  seigneurs  de  LeuUy  ;  que  la  rente  dont 
le  remboursement  est  reclamé,  était  due  sur  un  bient 
situé  sur  la  paroisse  du  même  nom;  que  la  loi  du  25 
août  1792  ,  article  XVÏÎ,  n'excepte  de  la  suppression 
Sans  indemnité ,  que  les  rentes  purement  foncières ,  dues 
il  des  particuliers  non-seigneurs  ni  possesseurs  de  fiefs  ; 
€t  enfin  que  lesdits  Pipetet  ne  sont  pas  dans  le  cas  de 
l'exception. 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation. 


Decrkt  qui  modifie  V article  IV de  la  loi  du  %  pluviôse^ 
rdative  aux  titres  et  actes  ci-devant  féodaux,. 

Du    II    Messidor,  an  II.  (N°.  3i  ). 

La  Convention  Nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  du  ci- 
devant  ministre  de  la  justice,  et  celle  du  commissaire 
àç.s  revenus  nationaux,  qui  demandent  une  modification 
à  l'article  IV  de  la  loi  du  8  pluviôse,  concernant  les 
titres  et  actes  ci-devant  féodaux, 

-Décrète  ce  qui  suit  ; 


II   Messidor  et  7    Thermidor ,  an  IL  139 

Article    premier. 

Pourront  les  notaires,  greffiers  et  autres  dépositaires, 
publics  et  privés  çv  délivrer  de  extraits,  cxpcdiîions  ou 
copies  des  actes  désignés  dan^;  la  loi  du  8  pluviôse ,. 
sans  les  purger,  aux  termes  de  l'article  IV  de  ladite  loi, 
sur  la  demande  par  éc;  it  des  communes ,  autorités  cons- 
et  agens  nationaux. 

II.  Lesdites  autorités  constituées  sont  spécialement 
chargées  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  point  fait ,  desdits 
actes,  d'usage  contraire  à  la  loi  ,  et  à  ce  qu'ils  soient 
déposés  aux  époques  et  aux  lieux  qui  seront  indiqués 
pour  le   brûlement  général. 

III.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

DÉCRET    gui   ordonne  le  versement   à    la   trésorerie   na- 
tionale,  des  fonds  provenant  de   la    vente  dzs  quarts  de 
réserve   des  bois  appartenant  aux  communes. 
Du    :3   Messidor,   an  II.        (N''.   22*). 

Voyez  le  recueil  sur  les  b'ens  communaux  ). 

DÉCRET  interprétatif  des  lois  des  30  mars  et  10  juillet 
1791  ,  relatives  aux  fruits  ptndans  par  les  racines^  dont 
la  jouissance  est  accordée  aux^  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 

Du  7  Thermidor,   an  lï.        (X''.   43). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'aliénation  et  des  domaines  réunis , 
sur  la  pétition  du  citoyen  Lambert,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Saint  -  Vaubourg ,  tendant  à  ce  giiqh'.  expliquant 
les  lois  des  30  mars  et  10  juillet  1791  ,  il  soit  décrété' 
relativement  aux  simples  fermes  de  labourage,  qu'il  n'y 


14^  7  Thermidor  y  an  II. 

a  pas  lieu  à  ventilation,  quand,  à  l'instant  de  l'adju- 
dication, une  partie  des  fruits  des  domaines  que  l'on 
aliène,  est  pendante  par  les  racines,  et  qu'une  autre 
partie  en  est  recueillie;  mais  que  dans  ce-  cas  ,  la 
totalité  desdits  fruits  ou  des  fermages  qui  les  représen- 
tent ,  reste  à  la  Nation ,  si  ces  fruits  sont  entièrement 
recueillis  ;  que  la  totalité  en  appartient  à  l'acquéreur, 
SI  la  récolte  entière  du  domaine-  n'est  pas  alors  ache- 
vée, et  que  cette  récolte  n'est  censée  faite,  qu'autant 
que  l'adjudication  est  postérieure  au  9  vendémiaire  ou 
30  septembre  (  vieux  style  )  : 

Considérant  que  les  lois  des  30  mars  (  i  )  et  10  juillet 
1791(2),  ne   donnent  aux  acquéreurs   des  biens  na- 


(  I  )  Art.  VI.  Les  loyers  des  domaines  nationaux  et  les  rentes 
tjiù  en  dépendent  sont  acquis  aux  adjudicataires  du  jour  de 
1  adjudication  ;  les  fruits  pendans  par  les  racines  au  jour  de 
l'adjudication  ,  et  les  fermages  qui  les  représentent  ,  leur  sont 
acquis  en  totalité. 

(  2  )  Extrait  de  V instruction  sur  la   tente  des  domaines  na- 
tionaux, 

La  loi  distingue  entre  les  fruits  civils  et  les  fruits  naturels  ; 
les  premiers  ne  sont  déférés  aux  acquéreurs  que  proportion- 
nellement en, raison  du  temps,  et  à  compter  du  jour  de  l'ad- 
judication. 

Quant  aux  fruits  naturels,  le  particulier  qui  acquiert  direc- 
tement de  la  nation  ,  a  droit  à  la  totalité  des  fruits  pendans  par 
les  racines  au  jour  de  son  adjudication  ,  et  aux  fermages  qui 
les  représentent ,  à  quelques  époques  que  soient  £xés  les  termes 
de  paiement  déterminés  par   les    baux. 

Ainsi  d'un  côté  l»s  fermages  échus  avant,  mais  qui  repré- 
sentent des  fruits  recueillis  depuis  unç  adjudication ,  appartiennent 
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tionaux  que  les  fruits  pendans  par  les  racines  au  jour 
de  radjudication,  ou  les  fermages  qui  les  représentent. 


à  l'acquéreur  ;  et  de  l'autre  ,  il  n'a  aucun  droit  à  des  terme* 
de  paiement  échus  depuis  son  adjudication,  mais  qui  représeu* 
tent  les  fruits    d'une    année  antérieure. 

Si  le  domaine  produisait  des  fruits  de  dÏA'erses  nature,  quQ 
les  uns  eussent  été  recueillis  avant  d'autres  depuis  l'adjudica- 
tion ,  une  ventilation  serait  nécessaire  pour  déterminer  la  por- 
tion des  fermages  appartenant  à  l'acquéreur  ,  et  celle  qui  ne  lui, 
ûppatient  pas. 

Il  faut  remarquer,  1°.  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent 
(point  aux  adjudications  fuites  avant  ou  depuis  la  publication 
du  décret  du  24  février,  avec  la  condition  expresse  que  left 
iicquéreurs»  ne  percevront  les  fruits  naturels  et  civils  que  pro- 
portionnellement et  à  compter  du  jour  de  leur  adjudication.  Les 
acquéreurs  n'ont,  en  ce  cas,  aucun  droit  à  des  iruits  qui  sont; 
(formellement  exclus  de  leur  acquisition. 

2".  Que  la  loi  du  17  mai  1790,  et  l'instruction  du  3i  du 
«nème  mois  ne  contenant  pas  de  dispositions  relatives  aux  fruits 
de  biens  directement  vendus  par  la  Nation  aux  particuliers  ,  il 
Jfaut  ,  à  l'égard  de  celles  de  ces  ventes  qiii  ne  renferment  pasi 
les  mêmes  conditions,  suivre  les  dispositions  des  lois  anciennes, 
qui  défèrent  les  fruits  naturels  ,  ou  les  fermages  qui  ks  repré- 
sentent ,  à  ceux  qui  se  sont  trouvés  propriétaires  au  temps  de 
leur    récolte. 

Une  explication  est  encore  demandée  sur  l'exécution  de  l'ar- 
ticle XI   de  la   loi  du  27  avril  dernier  ,  ainsi  conçu  : 

ce  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite  par  tout 
te  fermier  ou  cultivateur^  qui  sans  avoir  de  bail  subsistant,  a 
y>  fait  les  labours  et  ensemencemens  qui  doivent  la  pro- 
»  du  ire  ».  , 

Les  expressions  de  la  loi  ou  cultivateur ^  ne  permettent  aucu^ 
doute. 
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Passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  lois  desdits  jour^ 

5D  mars  et   10  juillet  179 1. 


IpÈ c RET  portant  que  les  fermiers  des  biens  nationaux 
qui  cont  dans  V impossibilité  de  satisfaire  à  la  loi  du  16 
hrumairz  concernant  le  payement  en  nature ,  pourront  se 


libérer  en  assignats. 


Du  28  Thermidor  ,  an  II. 


La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
îrâpport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit; 

Les  fermiers  des  biens  nationaux  qui  sont  dans  l'im- 
«possibilité  de  satisfaire  à  la  loi  du  16  brumaire  dernier, 
iconcernant  le  payement  des  fermages  et  contrib^itions 
Çn  nature  de  denrées ,  soit  parce  que  leur  consommation 
^absorbe  leur  récolte ,  soit  parce  qu'ils  ont  été  obî'gés  de 
iivrer,  sur  des  réquisitions  ,  ce  qu'ils  avaient  d'excédent, 
|)Ourrcnt  se  libérer   en  assignats   du    montant    des    fer- 


Quei  (|ue  soit  i'indiviflu  qui  a  niiavé  un  champ  ,  la  loi  veut 
tfUe  les  fruits   appartiennent  à  celai  t^ui   les   a   fait   naître. 

Cette  règle  ne  s'applique  point  O-ux  ci-devant  corps  et  com- 
t^unauiés  qui  ont  fait  -des  labours  et  Si  mences  en  1790  :  c«s 
Ct>rps  et  communautés  ne  subsistant  plus,  ne  sauraient  jouir 
dans  la  présente  année  ,  et  les  personn^^s  qui  étaient  membres 
de  Cfs  corps  ,  nt-  peuvent  pas  plus  prétendre  à  la  jouissance  , 
tl*ayant  aucun  droit  à  cet  ég.ird  comme  particuliers  et  individus, 
lia  même  loi  du  27  avril  indique  rncore  ce  qui  est  dû  en  ca 
Cas  par  le  cultivateur,  il  p liera  un  fermage  déterminé  par  l'an- 
cien bail,  ou  s'il  n'en  existait  point  ,  par  un  expert  que  nom- 
mera le  directoue  de  disLrict  et  assimilé  aux  fermiers  ^  il  »€rft 
Ifouiuis  -i,  toutes  lés  règles  de  droit  qui.  les  concerneiitt 
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mages  et  contributions,  en  rapportant  le  certificat  dé 
leur  municipalité  et  l'attestation  du  directoire  du  district 
comme  ils  sont  réellement  dans  l'un  des  cas  ci-dessus 
désignés. 

DÉCRET  qui  permet  à  tous  particuliers  d'aller  ramasser 
les  glands ,   les  faînes  et  autres  fruits  sauvages  dans  k^  , 
forets  et  bois  appartenant  à  la  République. 

Du   13  Fructidor,  an  II.  (N".  71). 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  des  domaines^ 
décrète  : 

Article    premier. 

Il  est  permis  à  tous  particuliers  d'aller  ramasser  les 
glands ,  les  faînes  et  autres  fruits  sauvages  dans  les  forêts 
et  bois  aui  appartiennent  à  la  Nation,  en  observant, 
d'ailleurs  ,  les  lois  concernant  leur  conservation. 

II.  Les  troupeaux  de  porcs  ne  pourront  y  être  intro- 
duits qu'au  10  brumaire ,  dans  les  lieux  où  cet  usage 
lest  reçu. 

III.  L'insertion  de  cette  loi  au  buUetia  de  la  Con- 
l^ention  nationale ,  tiendra  lieu  de  publication. 


~? 

DÉCRET  qui    autorise  Us  cultivateurs  à  se  pourvoir    de, 
bleds  pour  renouveler  Us  semences'. 

Du  26  Fructidor,  an  II,  (  N*'.   85). 

La  Convention  Nationale ,   après   (ivoir  entendu  le 
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rapport  du  comité  d'agriculture,  sur  la  nécessité  d'au- 
toriser les  cultivateurs  à  renouveler  les  semences  né- 
cessaires à  l'emblavement  des  terres ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  cultivateurs  sont  autorisés  à  se  pourvoir  de  bleds, 
pour  renouveler  leurs  semences,  et  non  pour  d'autres 
causes ,  dans  les  lieux  où  ils  croiront  en  trouver  de 
propres  à  leurs  terreins ,  soit  en  achetant  ou  échangeant 
de  gré  à  gré ,  à  la  charge  de  prévenir  à  l'avance  leurs 
municipalités  respectives. 

If.  Les  inunici|: alités  donneront  aux  cultivateurs,. acte 
de  leurs  déclarations  ,  et  préviendront ,  chaque  décade  , 
les  administrations  de  district,  des  ventes  et  échanges, 
afin  que  les  approvisiohnemens  des  marchés  ou  les  ré- 
cuisiiions,  n'éprouvent  aucune  contrariété. 

JII.  Les  cultivateurs  saisis  en  contravention  aux  dis- 
positions des  articles  prccédens,  seront,  à  la  diligence 
des  agens  nationaux  des  districts,  traduits  devant  les 
juges  de  paix,  c[ui  prononceront  contre  les  contrevenans 
une  arxiende  du  double  de  la  valeur  des  grains  saisis , 
payable  aux  caisses  de  district. 

IV.  Les  agens  nationaux  des  districts  rendront  compte 
à  la  commission  du  commerce  et  approvisionnemens , 
dans  le  courant  du  mois  brumaire,  des  quantités  de  bieds 
achetés  ou  échangés,  et  désigneiom  les  communes  où 
les  bleds  seront  sortis  et  entrés. 


DÉCRET 


i8  Fructidor ,  an  II.  ic\^ 

Décret  qui  défend  d'introduire  des  porcs  ,  jusqiCaii  pre- 
mier frimaire  ,  dans  les  bois  nationaux  où  se  trouvent  des 
hêtres;  et  ordonne  que  la  faîne  de  lu  recolle  sera  convertit 
tn  huile. 

Du  28  Fructidor  ,  an  II.       (K«.  87*). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  d'agriculture  et  des  arts ,  décrète  : 

Article     premier. 

Il  est  défendu  aux  particuliers  d'introduire  leurs  porcs 
dans  les  forêts  nationales,  jusqu'au  premier  frimaire  :  le< 
porcs   pris  en  contravention  seront  confisqués. 

lî.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  ,  les  bois  na- 
tionaux dans  lesquels  il  ne  se  trouve  point  de  hêtres  ; 
les  porcs  peuvent  y  être  admis  cette  année  comme  les 
précédentes. 

III.  Les  autorités  constituées  ne  pourront  faire  aucune 
adjudication  de  glandée  ni  de  faînée  dans  les  forêts  na- 
tionales :  Celles  qui  auraient  pu  être  faites  avant  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  sont  nulles  et  non  avenue.^. 

IV.  Les  propriétaires  ou  possesseurs  de  hêtres  seront 
tenus  de  déclarer  à  leur  municipalité ,  avant  le  20  du 
mois  de  vendémiaire ,  qu'ils  sont  dans  l'intention  û'eii 
rani-isser  le  fruit  pour  être  converti  en  huile.  A  défaut 
de  ùéclaiaticn,  la  municipalité  fera  proclamer  qu'il  est 
libre  à  tout  particulier  de  ramasser  le  fruit  desdits 
aibres. 

V.  Les  administrations  de  district  sont  autorisées  à 
fournir,  sans  prix   de  location,  à  ceux  qui  aui ont   de 

Codi.  rural  ^    V\  supplément,  K 
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la  faîne  à  serrer  ,  les  emplacemens  convenables  qui  se 
trouveront  dans  les  bâtimens  nationaux  à  leur  dispo- 
sition, 

VI.  La  ï'AïïQ.  des  forêts  nationales  qui  ne  pourra  être 
ramassée  par  des  particuliers,  le  sera,  pour  le  compte 
de  la  Nation ,  par  les  soins  des  administrations  des  dis- 
tricts  et  des  municipalités. 

VII.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  prendra 
toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour  que  la  faîne  ■ 
de  la  récolte   de  cette  année   soit  exactement  ramassée 
et  convertie  en  huile. 


Décret  qui  annulU  tous  ju^cmens  rendus  contre  des  pro- 
priétaires et  cultivateurs  ,  bateurs  ou  moissoneurs  ,  à 
raison  du  transport,  sans  acquit-à-caution,  des  grains 
provenant  de  leurs  fonds  ou  quils  avaient  reçus  pour  prix 
de  leurs  travaux. 

Du    24  Vendémiaire,  an  III.        (A™.    127*). 

La  "Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  de  la 
commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux ,  dans  laquelle  elle  expose  que  trois  moissonneurs 
de  la  commune  ^ Liguerande  se  sont  plaints  de  ce  que, 
retournant  chez  eux  après  la  moisson  et  emmenant  trois 
quintaux  de  grains  qui  étaient  le  prix  de  leur  travail ,  i 
leurs  grains  ,  la  voiture  et  les  chevaux  qui  les  trans- 
portaient ont  été  confisqués ,  sous  le  prétexte  qu'ils 
n'avaient  point  d'acquit- à-caution; 

Considérant  qu'un  grand  nombre  de  plaintes  ont  été 
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âéjà  portées  sur  le  même  objet,  et  qu'çlle  a  déjA  décide 
qu'elle  n'avait  pas  voulu  assujétir  à  lu  formalité  de  l'a c- 
quit-à-caution  les  cultivateurs  et  les  propriétaires,  à  raison 
du  transport  des  grains  qu'ih  se  partagent  après  la  ré- 
colte et  qu'ils  conduisent  dans  leur  domicile ,  non  plus 
.que  les  moissonneurs  ou  les  bateurs  qui  emportent  des 
grains  qu'on  leur  a  donnés  pour  salaire  de  leurs  travaux, 
décrète  : 

Article    premier. 

Sont  déclarés  nuls  et  comme  non-avenus  tous  jugemens 
qui  auraient  été  rendus  contre  des  propriétaires  ou  cul- 
tivateurs ,  à  raison  du  transport  qu'ils  auraient  fait  des 
grains  provenant  de  leurs  fonds  après  la  récolte,  ou  contre 
des  ouvriers  bateurs  ou  moissoneurs  ,  pour  avoir  em- 
mené des  grains  qui  leur  ont  été  cédés  pour  prix  de 
leurs  travaux ,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  munis 
d'acquit- à -caution  pour  les  transporter  dans  leur  do- 
micile. 

II.  Les  grains ,  chevaux  et  voitures  qui  auront  été 
confisqués  en  vertu  de  ces  jugemens,  ou  leur  valeur, 
s'ils  ont  été  vendus ,  et  l'amende ,  si  elle  a  été  payée  , 
seront  restitués  à  ceux  qui  auront  essuyé  ces  condam- 
nations. 


Décret  qui  suspend  toute  exploitation  de  bois  dajis 
laquelle  des  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  scn-* 
ttnces  arbitrales. 

Du  7  Brumaire,  an  IIÎ.  (N*'.    144*). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  ). 
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DÉCRET  qui  détermine  le  cas  où  il  sera  accordé  des  in- 
demnités aux  cultivateurs  qui  ^  en  vertu  de  réquisitions 
transporteront  leurs  grains  d'un  endroit  à  un  autre. 

Du  33  Brumaire,  an  III.  (N'».    i63*). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  de  son  comité  de  commerce ,  dé"" 
crête  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Les  cultivateurs  qui  transporteront  leurs  grains'  d*un 
endroit  à  un  autre  en  vertu  des  réquisitions  qui  leur 
seront  faites  ,  ne  recevront  aucune  indemnité  pour  les 
f-ais  de  transport ,  lorsque  les  lieux  de  dépôt  qui  leur 
seront  indiqués  pour  le  versement,  ne  seront  éloignés 
de   leur   domicile    que  de  deux  lieues. 

II.  Dans  le  cas  où  les  lieux  de  dépôt  seront  éloignés 
de  plus  de  deux  lieues  de  poste,  ils  seront  payés  de 
leurs  frais  de  transport  pour  la  distance  excédante  , 
suivant   la  fixation  portée  par  la  loi  du  6  ventôse. 

lU.  La  loi  du  2  germinal  continuera  d'être  exécutée 
dans  toufes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret. 


DÉCRET  qui  suspend  C exécution  de  la  loi  du  i  o  frimait  t 
de  Van  second  ,  concernant  les  domaines  aliénés. 

Du  22  Frimaire,  an  III.  (N*'.    2i5*), 

La   Convention  Nationale  ,  après   avoir   entendu   ua 
rapport  fait  par  un  de  ses  membres  au  nom  du  comité 
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^es  finances  qui  propose  un  projet  de  décret  sur  les  ré- 
clamations élevées  contre  la  loi  du  10  frimaire  de  l'an 
second,  concernant  les  domaines  aliénés',  renvoie  au 
comité  des  nnances  l'examen  de  la  loi  du  10  frimaire, 
celui  du  projet  présenté  et  des  observations  faites  par 
difFérens  membres  ;  charge  ce  comité  de  présenter  un 
nouveau  projet  de  loi  sur  les  domaines  aliénés ,  et  sus- 
pend l'exécution  de  celle  du   10  frimaire. 


X>kc RET  relatif  à  la  suppression  de  tous  ceux  portant 
fixation  cCun  m^aximum  fur  U  prix  des  denrées  et  mar- 
chandises. 

Du  4  Nivôse,  an  III.         (N?.  323*). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  commerce  et  approvisionne- 
mens ,  décrète  : 

Article    premier. 

Toutes  les  lois  portant  fixation  d'un  maximum  sur 
le  prix  des  denrées  et  marchandises  ,  cesseront  d'avoir 
leur  effet  à  compter  de  la  Dublication  de  la  présente 
loi. 

II.  Toutes  les  réquisitions  faites  jusqu'à  ce  jour  par 
la  commission  de  commerce  et  approvisionnemens  ,  ou 
par  les  représentans  du  peuple  en  mission  pour  les  sub- 
sistances des  armées  de  terre  et  de  mer  ,  et  pour  l'ap- 
provisionnernent  de  Paris,   seront  exécutées. 

III.  Toutes  les  réquisitions  faites  pour  les  districts 
ou  communes,  seront  maintenues  jusqu'à  la  conairreace 
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de  la  qr-stîtiré  de  grains  nécassaire  à  leur  appro Visio n;«i'' 

nement  .4>ejidimt  d'^ux  mois. 

IV.  Les  matières  j  denrées  on  marchandises  qui  seront  ' 
livrées  en  vertu  àss  deux  articles  précédens  ,  seront»  • 
payées  aii  prix  coiuant  du  chef-lieu  de  chaque   district 

à  l'époque   où  elles  seront  délivrées  ;  ce  qui  sera  cons- 
fdié  par  l'es  niercuria'es  ou  registres  tenus  à  cet  effet. 

V.  Dans  le  cas  où  les  marchés  seraient  approvision- 
nés ,  les  districts  sont_  auto.risés ,  pendant  un  mois  ,  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  chacun  dans, 
leur  arrondissemcQt ,  lè  requérir  tous  les  marchands  ,  ~ 
cûîtivateuVs  ou -propriétaires  de- ^aïtis  ou  farines,  d'en 
apporter  aux  marcliés  la  quantité  nécessaire  pour  leilr 
approvisionnement  .(  i  }•        .  ':  .. 

VI.  La  commission  cle  commerce  et  des  approvision- 
rrfens  aura  dro-it  de  préèmq^tion    ou  de  préférence  sur 
tou$   les  objets    nécessaires   à   l'approvtsionnefftent  des 
armées  et  places  de  guerre   jusqu'à  la  cohcurfence  des  '■ 
besoins  du  service. 

VII.  Les  marchandises  ou  denrées  ainsi  préachetées 
seront  enlevées  daris  le  mois  qui  suivra  la  préemption 
et  seront  pay  ées  à  l'époque  de  la  délivrance  suivant  le 
prix  commun  >: lors,  de  la  préemption  ,  de  la  place  ou 
les  achats  auront  été  faits. 

VIII.  La  commission  de  commerce  et  approvision- 
iiemens  sera  tenue  de  présenter  dans  le  délai  d'une  dé- 
cade ,  au  comité  de  salut  public ,  le  tableau  ces  préem- 
ptions à  faire  pour  compléter  les  besoins  des  armées 
jusqu'à  la  récolte. 

(i)  Voyez  ci -après  le  décret  du  j6  Ivivose. 
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IX.  Au    moyen   du   présent   décret ,    la   circulation 
des  grains  sera  entièrement  libre   dans  l'intérieur  de  la 
République  :  la  formalité  des  acquits-à-caution  ne  sera 
maintenue  que  dans  les  deux  lieues  des  côtes  et  des  bar- 
rières des  douanes. 

X.  Tout  particulier  qui  transportera  dans  lesdites 
deux  lieues  des  grains  ou  farines  ,  sera  tenu  de  se  pré- 
senter ,  avant  l'enlèvement ,  à  la  municipalité  du  lieu 
et  d'y  prendre  un  acquit-à-caution  ,  lequel  sera  signé 
du  maire  et  de  l'agent  national,  et  en  leur  absence  , 
par  deux  officiers  municipaux. 

XI.  Ces  acquits-à-caution  seront  déllvrçs  gratuitement 
et  sur  papier  non  timbré,  et  porteront  soumission  de 
rapporter,  dans  un  délai  fixé  à  un  jour  pour  cinq  lieues , 
certificat  de  l'arrivée  au  lieu  de  la  destination  ,  signé 
des  officiers  municipaux  ;  le  tout  à  peine  de  confisca- 
tion des  grains  ou  farines ,  ou  du  paiement  de  la  valeur, 

XII.  Les  propriétaires  des  grains  ou  farines,  qui  ne 
prendront  point  d'acquit-à-caution  dans  les  cas  où  cette 
formalité  est  exigée  ,  seront  ^punis  par  la  confisca- 
tion des  grains  et  farines  dont  ils  seront  trouvés  saisis  : 
ils  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  double  du 
prix  des  grains  ou  farines  confisquées.  La  moitié  du  pro- 
duit net  de  la  vente  appartiendra  au  dénonciateur  et 
saisissant ,  l'autre  moitié  à  la  commune  du  lieu  où  la 
saisie  aura  été  faite.  Les  lois  sur  l'exportation  des 
grains  à  l'étranger  sont  maintenues  ,  et  tout  contreve- 
nant auxdites  lois  sera  condamné  à  la  peine  ds 
mort  (i). 

(I  )    Voyez  les   lois  du    la  pluviôse,   an  lil  ,  7  vendémiaire^ 
Wi   IV  ,   26  vcutùse   et    21    piairial  ,  an  V.  ' 
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XIII.  En  aucun  cas,  les  chevaux  et  voitures  ne  poiir-s 
rcnt  être  saisis  et  confisques;  ceux  qui  le  seraient  en 
vertu  du  jugement  rendu  avant  la  promulgation  du 
présent  décret ,  seront  restitués  aux  propriétaires,  s'ils 
ne  sont  pas    vendus,   (  f^oye^  la  loi  du  5  Fiorlal^  an  III), 

XIV.  Toutes  procédures  commencées  pour  violation 
faite  aux  lois  sur  le  maximum ,  sont  anéanties  ;  il  ne 
pourra  être  donne  aucune  suite  aux  jugemens  rendus 
sur  cet  objet,  qui  n'auront  pas  été  exécutés:  les  citoyens 
détenus  en  vertu  de  ces  jugemens  seront  mis  en  liberté 
sans  délai. 

XV.  Toutes  réquisitions  de  denrées  ou  marchandises, 
autres  que  celles  ci-dessus  énoncées  ,  sont  annullées  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret   (i). 


Décret  relatif  à  une  proposition  sur  le  mode  de  règlement 
du  rachat  des  rentes  foncières  constituées  en  grains 
avant  1789. 

Du  7    Kivisc',  an  III.        (iSl°.   2i4*). 

La  Convention  Nationale,  sur  la  proposition  d'un 
membre ,  décrète  l'insertion  au  bulletin ,  de  son  décret 
du  1 5  brumaire  de  l'an  deux ,  et  que  l'insertion  tiendra 
lieu  de  publication. 

Décret  ainsi  conçu  : 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  rachat  des 
rentes   foncières  consti-.uécs  en  grains   avant  1789  ,  et 

(1)  L'article  additionnel,  décrété  le  li  nivAse,  qui  pronon- 
çait des  peines  contre  ceux  qui  sp  refuseraient  aux  réquisition^ 
j)ortées    aux  articles   I!I    et   Vj    a  été   rapporté  le    14. 
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qui ,  pour  diminuer  les  droits  de  contrôle  ,  n*ont  pa5 
été  portées  à  leur  véritable  valeur  dans  les  baux  à 
rente,  soit  réglé  comme  si  ces  baux  ne  contenaient 
pas  l'évaluaticn.  Cette  proposition  est  combattue  , 
et  la  Convention  Nationale  l'a  rejètéc  par  Tordre  du 
jour. 

DÉCRET  qui  abolit  toutes  proc:d:ir:s  commencées  a  raison 
des  transports  de  grains  ou  farines ,  sans  acquits-à-cau- 
iion ,  dans  f  intérieur  de  la  République  et  à  deux  lieues 
des  frontières. 

Du   14  Nivôse,  an  III.         (N='.   234*). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  ,  décrète  que 
toutes  les  procédures  commencées  à  raison  des  trans- 
ports de  grains  ou  farines  ,  sans  acquit  -  à  -  caution  , 
dans  l'intérieur  de  la  République  et  à  deux  lieues  des 
frontières,  sont  abolies,  et  que  tous  lesjugemens  rendus 
sur  de  semblables  procédures ,  et  non  encore  exécutés  , 
seront  considérés  comme  non  avenus. 


DÉCRET  qui  détermine  sur  quelles  communes  peuvent  porter 
les  réquisitions  des  districts  pour  l'approvisionnement  des 
marchés. 

Du    lù  Nivôse  ,  an  III.  (N=^.   23o  *  ). 

La  Convention  Nationale  décrète  que  les  districts 
qui ,  en  exécution  de  l'article  V  de  la  loi  du  4  nivôse  , 
sont  autorisés  à  faire  pendant  un  mois  des  réquisitions 
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boiir  rapprovisionn.ment  des  marchés ,  peuvent  exercer 
et  faire  porter  ces  réquisitions  sur  les  communes  des  dis- 
tricts voisins,  qui  en  exécution  de  la  loi  du  i8  ven- 
démiaire ,  sont  tenus  d'approvisionner  les  marchés. 

£>ECRET    relatif   aux    contributions    directes     de    1794 
(  vieux  style.  ) 

Du   23  Nivôse,   ai>  ill.         (N°.  246  *). 

La  Convention  Nationale  ;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article     Premier, 

Les  directoires  de  district  statueront  sur  toutes  les 
demandes  en  dcgrèvemenr ,  décharges  ou  réductions , 
-l'émises  ou  modérataions  ,  formées  antérieurement  à  la 
publication  de  la  présente  loi ,  soit  par  lés  communes , 
soit  par -les  particuliers,  sur  la  contribution  foncière  des 
exercices  de  1791  1792  et  1793,  et  ce  nonobstant  toute 
^X:piration  de  délai  ;  après  s*être  pfocuré  tous  les  rcnsei- 
gnemens  locaux  ,  fait  faire  ,  s'il  y  a  lieu  ,  toutes  les  vérifi- 
cations qui  pourront  assurer  la  justice  de  leurs  déci- 
sions, et  sans  être  astreints  à  s'en  tenir  aux  évaluations 
faites  dans  les  matrices  des  rôles. 

II.  Les^  réductions  sur  l'exercice  de  1791,  ne  pour- 
ront être  accordées  que  jusqu'à  concurrence  du  revenu 
net. 

lïl,  Les  arrêtés  des  directoires  de  di-^trict  seront,- 
âvant/d'être  mis  à, exécution ,  présentés  à  l'administra- 
tion du  département  ,  qui  pourra  les  admettre  ^  les- 
rcjéter  ou  les  modifier  s'il  y  a  lieu. 
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rV'.  Si  les  corps  administratifs  se  croient  dans  l'indis-' 
pensable  nécessité  de  faire  procéder  à  une  vérificatioil 
sommaire  par  experts  ,  les  frais  en  seront  pris  sur  le 
produit  des  sous  additionnels  du  district ,  si  la  récla- 
mation Qst  admise  en  entier  :  ils  seront  supportés  par 
les  réclamans,  si  la  demande  est  rejétée  ou  n'est  ac- 
cueillie qu'en  partie. 

V.  Le  montant  des  dégrévemens  ,  décharges,  réduc- 
tions ,  remises  ou  modérations,  accordés  en  exécution 
du  présent  décret  sur  la  contribution  foncière  de  1791» 
1791  et  1793,  ne  pourra  excéder,  en  somme  totale 
dans  chaque  département ,  le  produit  des  sous  addition- 
nels pour  les  fonds  de  non-valeur  seulement,  laissés 
à  la  disposition  des  corps  administratifs ,  recouvrés  sur 
les  exercices  antérieurs ,  et  encore  dispon.bles  ,  et  la 
moitié  du   principal   du  contingent   de    1794. 

-VI.  Si  le  résultat  des  ordonnances  déjà  remises,  joint 
à  celui  des  dégrévemens  à  accorder  ,  excède  la  pro- 
portion réglée  par  l'article  précédent ,  l'excédant  sera 
ajouté  aw  contingent  de  1794,  assigné  aux  communes 
sur  le  territoire  desquelles  le  dégrèvem.ent  aura  été  ac- 
cordé. 

VIÎ.  Les  receveurs  de  district ,  conformément  à  l'ar- 
ticle XIV  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  sont  au- 
torisés à  recevoir  et  à  envoyer  pour  comptant  à  la 
trésorerie  nationale  les  ordonnances  de  décharges  ou 
réductions,  remises  ou  modérations,  expédiées  par  les 
corps  administratifs. 

•  VIII.  Les  administrations  de  département  enver- 
ront à  la  commission  à^s  revenus  nationaux,  au  com- 
incncement  de  chaque  'mois  ,  l'état  détaillé  et  motivé 
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de  toutes  les  ordonnances  qu'ils  auront  rendues  dans 
U  cours  du  mois  précédent  :  la  commission  en  rendra 
compte  successivement  au  comité  des  finances ,  pour  qu'il 
en  fasse  un  rapport  général. 

IX.  Les  directoires  de  département  feront  connaître 
dans  leurs  ,  comptes  rendus  à  l'égard  de  chaque  dégrè- 
vement qu'ils  auront  accordé,  i'*'.  quel  est  le  montant 
de  l'évaluation  portée  dans  la  matrice  du  rôle  ;  i.^ .  à 
quelle  somme  ils  ont  cru  devoir  la  fixer;  3<>.  quel 
"^sX.  le  montant  du  dégrèvement  demandé  ;  4^.  quel  est 
la  somme  accordée  ;  5°,  quel  était  le  montant  des  con- 
tributions directes  en  1789  siu-  les  objets  compris  dans 
la  décharge, 

X.  La  contribution  foncière  pour  les  huit  mois  vingt- 
un  jours  de  1794  {^vïeux  stylc^  ,  sera  perçue  sur  les- 
rôles  de  1793  à  raison  de  trois  quarts  des  cotes  qui  y 
sont  portées ,  tant  en  principal  que  pour  les  sous  ad- 
ditionnels des  fonds  de  non-valeur  et  des  dépenses  mises- 
à  la  charge  des  départemens  et  des  districts;  le  produit 
en  sera  versé  en  entier  à  la  trésorerie  nationale ,,  con- 
formément  à  la  loi  du   19  fructidor  dernier. 

XL  La  contribution  de  1794  sera  mise  en  recouvre- 
ment dans  chaque  commune ,  et  prélevée  par  les  per- 
cepteurs de  1793  ,  immédiatement  après  la  réception  du 
présent  décret  :  elle  écherra  par  tiers  dans  les  mois  de 
pluviôse,  ventôse  et  germinal  prochains.  Les  percep- 
teurs seront  personnellement  responsables  de  tout  ce 
qui  sera  dû  le  15  flcréal ,  sauf  les  articles  à  l'égard- 
desquels  ils  produiront  les  pièces  justificatives  des  di- 
ligences faites  en  temps  utlle. 

XIL  Le  rôle  de  la  contribution   mobiliaire  poiu-   les.. 
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huit  mois  vigt-un  jours  de  l'exercice  de  1794  ,  est  sup- 
primé en  ce  qui  concerne  le  principal  et  les  sous  ad- 
ditionne's  des  fonds  de  non-valeur  et  des  dépenses  mises 
à  la  charge  des  corps  administratifs  ;  il  ne  subsistera 
que  pour  les  sous  additionnels  des  dépenses  des  communes. 
Au  moyen  de  cette  suppression  ,  les  communes  ne 
pourront  former  aucune  demande  collective  en  décharge 
sur  les  exercices  antérieurs  de  la  contribution  mobiliaire  : 
les  corps  administratifs  n'auront  à  statuer  que  sur  les 
réclamations  individuelles  ,  et  notamment  sur  celles  des 
salariés  publics. 

XIII.  Les  communes  fourniront  aux  trois  quarts  des 
dépenses  locales  mises  à  leur  charge  pour  1794,  au  moyen 
des  sous  additionnels ,  savoir  :  au  1  ôle  de  la  contribution 
foncière,  pour  quatre  cinquièmes;  et  à  celui  de  la  con- 
tribution mobiliaire  conservé  par  l'article  précédent  . 
pour  le  cinquième  restant. 

Tous  les  sou^  additionnels  répartis  sur  la  commune 
de  Paris,  seront  versés  directement  au  trésor  public. 

XIV.  Les  débiteurs  autorisés  par  la  loi  du  premier 
décembre  1790  à  faire  une  retenue  sur  les  rentes  fon- 
cières et  les  intérêts  ou  rentes  constituées,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  denrées,  la  feront  au  cinquième  du  mon- 
tant desdites  rentes  ou  intérêts  pour  l'année  1794  (i}. 

Les  débiteurs  des  rentes  ou  pensions  viagères  la  feront 
aussi  au  cinquième,  mais  seulement  sur  le  revenu  que  le 
capital,  s'il  était  connu,  produirait  au  denier  vingt;  et 
dans  le  cas  où  le  capital  ne  sera  pas  connu,  ils  la  feront 

O  )  Voyw   le  décret    uu    19   ventùse  ,   a»   lll. 
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au  dixième  du  montant  de  la  rente  ou  pension  viagère; 
le  tout  sans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  autres  contrats 
faits  sous  la  condition  de  la  non  retenue  des  contribu- 
tions. 


I 


DÉCRET  qui  maintient  tous  Us  marchés  faits  pour  dis 
dcnrks  et  marchandises  _,  avant  r abrogation  de  la  loi  du 
maximum  ,  etc.  (i). 

Du  24  Nivc^se  ,   an  III.  (N°.   244*).  1 

La   Convention  Nationale ,    après  avoir    entendu    le 
rapport  de  son  comice  de  commerce  et  des  approvision--  '| 
nemens  décrète  : 

Article     premier. 

Tous  les  marchés  faits  pour  des  denrées  et  marchandises , 
avant  l'abrogation  de  la  loi  du  maximum  sont  maintenus. 

II.  Le  prix  des  denrées  ou  marchandises  stipulé  au 
prix  du  maximum  dans  les  marchés  ou  arrhemens  faits 
entre  particuliers,  qui  n'auront  pas  été  livrées,  expé- 
diées ou  mises  en  route  lors  de  la  publication  de  la  loi 
qui  abroge  celle  sur  le  maximum,  sera  élevé  au  prix 
que  la  liberté  du  commerce  leur  a  donné ,  et  payé  :  en 
conséquence,  il  sera  libre  à  l'acquéreur  de  résilier  les 
marchés  s'il  le  juge  convenable;  néanmoins  il  qsX.  tenu 
de  faire  connaître  au  vendeur  son  intention  dans  la 
décade. 


I 


(l  )    Voyez     Les  lois    additionnelles    des  8    ventôse  ,    et 
messidor. 
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III.  Les  tribunaux  de  commerce  et  de  district  feront 

constater  ces  prix  par  des  arbitres  qu'ils  pourront  noamer 

à  cet  effet ,  pour  se  déterminer  dans  les  questions  qu'ils 

auront  à  décider  sur  l'exécution  des  marcliés. 


JD ÈC RET  qui  prononce  des  peines  contre  tout  proprlctaîrt 
ou  cultivateur  soumis  à  une  réquisition  en  grains  ^  qui  ny 
satisfera  pas  dans  le  délai  de  huit  jours  (i). 

Du  3   Pluviôse,  an  III.  (  ÎS^^.    aSc;  ). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

Article    premier. 

Tout  propriétaire  ou  cultivateur  soumis  à  une  réquisi- 
tion en  grains,  et  qui  n'y  satisfera  pas  dans  le  délai  de  huit 
jours,  sera  arrêté  et  détenu.  Les  mandats  d'arrêts  ne  pour- 
'  ront  être  lancés  que  par  les  représentans  du  peuple.  Les  cul- 
tivateurs ou  propriétaires  détenus  qui  satisferont  aux  ré- 
quisitions,  seront  de  suite  mis  en  liberté. 

n.  Indépendamment  des  peines  portées  en  l'article  pré- 
cédent ,  ils  seront  soumis  à  une  amende  égale  à  la  valeur 
des  grains  qu'ils  auront  négligé  ou  refusé  de  fournir. 

IIL  Dans  les  cas  où  les  propriétaires  de  grains  se  pré- 
tendraient dans  l'impossibilité  de  livrer,  les  représentans 
en  mission  pourront  seuls  les  dégrever  de  leurs  réqui- 
sitions ;  et  dans   ce   cas ,  ils  ne  pourront  être  inquiétés. 

IV  Le  prix  des  réquisitions  sera  réglé  sur  le  prix  cou- 


(  I  )    Voyez  la   loi   aduitlonnelle   du   i3« 
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rant  des  marchés  à  l'époque  oii  elles  auront  du  êlre 
exécutées  ,  quand  même  il  serait  plus  considérable  au 
moment  de  la  livraison. 

V.  Dans  les  endroits  où  il  y  a  des  marchés  établis 
sans  qu'il  s'y  trouve  de  mercuriales,  à  défaut  d'approvi- 
sionnement desdits  marchés,  le  prix  des  grains  fournis 
sur  des  réquisitions ,  sera  payé  d'après  les  mercuriales  les 
plus  voisines. 

VI.  L'article  V  de  la  loi  du  4  nivôse  est  prorogé:  en 
conséquence,  dans  le  cas  où  les  marchés  ne  seraient  pas 
approvisionnés,  les  districts  sont  autorisés,  jusqu'au  i^"". 
germinal,  chacun  dans  leur  arrondissement,  à  réquérir 
tous  marchands ,  cultivateurs  ou  propriétaires  de  grains 
ou  farine,  d'en  apporter  aux  marchés  la  quantité  néces- 
saire pour  leur  approvisionnaient. 


* 


DÉCRET  additionnel  à  celui  du  j  pluviôse    relatif  aux 
réquisitions  en  grains. 

Du    i3  Pluviôse,   an  III.  (  N°.  274*). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  décrète  comme  article  addition- 
nel au  <lccret  du  3   pluviôse  : 

Lorsque  l'approvisionnement  en  grains  ou  en  fourrages 
pour  les  armées  et  pour  la  commune  de  Paris,  .ne  pourra 
6'effectucr  de  gré  A  gré  ou  par  la  voie  de  préemption  , 
la  commission  des  approvisionnemcns  y  pourvoira  par 
des  rcquiijltions,  sous  la  surveillance  du  comité  de  salut 
public. 

DÉCRET 


8  et  JC)  Ventôse,  an  lîl.  i6i. 

Décret  additionnel  à  celui  du  24  nivôse^  qui  mai  mien  t 
les  marchés  faits  pour  des  denrées  et  marchandises-  avant 
V abrogation  de  la  loi  du  maximum. 

O 

Du  8  Ventùse  ,  an  III.        {W .   3oô*)-. 

Ln  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  commerce,  décrète  comme  articleàddifionnel 
à  la  loi  du  24  nivôse  ,  qui  maintient  les  marché?  fa ir5 
pour  des  denrées  et  marchandises  avant  l'abrogation  de 
la  loi  du  maximum  i 

Article    Premier. 

Les  denrées  ou  marchandises  qui ,  après  avoir  été 
vendues,  jaugées,  pesées,  mesurées  et  payées  en  totalité 
avant  l'abrosation  de  la  loi  du  maximum^  sont  restées 
dans  les  magasins  ou  celliers  des  vendeurs,  a^ix  risques 
et  périls  des  acquéreurs,  sont  censées  et  regardées  comme 
livrées.  -      • 

IL  Les  marchés  faits  à  un  prix  différent  du  maxirpum. 
sont  maintenus,  sans  que  les  vendeurs  puissent  réclamer 
l'augmentation  du  ptix,  permise  par  l'article  II  de  la  loi 
du  24  nivôse,  ,. 


DÉCRET    relatif  aux;   réductions    et  changcrnens  partids 
sur  les   rôles  de  1794  (  V.  st.). 

Du    19  Ventôse,   an   III.     (N».   3 16*). 

La  Convention    Nationale,   après    avoir   entendu   le 
rapport  fait   au  nom  du  comité  des  finances  ,  section  des 
contributions     publiques,  sur  le    doute    cjui  s'est   élevé 
Code  rural ,   i^*".   supplément,  I* 


i^i  19   Fentose,  an  III. 

s'il  peut  être  fait  des  réductions  et  changemens  partiels 
sur  les  rôles  de  1794  {  v.  st.  ),  relativement  aux  variations 
survenues  depuis  1793  ; 

Considérant  que  la  loi  du  23  nivôse  n'a  point  dé- 
rogé aux  lois  précédentes ,  qui  autorisent  les  réductions 
et  changemens  partiels,  survenus  d'une  année  à  l'autre 
dans  les  revenus  fonciers  des  contribuables  ;  et  que  con- 
séquemraent  il  peut  en  être  usé  ainsi  au  rôle  de  1794, 
à  la  charge  d'en  rétablir  le  montant  sur  les  communes 
où  les. réductions  et  changemens  partiels   auront   lieu, 

Passe  à  l'ordre  du  jour. 


DÉCRET   qui  fixe  le  taux  et  le  mode  d'imposition  de  la 
conttihution  foncière  pour  la  troisième  année  républicaine.. 

Du   19  Ventôse,  an  III.       (N°.  3i6*). 

La  Convention  Nationale  voulant  venir  au  secours 
des  rentiers  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
des  finances ,  décrète  : 

Article    premier. 

La  contribution  foncière  qui  sera  imposée  par  rete^ 
nue  y  est  fixée,  pour  la  troisième  année  républicaine 
seulement ,  au  dixième  du  produit  annuel  sur  les  ins- 
criptions consolidées  et  sur  les  intérêts  ou  rentes  fon- 
cières et  perpétuelles,  et  au  vingtième  du  produit  annuel 
sur  les  inscriptions  et  rentes  viagères. 

n.  La  condition  de  non-retenue  stipulée  dans  les 
contrats  ou  actes  passés  entre  particuliers,  continuera 
de  recevoir  son  exécuticn. 
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-  ÎÎI.  Le  mantant  de  la  retenue  qui  sera  fiiite  êii  exé- 
cution du  présent  décret ,  sera  déduit  sur  les  sommes 
qui  seront  réparties  pou'r  la  troisième  année  sur  les 
propriétés  mobiliaires. 


Décret  relatif  à  la  venu  dts  coupes  ordinaires  et  an- 
,   nuelles  des  bois  dans  lesquels  les  communes    ont  kc  en- 
voyées en  possession  en   vertu  de  sentences  arbitrales. 

Du   25  Venlôse  ,  an  III.  (  N«.    324*). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens   communaux  ). 


DÉCRET  pénal  contre  ceux;  qui  refusent  d^ obéir  aux  ré* 
quisitions  de  voitures. 

Du  26  Ventôse,  an  lu.       '   (N".   5'26*)V  " 

La  Çfipvemion  Nationale,  après  avoir  entendu^ le 
rapport   de  son   comité  de  sajut  public,  décrète  : 

Article    premier. 

La  loi  du. 3  pluviôse  contre  les  cultivateurs  qui  re- 
fusent de  satisfaire  aux  réquisitions  de  grains  ,  est  ap- 
plicable quant  à  la  détention  ,  à  ceux  qui  refusent 
d'obéir  aux   réquisitions  de  voitures. 

La  confiscation  des  grains  ne  pouvant  avoir  lieu  à 
leur  égard;  ils  seront  condamnés  à  une  amende  égale 
à  la  valeur  des  denrées  dont  ils  auront ,  parleur  refus, 
c^casionaé  le  détériorement  ou  la  perte. 
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D ÈCB.ET  portant  établissement  provisoire  de  dépôts  natio- 
naux d^ étalons  pour  relever  l'espèce  des  chevaux  et  des 
autres  animaux  utiles  à  l agriculture  ou  aux  transports. 

Du  0.   Germinal,  an  III.      (N**.  338*). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité   d'agriculture   et  des  arts. 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures 
provisoires  pour  rendre  la  monte  prochaine  aussi  fruc- 
tueuse que  possible,  en  attendant  qu'elle  adopte  un 
plan  général  pour  relever  l'espèce  des  chevaux  et  des 
autres  animaux  utiles  à  l'agriculture  ou  aux  transports, 
décrète  : 

Article    premier. 

Les  étalons  qui  peuvent  se  trouver  à  la  disposition, 
du  gouvernement,  seront,  dès  la  monte  prochaine,  em- 
ployés de  la  manière  suivante  à  la  multiplication  et  à 
la  régénération  de  l'espèce. 

II.  Ceux  de  ces  étalons  qui  seront  jugés  susceptibles 
de  produire  des  chevaux  propres  à  la  cavalerie  et  à  la 
cavalerie  légère  ,  seront  placés  dans  des  dépôts  natio- 
naux pour  la  saillie  gratuite  des  jumens  de  la  plus  belle 
espèce. 

III.  Ces  dépôts  seront  établis ,  au  nombre  de  sept , 
dans  les  départemens  qui  méritent  la  préférence  par  la 
nature  des  herbages  et  par  l'espèce  de  chevaux  qu'ils 
possèdent. 

IV.  Les  étalons  qui  ne  seront  jugés  propres  qu'à  la 
propagation  des  chevaux  de  trait  et  de  labour,  seroat 
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-répartis  dans  les  districts  oîi  leurs  productions  pourront 
îe  mieux  réussir. 

V.  Ils  seront  vendus  à  Tenchère  à  des  propriétaires 
fonciers  ou  à  des  cultivateurs  qui  joignent  aux  qualités 
civiques  les  facultés  nécessaires ,  et  le  plus  de  connois- 
sance ,  d'expérience  et  de  goût  pour  l'éducation  des 
chevaux. 

VI.  Sur  le  prix  de  Tadjudication  de  chaque  étalon, 
il  sera  fait  à  l'acquéreur  une  remise  du  cinquième ,  à 
la  charge  par  lui  de  garder ,  pendant  cinq  ans ,  l'étalon 
dont  il  aura  fait  l'acquisition,  et  de  faire  saillir  gratui- 
tement et  exclusivement  les  jumens  qui  lui  seront  an- 
nexées. 

VII.  Il  sera  payé  à  chacun  de  ces  acquéreurs  ,  pour 
les  frais  de  garde  et  de  nourriture  de  l'étalon ,  une  in- 
demnité annuelle,  qui  demeure  fixée  ,  pour  la  monte 
prochaine  ,  à  la  somme  de  douze  cents  livres. 

Celle  des  quatre  années  suivantes  sera  réglée  d'après 
le  prix  moyen  des  fourrages ,  et  proportionnellement  à 
leur  valeur  actuelle. 

VIII.  Il  leur  est  accordé  en  outre,  pendant  le  terme 
ci-dessus  fixé,  une  gratification  annuelle  de  vingt  livres 
pour  chacune  des  jumens  qui  seront  reconnues  pleines 
dans  le  mois  de  nivôse  de  chaque  année,  et  qui  au- 
ront été  saillies  par  les  étalons  que  la  République  leur 
aura  vendus. 

IX.  Il  sera  extrait  sans  délai  de  toiis  les  dépôts  d« 
la  République,  jusqu^à  concurrence  de  six  cents  jumens 
prises  parmi  celles  qui  n'ont  pas  plus  de  huit  ans ,  et 
qui  paraîtront  le  plus  susceptibles  de  donner  de  bonnes 
productions. 
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X.  Après  avoir  été  ^saillies,  elles  seront  cortdiiites 
dans  les  districts  les  pins  convenables  à  leur  espèce  , 
pour  y  être  vendues  à  l'e-iGhère  à  des  cultivateurs  qui 
réuniront  les  qualités  exigées  par  l'article  V. 

S'il  s'en  trouve  quelques-unes  d'une  race  distinguée  , 
elles  seront  réservées  pour  être  placées  provisoirement 
dans  les  dépôts  nationaux  d'étalons. 

XI.  La  disposition  de  l'article  VI  relative  à  la  remise 
du  cinquième  du  prix  de  l'adjudication ,  est  applicable 
aux  acquéreurs  de   ces    jumens  ,   à    la   charge  par  eux 

les  conserver  et  de  les   employer   pendant  cinq  ans 
comme  poulinières. 

XII.  Il  sera  fait  incessamment  un  rapport  à  la  Con- 
vention Nationale,  sur  les^  primes  à  distribuer  aux  cul- 
tivateurs qui  élèvent  des  chevaux ,  et  sur  les  encou- 
lagemens  à  donner  à  ceux  qui  formeront  des  établis- 
scniens  d  :  haras  pour  l'amélioration  de  l'espèce. 

XUÎ.  Toutes  jumens  pleines  .sont  exemptes  du  droit 
de  p-cemption  et  de  réquisition,,  quatre  mois  avant  le 
terme  où  elles  doivent  mettre  bas,  et  cinq  mois  après, 
si  elles  ont   conservé  leur  suite.- 

Cc:îe  exception  est  également  applicable  ,  en  tout 
temps ,  aux  étalons  qui  seront  jugés  susceptibles  de 
d^^nr.e'-  de  bonnes  productions. 

XIV.  H  sera  fait  sans  délai  des  recherches  sur  la  ma- 
K-ére  dont  furent  cédés  à  différens  particuliers  ,  les  éta- 
lons nationaux  qui  se  trouvaient  dans  ^es  dépôts  ou 
cViez  les  cuîtivateurs  à  l'époque  ou  l'assembl.ce  cons- 
tituante prononça  la  suppression  des  hara; ,  pour  faire- 
restituer  \  la  Pvépublique  ceux  qui  n'auraient  pas  été 
léguliérenient  vendus. 
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XV.  Le  comité  d'agriculture  et  des  arts  est  autonsé 
î^  prendre  les  mesures  et  à  publier  les  réglemens  ou 
instructions  nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  le  bulletin  de  la 
Convention  Nationale. 


DÉCRET  sur  Us  baux  à   ChepuL 
Du  i5  Germinal,  aa  IIL(N«'.  334*). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  te 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  d'agriculture, 
réunis  ,.  décrète.. 

Article    premier. 

A  compter  dé  ce  jour ,  tous  ceux  à  qui  il  a  été. 
donné  des  bestiaux  à  titre  de  cheptel,  cabal,  commande^ 
et  à  toute  autre  condition  équivalant  à  celles-ci ,  se- 
tont  tenus  de  les  rendre  au  propriétaire  ,  ou  à  celui  qui 
1«  représente  ,  à  la  fin  du  bail  ,  ou  lors  de  l'exiguë  (  i  ) ,. 
à  compte  ou  partage  y  et  même  nombre  ,  espèce  et 
qualité  qu'ils  ont  reçus. 

Toutes  conveations  ,  stipulations  et  clauses  contraires" 


(  I  )  Ce  mot  est  très  -  usilé  dans  plusieurs  départemens  ;  il 
équivaut  à  dissolution  du  bail  à  cheptel  ,  on  an  compte  qu'il 
est  d'usage  de  faire  cliaque  année  dans  quelque  pays  ,  relati- 
vement aux  bestiaux  qui  le  composent.  On  prétend  qu'il  vient 
du  latin  exigcre ,  ah  exigtndis  rationibus  :  d'où  l'on  a  difc 
fnire  exiger.  L'nction  de  retirer  le  bétail  de  l'écurie  s'apgellà; 
u,ussi  gecus   exigerez 

1-4 
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à  cette  disposition,  sont  regardées  comme  non  avenues, 

et  demeureront  sans  .e,ifet. 

II.  Néanmoins,  si  par  maladie,  force  majeure  et 
autre  accident,  celui  qui  a  reçu  du  bétail  à  cheptel 
simple,  se  trouvait  en  avoir  perdu  plusieurs  têtes  qu'il 
ne  pût  remplacer  par  le  croît ,  il  ne  sera  tenu  en  ce 
cas  que  de  payer  au  propriétaire  la  part  de  cette  perte 
qui  tombe  a  sa  charge ,  selon  les  conditions  du  bail ,  ou 
l'usage  des  lieux  à  défaut  de  bail ,  et  sur  le  prix  qui 
sera  ci-apî'ès  fixé. 

III.  L'exception  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent ,  ne  s'applique  point  à  celui  qui  tient  des  bes- 
tiaux à  cheptel  de  fer  ou  cheptel  mort ,  ou  à  toute 
autre  condition  équivalant  à  ce  bail  ;  si ,  au  moment 
©Il  ces  bestiaux  doivent  être  remis  au  propriétaire ,  de 
ia,  mardère  qu'il  est  exprimé  à  l'article  premier ,  le 
chepttlicr  ne  pouvait  pas  en  représenter  autant  de  têtes 
qu'il  en  a  reçu,  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  payer  la 
valeur   de   celles   qui  manqueront  sur  le  prix   courant» 

IV.  Si  le  bail  à  cheptel  n'offre  qu'une  énonciation  de 
la  somme  à  laquelle  les  bestiaux  ont  été  évalués, ,  sans 
désignation  de  nombre,  d'espèce  et  de  qualité;  s'il 
n'existe  même  auçun.écA'it.à  cet  égard,  en  cas  de  con- 
testation à  ce  sujet ,  la  quantité  ,  l'espèce  et  la  qualité 
des  bestiaux  donnés  pourront  être  déterminées  par  la 
voie  d'enquête  ,  ou  par  des  experts. 

Ces  experts  seront  choisis  par  chacun  des  intéressés  i 
et  s'il  arrivait  que  l'un  des  deux  négligât  d'en  nommer 
im  ,  il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  con- 
testation se  sera  élevée, 

Y,  Les  experts  prendront  toutes  les  informations  et 
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tous  les  éclaircissemens  nécessaires  pour  découvrir  la 
vérité  ;  ils  s'arrêteront  au  montant  de  l'estimation ,  et 
apprécieront  combitn  ,  au  ttms  de  cette  estimation  ,  il 
a  pu  y  avoir  d'cspcces  différentes  de  bestiaux  ;  ils  feront 
aussi  attention  au  nombre  convenable  pour  re?;oloitation 
de  la  métairie  dont  il  sera  question  :  en  cas  de  par- 
tage d'avis  ,  les  deux  experts  pourront  en  nommer  un 
■troisième. 

VI.  Les  bestiaux  composant  le  fonds  du  cheptel  ainsi 
représentés ,  il  en  sera  fait  une  estimation  sur  le  prix 
de  1790,  plus  un  tiers   en  sus. 

Si  ,  d'après  cette  estimation ,  le  fonds  du  cheptel  se 
trouve  être  d'une  plus  grande  valeur  qiie  quand  il  a 
été  formé  ,  le  profit  sera  partagé  entre  le  propriétaire 
et  le  chepulier.. 

VII.  La  seconde  disposition  de  l'article  précédent 
ne  s'applique  qu'au  baux  à  cheptel  simple  ou  ordinaire: 
à  l'égard  des  baux  à  cheptel  de  fer  ,  ou  a  toute  autre 
condition  équivalant  à  ce  bail ,  l'excédent  qui  pourra 
résulter  de  la  nouvelle  estimation  reviendra  en  totalité 
au  cheptclUr. 

VIÏI.  Dans  les  articles  précédens  n'est  point  compris 
le  croît  du  cheptel  :  le  croît  est  le  bétail  provenu  de 
)a  multiplication  des  espèces:  ce  croît  sera  partagé  en 
nature  entre  le  propriétaire  et  le  cheptelier^  ou  évalué 
sur  le  prix  des  bestiaux  au  moment  de  l'estimation  , 
il  s'agit  d'un  bail  à  cheptel  simple  ou  ordinaire  ;  si  c'est 
d'un  bail  à  cheptel  de  fer,  ce  croît  appartiendra  à 
celui  qui  rend  les  bestiaux. 

IX.  L'estimation  sur  le  prix  de  1790,  et  un  tiers  en 
sus  p  n'est  relative  qu'aux  baux  à  cheptel  faits  antéricu- 
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fement  à  cette  époque.  Les  bestiaux  donnés  à  chepte* 
€n  174 1  et  1791 ,  seront  estimés  sur  le  prix  qu'ils  avaient 
dans  chacune  de  ces  deux  années,  plus  un  tiers  en  sus r 
pour  ctux  donnés  en  1793,  l'évaluation  s'en  fera  sur  le 
.prix  de  cette  même  année,  plus  un  quart  en  sus;  et 
enfin  pour  1794,  ils  seront  évalués  sur  le  prix  qu'ils 
avaient  lors  de  l'estimation  ,  plus  un  cinquième  en  sus. 

X.  Les  fermiers  ou  métayers  laisseront  en  nature  au 
propriétaire ,  tous  les  ustensiles  et  harnois  de  labour  et 
d'exploitation ,  et  les  semences  qui  leur  auront  été  four- 
nies ,  nonobstant  toutes   clauses  contraires  (i). 

XL  Toutes  les  difficultés  qui  ont  pu  s'élever  dans  le 
courant  de  l'année  dernière,  sur  les  baux  à  cheptel  ex- 
pirés ou  résiliés,  et  qui  sont  indécises;  toutes  celles 
aussi  qui  se  sont  élevées  relativement  à  l'exécution  des 
arrêtés  du  comité  de  salut  public,  des  2  thermidor  et 
17  fructidor,  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  ne  sont  pas  non 
plus  entièrement  terminées,  seront  définitivement  réglées 
d'après  les  dispositions  des  articles  précédens. 

XIL  Les  contestations  qui  pourront  survenir  sur  l'exé- 
cution de  la  présente  loi ,  seront  décidées  par  le  juge 
de  paix  du  canton  des  lieux  oii  il  pourra  s'en  élever. 


(  i  )    Voyez  le   décret  du   premier  fructidor  ,    interprétatif  dst 

t<X  article.     \s\{,  '  n^\(K^   - 
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JD ècRET  d'ordre  du  jour  motivé ,  relatif  à  une  pétition 
de  l'acquéreur  du  marais  d'Auge,  tendante ,  attendu  le. 
litige  sur  la  demande  en  délaissement  formée  par  les  com- 
munes de  Putot ,  Brocote  ,  etc.  k  être  autorisé  à  déposer 
à  La  trésorerie  nationale  le  prix  de  son  acquisition. 

Du    i8   Germinal,   an  lll. 

(Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux). 


Extrait  du   décret  relatif  aux  poids  et  mesures. 
Du    18  Germinal,  an  lîl.        (  ^^°.   535). 

A^.T.  V.  Les  nouvelles  mesures  seront  distinguées  do- 
rénavant par  le  surnom  de  répuhlicuincs  ;  leur  nomen- 
clature est  définitivement  ad®ptée   comme  il  suit  : 

On  appellera. 

Métré ^  la  mesure  de  longueur  é^ale  à  la  dix  million- 
nième  partie  de  l'arc  du  méridien  terrestre  compris  entre 
le  pôle  boréal  et  l'équateur  ; 

Are ,  la  mesure  de  superficie  pour  les  terrains ,  égale 
rt  un  quatre  de  dix  mètres  de  côté  ; 

Sùrc ,  la  mesure  destinée  particulièrement  aux  bois  de 
ch.iufïèige,  et  qui  sera  égale  au  mètre  cube; 

Litre  ,  la  mesure  de  capacité ,  tant  pour  les  liquides 
que  pour  les  matières  sèches,  dont  la  contenance  sera 
du  cube  de  la  dixième  partie  du  mètre  ; 

Gramme^  le  poids  absolu  d'un  volume  d'eau  pure, 
égal  au  ciibe  de  la  centième  partie  du  mè:re,  et  à  la 
tvr.;pé;ature  de  la  g^ace  fondante. 
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Krifîn,  runité  des  monnoles  prendra  le  nom  Aefranc^ 
pour  remplacer  cl-Iuî  de  livre  iisiié  auiourd'hui, 

La  dixième  partie  du  mètre  ^e  nommera  dkinûtrt^  et  ' 
sa  centième  partie,  ceraimètre. 

On  appellera  décamètre  une  mesure  égale  à  dix  mètres; 
ce  qui  fournit  une  lùesure  très -commode  pour  l'ar- 
pentage. 

Hictomhre  signifiera  la  longueur  de  cent  mètres. 

Enfin  ,  kilomètre  et  myrïametre  seront  des  longueurs  de 
mille  et  de  dix  mille  mètres ,  et  désigneront  principa- 
lement les  distances  itinéraires. 

VII.  Les  dénominations  des  mesures  des  autres  genres 
seront  déterminées  d'après  les  mêmes  principes  que  celles 
de  r?rticle  précédent, 

Ainsi,  décilitre  sera  une  mesure  de  capacité  dix  fois 
plus  petite  que  le  litre  ;  centigramme  sera  la  centième 
partie  du  poids  d'un  gram.me. 

On  dira  de  même  décalitre  pour  désigner  une  mesure 
contenant  dix  litres,  hzctolitre  pour  une  mesure  égale  à 
cent  litres  ;  un  kilogramme  sera  un  poids  de  mille  grammes. 

On  composera  d'une  manière  analogue  les  noms  de 
toutes  les  autres  mesures. 

Cependant,  lorsqu'on  voudra  exprimer  les  dixièmes     , 
ou  les  centièmes  du  franc,  unité  des  monnoies,  on  se   | 
servira  des  mots   décime  et  centime  déjà   reçus  en  vertu 
de  décrets  antérieurs. 

VII i.' Dans  les  poids  et  les  mesures  de  capacité, 
chacune  des  mesures  décimales  de  ces  deux  genres  aura 
son  double  et  sa  moitié,  afin  de  donner  à  la  ven::e  des 
àé^y^n  objets  toute  la  commodité  que  l'oa  peut  désirer  ; 
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il  y  aura  donc  le  douhU-lï n  et  le    dani-lun^  le  douhU* 
hsctogrammc  et  le  dcmï-hcctoyramniz  ^  et  ainii  des  autres. 


DÉCRET  portant  quz  par  Us  lois  du  4  nivôse  -an  II  ^  et  G 
nivôse  an  III,  il  na  pas  écé  dérogé  aux  pncédzntcs  en 
ce  quL  concerne  Us  paiemens  des  ventes  des  bois  _,  rnouuns 
et  usines. 

Du  2  Floréal  ,  an  III.        (  N^.  073*  ). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  section  des  do- 
maines ,  décrète  : 

Par  la  loi  du  4  nivôse  an  II,  et  celle  du  6  nivôse 
an  IIÏ ,  la  Convention  n'a  dérogé  en  rien  aux  décrets  des 
3  no/embre  1790,  25  avril  1792  et  16  janvier  1793, 
en  ce  qui  concerne  les  paiemens  des  ventes  des  bois, 
moulins  et  usines. 


Décret  portant  qu'à  C avenir  Us  fermages  des  propriétés 
rurales  seront  acquis  aux  adjudicataires ,  proportionnel-^ 
lement  et  à  compter  du  jour  de  C adjudication. 

Du  3  Fiorîal  ,   au  III.  (  IS".  373  *  ). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port  de   son  comité  des   finances  décrète   ce  qui  suit  : 

A  l'avenir  ,  les  fermages  des  propriétés  rurales  seront 
acquis  aux  adjudicataires  proportionnellement  ëî  à  compter 
du  jour  de  l'adjudication  ,  ainsi  qu'il  a  été  p:atiqué  poul- 
ies loyers  des  maisons  et  rentes ,  sans  égird  à  une  dis-» 
position   contraire    de  l'instruction  du  3   juillet   179 1  , 
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qui  défère  aux  adjudicataires  les  fermages  en  proportîcil 
du  prcsrès  des  coupej-  ou  perception  des  fruits,  à  quelque^ 
ëpoci^.es  que  soient  fixés  les  terniGS  des  paiemens  déter- 
minés par  les  baux. 


DEC  R ET  qui  autorise  le  comi-c  de  législation  a  statuer 
déjinïtivcmcnt  sur  Us  réclamations  des  détenus  et  mis  et 
liberté ,  des  accusés  et  acquittés  par  ju^erneTit,  relative" 
ment  aux  séquestres  de  leurs  biens  (*). 

Du   9  Floréal,  an  III.  (  N».  38o  *  ). 

La  Convention  Nationale,  sur  la  proprosition  d'un 
membre  ,  décrète  que  le  comité  de  législation  est  au- 
torisé à  statuer  déiinitivement  sur  les  réclamations  '^ui 
lui  seront  portées  de  la  part  des  détenus  et  mis  en  lir 
berté,  des  accusés  et  acquittés  par  jugemens,  relative- 
ment aux  séquestres  mis  sur  leurs  biens  ,  et  les  résilî- 
mens  qu'ils  demanderaient  des  baux  qui  en  ont  été 
passés  (  I   ). 

(  I  )    Arrêté  du  comité  de  législation. 

Du    12   Fioréal  ,   an   II I. 

Le  comité  de  législation  ,  fléiibérant  en  vertu  clu  décret  fie 
la  Convi  iition  Nationale  du  g  floréal  an  I!l ,  qui  lui  atrrilnui  le 
j'DUvoir  àt:  statuer  déanitiv-ement  sur  les  réclama ti;>ns  particu- 
lières laites  par  les  détenus  et  mis  en  liberté  ,  par  Us  accusés 
et  acquittés  par  jugement,  contre  les  baux  de  leurs  biens  ,  passés 
dans  leur   état  de  i^éltntion  ou    d'accusation  ^ 

(*)  Voyez   ci-aprés  le  décret  du    iS   pvairiîil. 
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ID àc RET  Inttrprétatif  de  ceux  des  y  bruma'm  an  III , 
et  2.*)  ventofc  dzrn'ier ,  concernant  La  suspension  des  coupes 
de  bois  entreprises  par  Us  communes. 

Du    10  Floréal  ,  an  III.        (X".   5S6*). 

(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux.  ) 


Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  les  principes  en  cette 
matière  ,  et  voulant  se  prescrire   à  lui-même  une  règle  générale  ^  . 
cl'ajirès  laquelle   il   puisse  prononcer  et    avec  plus    d'exactitude  , 
et  avec  plus    de  facilité  ,   arrête  : 

Article     premier. 

Les  baux  des  biens  des  détenus  et  mis  en  liberté ,  des  ac- 
cusés et  accmittés  par  jugement ,  passés  dans  l'absence  et  sana 
le  consentement  libre   des  propriétaires,  demeurent  résiliés. 

II.  Néanmoins  les  locataires  des  maisons  auront  ,  pour  se 
procurer  un  autre  logement ,  un  délai  qui  ne  pourra  être  plua 
long  que  de  six    mois. 

A  l'ésard  des  fermiers  ou  rentiers  des  fermes  ou  arrentenicns 
des  fonds  de  terres  ,  il  est  au  choix  des  propriétaires  de  les 
laisser  dans  la  ferme  ,  en  les  iaisant  participer  par  moitié  aux 
productions  en  nature  de  fruits  dans  l'année  courante,  ou  da 
les  indemniser,  à  dire  d'experts,  de  toutes  cultures,  fournitures 
avances  et  améliorations. 

m.  Le  fermier  sera  tenu  ,  en  sortant  de  la  ferme,  de  remettre 
au  propriétaire  les  bestiaux  de  toute  espèce  et  autres  eî.^cis  et 
Tistf-nsiles  d'agriculture  atlacliés  à  la  ferme  ,  tels  qu'il  les  a  reçu» 
des  administrateurs  à  Ténoque  de    son  bail. 

IV.  S'il  manque  de  ces  bestiaux  et  d'autres  effets  ou  usîen- 
«iles  de  la  ferme  ,  le  fermier  sera  tenu  d'en  payer  la  valeur 
artuelle  au  propriétaire,  ainsi  que  des  autres  détériorations  vo- 
lontalie*  dont  il  serait   personnellement  l'auteur, 
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DÉCRET  qui  fixe  un  mode  pour  la  liquidation  des  r&ntti 
foncières    dont    Us    propriétaires    nom  pu   produire.   Us     ,^\ 
titres  coîisiuutifs. 

Du  II   rioréal,  an  III.  (■M'».  084*). 

La  Convention  ÎMationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  ùe  son  comité  des  finances,  section  de  la  liqui- 
daùcn ,   décrète  ; 

Article     premier. 

Les  propriétaires  de  rentes  foncières  dues  par  la  Ré- 
publique qui  n'ont  pu  faire  la  production  des  titres 
constivjtifs  desdites  rentes  seront  adnvis  à  la  liquidation  , 
s'ils  ort  rapporté  trois  titres  récognitifs  joints  à  la 
preuve  de  la  possession  actuelle  de  leur  rente. 

IL  Ceux  qi-ii  n'ont  pu  rapporter  ces  trois  titres,  seront 
admis  à  la  liquidation,  s'ils  justifient  d'une  possession 
quarantenaire  appuyée  d'un  titre  récognitif  ou  de 
propriété. 

îli.  Lesdits  propriétaires  feront  au  liquidateur  la  dé- 
claration qu'ils  ne  retiennent  ni  directement,  ni  indirec- 
tement ,  aucun  titre ,  et  s'engageront  à  représenter  ceux 


V>  Le  proprit^taire  ne  pourra  reclierclicr  les  adjudicataires , 
soit  «T^  baux  à  loyer  des  maisons,  soit  des  baux  à  ferme  dos 
riianips  ,  pour  les  années  antérieures  à  celle-ci  :  relativement  a'.ix 
loyers  dos  maisons  ou  prix  des  fermes  ,  il  n'aura  à  prétendre 
que  son  remboursement  des  mains  du  receveur  du  district,  s 
le  locataire  ou  fermier  a  versé  les  deniers  dans  sa  cnisse  ,  ou 
son  paiement  des  mains  du  locataire  ou  fermier ,  s'il  ne  s'est 
ppiiit  acc^uitté. 

qu'ils 
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qu'ils  retrouveront,  à  peine  d'être  déchus  de  toute  ré- 
pétition envers  la  République. 

IV.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  évident  qu'une  rente  à  li- 
quider est  d'une  origine  purement  foncière,  le  liquida- 
teur exigera  le  rapport  d'un  titre  constitutif,  confor- 
mément aux  lois  des  25  août  1792  et  17  juillet  1793  , 
à  défaut  de  quoi  la  rente  sera  rejétée  de  la  liquidation. 


Décret  relatif  aux  bois    des  communes  et  aux  coupes 

des   bois. 

•    Du  29  Floréal,  an  III.       (  N®.  4o3  *}. 
(  Voyez  le  recueil  sur  les  biens  communaux  ). 

DÉCRET  relatif  aux  droits  de  balivage  ou  martelage  à 
percevoir  pour  Us  coupes  de  bois. 

Du  29  Floréal,  an  III.      (N«.  4o3  *). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  d'agriculture  et  des 
arts,  décrète  ce  qui  suit: 

I 
Article    premier. 

La  somme  de  4  livres  10  sous  par  arpent,  attribuée 
aux  officiers  des  ci-devant  maîtrises  des  eaux  et  forêts, 
par  la  loi  du  15  août  1792,  pour  balivage  ou  marte- 
lage des  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires ,  sera  per- 
çue pour  chacune  des  opérations  qui  se  feront  sur  le 
taillis  et  la  futaie  sur  taillis,  lorsqu'elles  auront  lieu  à 
Code  rural  y    V\   supplément^  M 
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des  époques  éloignées  au  moins   d'un    mois  Tune   de 

l'autre. 

II.  Lorsque  ces  deux  opérations  seront  faites  simul- 
tanément, il  ne  sera  perçu  que  le  droit  entier  pour  l'une 
d'elles,  et  la  moitié  du  droit  pour  l'autre. 

III.  11  ne  sera  perçu  qu'un  droit  de  récolement,  soit 
que  les  deux  opérations  aient  été  faites  ensemble  ou  sé- 
parément. 

IV.  Il  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  si  l'opération  se 
fait  sur  taillis  seul  ou  sur  des  massifs  de  futgie,  sauf 
l'explication ,  dans  tous  les  cas ,  de  la  loi  du  4  pluviôse 
an  lil. 

V.  Les  agens  forestiers  ne  pourront,  sous  le  prétexte 
du  silence  de  la  loi  du  15  août  1790,  se  dispenser  de 
faire  les  visites  prescrites  par  les  anciens  réglemens,  sans 
qu'à  cette  occasion  ils  puissent  prétendre  à  d'autres  ré- 
tributions que  celles  fixées  par  la  même  loi. 


i 


DÉCRET  contenant  des  mesures  répressives  ci:  tous  pillages 

de  grains  ,  farines  ou  subsistances. 

Du   16  Prairial,    an  III.         (N°.  419*). 

La  Convention  Nationale ,  considérant  qu'il  importe 
d'assurer  l'arrivage  des  subsistances  ;  de  prévenir  les  attrou- 
pemens  armés  ou  non  armés  qui  se  forment  en  certains, 
lieux,  par  Tapât  du  pillage;  de  réveiller  le  zèle  des  au- 
torités constituées  chargées  de  maintenir  le  bon  ordre  ; 
de  réprimer  les  brigands  qui  tenteraient  de  le  troubler, 
et  d'assurer,  par  l'autorité  de  la  loi,  la  garantie  des  per- 
sonnes et  des  propriétés, 

Décrète  ce  qui  suit  ; 
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Article    premier. 

Lorsqu'il  sera  cominis  des  pillages  de  grains,  fariner 
ou  subsistances  sur  le  territoire  d'une  commune,  la  mu- 
nicipalité qui  n'aiu"a  pas  prévenu  ou  dissipé  les  at- 
troupemens ,  et  tous  les  habitans  de  la  commune  qui 
n'auront  pas  désigné  les  auteurs ,  fauteurs  ou  com- 
plices du  délit,  seront  solidairement  responsables  de  la 
restitution  des  objets  pillés  ,  ainsi  que  des  dommages- 
intérêts  dûs  aux  propriétaires,  et  de  l'amende  envers 
la  République. 

II.  Les  grains,  farines  ou  subsistances  qui  auront  été 
pillés,  seront  restitués  en  nature  et  en  pareille  quantité 
au  propriétaire,  dans  le  délai  de  trois  jours,  et  à  la  dili- 
gence des  officiers  municipaux. 

III.  En  cas  de  non  restitution  des  objets  en  nature 
dans  le  délai  ci-dessus,  les  douze  principaux  contribua- 
bles, domiciliés  de  fait  dans  la  commune,  seront  con- 
traints à  payer  le  prix  desdits  objets  sur  le  pied  du 
double  de  leur  valeur  au  cours  du  jour  où  le  pillage  aura 
été  commis  ,  sauf  le  recours  de  ceux  qui  auront  été 
contraints,  contre  les  autres  habitans  de  la  commune,' 
par  forme  de  répartition  au.  marc  la  livre,  d'après  le 
TÔle  des  contributions,  laquelle  répartition  devra  être 
effectuée  dans  le  courant  de  la  décade ,  par  la  municipalité. 

IV.  Les  dommages  -  intérêts  résultant  du  délit,  ne 
pourront  jamais  être  moindres  que  la  valeur  entière  des 
grains,  farines  ou  subsistances  pillés. 

V.  Les  délinquans  seront  en  outre  condamnés  envers 
la  République  à  une  amende  égale  au  montant  de  la 
valeur  principale  des  objets  pillés, 
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VI.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  et  les  habitans  de 
la  commune  désigneront  les  coupables,  ils  seront  tra- 
duits directement  et  jugés  par  le  tribunal  criminel  du 
département,  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

VII.  En  cas  d'insolvalibilité  de  ceux  qui  seront  con- 
vaincus de  pillage  de  grains ,  farines  ou  subsistances , 
tous  les  autres  habitans  seront  solidairement  reponsables 
de  la  restitution  des  objets  pillés,  mais  seulement  sur  le 
pied  de  leur  simple  valeur,  et  sans  dommages -intérêts 
ni  amende. 

Vin.  Dans  le  cas  oîi  la  municipalité  n'aura  pas  dénoncé 
les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  pillages  dans  les 
24  Heures  du  délit  commis ,  elle  sera ,  en  son  propre 
et  privé  nom ,  condamnée  envers  la  Nation  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  du  double  du  prix  des  grains , 
farines  ou  subsistances  pillés. 

IX.  Toutes  les  fois  que  les  grains,  farines  ou  subsis- 
tances pillés  seront  une  propriété  nationale ,  le  procu- 
reur-général-syndic du  département  dénoncera  le  délit  à 
Taccusateiu"  public,  et  les  prévenus  seront  directement 
traduits  au  tribunal  criminel;  et  ledit  procureur-général- 
syndic  interviendra  comme  partie  civile,  pour  parvenir 
à  la  restitution  des  objets  pillés,  dommages-intérêts  et 
amendes  contre  qui  il  appartiendra. 

X.  Lorsque  les  auteurs ,  fauteurs  ou  complices  du 
délit  n'auront  pas  été  dénoncés  par  la  municipalité  ou 
les  habitans  de  la  commune ,  et  qu'il  n'y  aura  lieu 
qu'à  des  poursuites  civiles,  soit  contre  les  principaux 
contribuables,  soit  contre  la  municipalité,  l'action  de- 
vra être  intentée  pardevant  le  tribunal  du  district. 
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DÉCRET  additionnel  à  celui  du    i6  prairial  sur  Us  pil- 
lages des  grains  ,  farines  et  subsistances. 

Du    17  Prairial  ,   an   III, 

"  La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public ,  décrète  ce  qui  suit  comme  ar- 
ticle additionnel  au  décret  du  16  prairial,  sur  les  pil- 
lages des  grains,  farines  et  subsistances  : 

Outre  les  condamnations  et  contraintes  civiles ,  les 
auteurs ,  fauteurs  et  complices  des  pillages  commis ,  se- 
ront punis  ,  s'il  y  a  attroupement  non  armé,  d'une  année 
de  détention ,  et  s'il  y  a  attroupement  armé  de  la  peine 
de  mort. 

Décret  portant  que  les  dispositions  de  l* arrêté  du  comité 
de  législation^  du  iz  jloréal^  sur  les  baux  des  biens  des 
détenus  etc. ,  sont  applicables  à  ceux  des  biens  des  préve- 
venus  d'émigration  et  réintégrés ,  etc. 

Du    18   Prairial^   an   III.  (I\"^.   423  *  >. 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation ,  décrète  que  Tarrcté  pris  par  le 
comité  de  législation,  le  lo  floréal,  concernant  les  baux 
des  biens  des  détenus  et  mis  en  liberjté  ,  des  accusés  et 
ensuite aquittés  par  jugement,  est  applicable  dans  toutes  ses 
dispositions  aux  baux  des'bicns  des  prévenus  d'émigration 
et  réintégrés  dans  la  possession  de  tous  leurs  biens ,  par  ww^ 
radiation  définitive  obtenue  par  eux  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois ,  et  passés  lesdits  baux  dans  leur  absence^ 
par  les  corps  administatifs  ;  de  plus,  que  le  mcme  arrêté 
du  12  floréal  sera  encore  appliqué  aux  baux  des  bien^ 
de   ceux   qui,   après  avoir   été    condamnés,   soit  à  l.i 
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peine  de    détention  ou   de   déportation ,  et  autres  qui 

les  ont  privés  de  leur  liberté  ,  ont  été  relevés  de  leur 

condamnation. 


DÉCRET  qui  détermine  un  mode  pour  la  perception  du 
droit  d' enregistrement  sur  le  prix  des  baux  stipulés 
payables  en   denrées   non  évaluées^ 

Du    26   Prairial,    III.  (  N°.    433*). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  section  des  domaines  et  contribu- 
tions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Lorsque  le  prix  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  aura 
été  stipulé  payable  en  grains  et  denrées ,  et  que  les 
baux  ne  contiendront  pas  l'évaluation  de  leur  produit 
annuel ,  les  officiers  publics  qui  les  auront  reçus ,  ou 
le  bailleur  et  preneur  dans  le  cas  du  sous  seing-privé, 
lorsqu'il  sera  offert  à  l'enregistrement^  seront  tenus  de  re- 
mettre aux  préposés  de  l'enregistrement  une  déclaration 
certifiée  desdits  bailleur  et  preneur,  de  la  valeur  des- 
dits grains  et  denrées,  pendant  les  dix  dernières  années 
qui  auront  précédé  celle  de  la  passation  des  baux ,  sui- 
vant les  mercuriciles  du  marché  le  plus  voisin  de  la 
situation  des  biens  à  l'époque  du  premier  nivôse  de 
chaque  année ,  et  le  droit  d'enregistrement  desdits  baux 
sera  perçu  sur  le  prix  commun  d'une  année  sur  les 
dix. 

En  cas  de  fausse  déclaration  de  la  valeur  desdits  grains 
et  denrées ,  le  bailleur  et  le  preneur  seront  tenus ,  so- 
lidairement j  de  payer  un  droit  d'enregistrement  en 
sus. 
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DÉCRET    qui  prohibe    les    ventes  de  grains  en   verd    et 
pendans  par  racines. 

Du  6  Mesisdor,   an  III.  (  N^    445*). 

La  Convention  Nationale ,  sur  le  rapport  du  co- 
mité de  salut  public ,  décrète  : 

Article    premier. 

Toutes  les  ventes  de  grains  en  verd  et  pendans  par 
racines  ,  sont  prohibées ,  sous  peine  de  confiscation 
des  grains  et  fruits  vendus  ;  casse  et  annuUe  toutes 
celles  qui  auraient  été  faites  jusqu'à  présent;  en  défend 
l'exécution  sous  la  même  peine  de  confiscation  ,  dans 
le  cas  oii  elles  seraient  exécutées  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  ^ 

If.  La  confiscation  encourue  sera  supportée  ,  moitié 
par  le  vendeur  ,  moitié  par  l'acheteur.  Elle  sera  ap- 
pliquée, un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à  la  com- 
mune du  lieu  oii  les  fonds  qui  ont  produit  les  grains 
se  trouvent  situés  ,  ce  tiers  sera  distribué  à  la  classe 
indigente  ;  le  troisième  tiers  au  trésor  public. 

III.  Les  officiers  municipaux,  les  administrateurs  de 
district  et  de  département  sont  spécialement  chargés  d,e 
veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 
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DÉCRET  portant  que  dans  la  prohibition  portée  par  la 
loi  du  6  messidor  sur  Us  ventes  de  grains  en  verd  et 
pendans  par  racines  ,  ne  sont  pas  comprises  celles  qui 
ont  lieu  par  suite  de  tutelle ,  curatelle ,  changement  de 
fermier  &c. 

Du    i3  Messidor  ,    an  III. 

La  Convention  Nationale  décrète  que  dans  la  pro<» 
hibition  portée  par  la  loi  du  6  messidor ,  sur  les  ventes 
de  grains  en  verd  et  pendans  par  racines ,  ne  sont  pas 
comprises  celles  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle ,  cu- 
ratelle ,  changement  de  fermier  ,  saisie  de  fruits ,  baux 
judiciaires  et  autres  de  cette  nature.  Sont  également 
exceptées  les  ventes  qui  comprendraient  tous  autres 
fruits  ou  productions  que  les  grains. 


DÉCRET  relatif  au  mode  de  paiement  des  voitures  de  mar- 
chandises en  exécution  de  marchés  faits  et  non  exécutés 
avant  V abrogation  de  la  loi  du  maximum. 

Du   17   Messidor  ,    an  III.  (N".  455*). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir'  entendu  son 
comité  de  législation ,  décrète  par  addition  à  la  loi  du 
24  nivôse  dernier  : 

Article    premier. 

•  Le  prix  des  voitures  de  toutes  denrées  et  marchan- 
dises faites  en  exécution  de  marchés  faits  et  non  encore 
exécutés  avant  l'abrogation  de  la  loi  du  maximum ,  sera 
payé  pour  ce  qui  restait  à  voiturer ,  comme  celui  desdites 
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marchandises  ou  denrées,  au  prix  que  la  liberté  du  com- 
merce leur  a  donné. 

II.  Tous  vendeurs,  entrepreneurs  d'ouvrages,  voitu- 
riers,  qui  justifieront  n'avoir  pu  s'acquiter ,  en  tout  ou 
€n  partie  ,  des  engagemens  qu'ils  avaient  contractés,  soit 
par  l'interception  des  routes ,  du  flottage  ou  navigation 
des  rivières ,  ou  la  mise  en  réquisition  de  leurs  per- 
sonnes ,  ouvriers,  compagnons  et  voitures,  ne  peuvent 
être  contraints  d'exécuter  leurs  traités  qu'au  prix  actuel 
des   choses. 

III.  Tous  jugemens  et  procédures  contraires  aux  deux 
articles  précédens ,  sont  annuUés ,  et,  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi ,  les  tribunaux  civils  et  de  commerce 
se  conformeront  à  celle  dudit  jour,  2^  nivôse  dernier. 


Décret  qui   ordonne  rétablissement    des  gardes -cham" 
pêtres  dans  toutes  Us  communes  rurales  de  la  République, 

Du  20  Messidor,  an  III.  (jN°.  453*). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  d'agriculture  et  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Il  sera  établi  immédiatement  après  la  promulgation 
du  présent  décret ,  des  gardes  -  champêtres  dans  toutes 
les  communes  rurales  de  la  République;  les  gardes  déj;'; 
nommés  dans  celles  oii  il  y  en  a ,  pourront  être  réélu', 
d'après  le  mode  suivant. 

II.  Les  gardes  -  champêtres  ne  pourront  être  chois!-- 
que  parmi  les  citoyens  dont  la  probité ,  le  zèle  et  k- 
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patriotisme  seront  généralement  reconnus  ;  ils  seront 
nommés  par  l'administration  du  district,  sur  la  présen- 
tation des  conseils -généraux  des  communes;  leur  trai- 
tement sera  aussi  fixé  par  le  district ,  d'après  l'avis  du 
conseil-général,  et  réparti  au  marc  la  livre  de  l'impo- 
sition foncière. 

lîl.  Il  y  aura  au  moins  un  garde  par  commune ,  et 
la  municipalité  jugera  de  la  nécessité  d'y  en  établir  da- 


vantage. 


IV.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'avoir  pour  ses 
domaines,  un  garde-champêtre;  il  sera  tenu  de  le  faire 
agréer  par  le  conseil-général  de  la  commune ,  et  con- 
firmer par  le  district  ;  ce  droit  ne  pourra  l'exempter 
néanmoins  de  contribuer  au  traitement  du  garde  de  la 
commune. 

V.  La  police  rurale  sera  exercée  provisoirement  par  le  ■ 
juge  de  paix. 

VI.  Les  gardes- champêtres  seront  tenus  de  citer  de- 
vant lui  les  citoyens  pris  en  flagrant  délit  :  si  le  délin- 
quant n'est  pas  dom.icilié  et  refuse  de  se  rendre  à  la  ci- 
tation ,  le  garde  pourra  requérir  de  la  mAmicipalité 
raain-forte ,  et  les  citoyens  requis  ne  pourront  se  refuser  ' 
d'obéir  aux  ordres   qui  leur  seront  donnés. 

VIï.  Sur  les  indications   administrées  par  les   gardes-; 
champêtres ,  le  juge  de   paix  pourra   autoriser  des  re-  " 
cherches  chez   les  personnes  soupçonnées  de   vols,  en 
présence  de  deux  officiers   municipaux. 

VIII.  Le  juge  de  paix  prononcera  sans  délai  contre 
les  prévenus,  et  jugera  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  du  28  septembre  179 1  ;  la  peine  sera  pécuniaire, 
£î  ni  pourra  être  moindre  de  la  valeur  de  cinq  journées 
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de  travail  (i)  »,  outre  la  restitution  de  la  valeur  du  dé- 
gât ou  du  vol  qui  aura  été  fait ,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  le  code  pénal ,  lorsque  la  nature  du 
fait  y  donnera  lieu;  et  en  ce  cas,  le  juge  de  paix  ren- 
verra au  directeur  de  juré. 

IX.  Les  jugemens  prononcés  seront  exécutés  dans  la 
huitaine  ,  à  peine  d'un  mois  de  détention  jusqu'au  paiement 
sans  que  la  détention  puisse  excéder  un  mois,  nonobstant 

U'appel. 

X.  A  l'égard  des  délits  commis  dans  les  forêts  natio- 
nales et  particulières ,  le  prix  de  la  restitution  et  de 
l'amende ,  sera  provisoirement  déterminé  par  les  tribu- 
naux, d'après  la  valeur  actuelle  des  bois. 

XL  La  conservation  des  récoltes  est  mise  sous  la 
surveillance  et  la  garde  de  tous  les  bons  citoyens. 

XIL  II  sera  placé  à  la  sortie  principale  de  Chaque 
commune,  l'inscription  suivante  : 

«  Citoyen  ,  respecte  les  propriétés  et  les  productions  d^au- 
»  tmi ;  elles  sont  le  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie»' 

XIII.  La  Convention  Nationale  décrète  que  le  titre 
II  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale, 
sera  imprimé  de  nouveau  ,  et  placardé  dans  toutes  les 
communes  ,  à  la  suite   du  présent  décret. 

XIV.  Les  juges  de  paix,  les  municipalités,  les  corps 
administratifs,  les  procureurs  des  communes,  sont  res- 
ponsables de   l'exécution  de  la  présente  loi. 

XV.  Lecture  sera  faite  de  la  présente  loi  par  les  officiers 
municipaux ,  en  présence  du  peuple. 


(1)  Voyez  le  décret  du    18  tlierraidor  pour  réyaluation. 


iS8  X  et  j   Thermidor ^  au  HT, 

Décret  relatif  au  paiement  de  la  contribution  foncière 
et  du  prix  dzs  baux  des  biens  ruraux. 

Du  2   Thermidor,   an   HT.  (N°.  467*). 

(  Voyez  le  code  des  transactions,  avec  les  explications. 
Par  les  citoyens  Vermeil  et  Fournel). 


Décret  sur  une  question  relative  au  mode  de  paiement  .> 
de  la  dîme  accordée  aux  propriétaires  par  la  loi  du  11  I 
mars  iyç)i. 

Du  7  Theimi.loi-,   nn  III.  (N''.  467*). 

(  Voyez  le  même  code.  ) 


Ext  RAI  i   du    décret  portant  établissement  d'une  coniribu~ 
tion  personnelle  ,  et  de  taxes  somptuaircs. 

Du   7   Thermidor,    an   III.        (  N'^.  472*). 

Art.  V.  Indépendamment  de  la  contribution  per- 
sonnelle ,  il  sera  payé,  des  taxes  somptuaires  ainsi  qu'il 
suit:  Les  cheminées,  autres  que  celles  de  la  cuisine  et 
celles  de  four,  seront  taxées:  1°.  dans  les  villes  de 
50,000  âmes  et  au-dessus  ,  à  5  liv.  pour  la  première  ,  10 
îiv.  pour  la  seconde  ,  i  5  liv.  pour  chacune  des  autres.  2". 
Dans  les  villes  au-dessous  de  50,000  âmes  jusqu'à  15,000, 
la  taxe  sera  de  moitié  de  celles  ci-dessus;  3°.  dans  les 
communes  au-dessous  de  15,000,  du  quart.  Le  calcul 
des  cheminées  pour  la  taxaîi<)n  sera  fait  par  chaque 
ménage. 
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VI.  Nulle  cheminée  ne  jonira  de  l'exemption  ,  quoi- 
qu'on n'y  fasse  pas  habituellement  du  feu,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  fermée  dans  l'intérieur  et  scellée  en  ma- 
çonnerie. 

VII.  Les  poêles  paieront  la  moitié  des  taxes  ci- 
dessus  ,  dans  les  mêmes  proportions ,  eu  égard  à  la 
population. 

VIII.  Elles  seront  payées  par  les  locataires  et  par 
les  propriétaires  occupant  par  eux-mêmes.  Les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  seront  responsables  de 
ladite  contribution. 

IX.  Il  sera  payé  awssi  une  taxe  à  raison  des  domes»- 
tiques  mâles  uniquement  attachés  à  la  personne  et  aux; 
soins  du  ménage,  autres  que  ceux  habituellement  et 
principalement  occupés  aux  travaux  de  la  culture,  à  la 
garde  et  aux  soins  des  bestiaux  ;  savoir  :  dix  livres 
pour  le  premier  ;  trente  livres  pour  le  second  ;  quatre- 
vingt-dix  livres  pour  le  troisième ,  ainsi  de  suite  dans 
une  proportion  triple. 

Les  domestiques  âgés  de  plus  de  soixante  ans ,  ou 
incapables  de  travailler  à  raison  de  leurs  infirmités ,  ne 
donneront  pas  lieu  à  la  taxation  ci-dessus. 

X.  Il  sera  payé  pour  les  chevaux  et  mulets  de  luxe  qui 
ne  servent  pas  habituellement  aux  commerce ,  manufac- 
tures ,  usines  ,  labours  ,  charrois ,  postes ,  messageries  , 
transports ,  roulages ,  sans  distinction  de  chevaux  de 
selle  et  de  trait ,  savoir  :  vingt  livres  pour  le  premie  " 
quarante  livres  pour  le  second ,  quatre-vingt  livres  pour 
le  troisième  ;  ainsi  de  suite  en  suivant  la  proportion 
double. 

Sont  exceptés   de  la  taxe  ci-dessus  les    étalons  ,   ju- 


1^0      ï2  et  "^o  Thermidor  et  i^^.  Fructidor  ,  an  III. 
mens  poulinières   et   poulains   au  -  dessous   de  l'âge  de 
trois  ans  ,  et  les   chevaux  de   marchands  de  chevaux 
patentés. 

DÉCRET  qui  détermine  le  mode  d'évaluation  des  journées 
de  travail  mentionnées  dans  l'article  VIII  de  celle  du  20 
messidor,  relative  à  la  conservation  des  propriétés  rU' 
raies. 

Du    18    TKermldor^    an  III.        (N"^.493*). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  d'agriculture  et  des   arts,  décrète: 

La  valeur  des  journées  de  travail  mentionnées  dans 
l'article  VIII  de  la  loi  du  20  messidor,  relative  à  la 
conservation  des  récoltes  et  des  propriétés  rurales ,  sera 
évaluée  sur  le  prix  actuel  de  la  journée  dans  le  lieu  où 
le  dciit  aura  été  commis. 


jytcRET  qui  annulle  un  jugement  arbitral  du  6  jloréal 
dernier,  qui  adjuge  aux  communes  de  Putot ,  Gous- 
trainviile ,    Basneville ,    etc.  ,    la   propriété    du   marais 


dAu2,e. 


Du  3o   Tlieiinidor^  an   ÎII.  . 

(Voyez   le  recueil  sur   les   biens  communaux). 


J)ÈCRET  interprétatif  de  celui   du    15  germinal  dernier, 
concernant  les  baux  à  y  cheptel. 

Du    premier   Fructidor,    an  III.        (N^.   5i3*). 

La  Convention   Nationale,    après  avoir  entendu  le 


i 
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rapport  de  son  comité  de  législation  sur  Tinterprétation 
de  l'article  X  de  la  loi  du  1 5  germinal  dernier  ,  con- 
cernant les  baux  à  cheptel  ; 

Considérant  que  les  fourrages  et  les  fumiers  ne  sont 
pas  moins  nécessaires  à  la  culture  des  terres  que  les 
ustensiles  aratoires  et  les  semences  ;  qu'il  importe  d'em- 
pêcher ,  par  une  disposition  précise  ,  qu'ils  ne  puissent 
être  détournés  des  lieux  pour  lesquels  ils  sont  des- 
tinés. 

Décrète  que  les  fourrages  et  fumiers  sont  compris 
-dans  les  objets  que  les  fermiers  sent  tenus  de  rendre 
en  nature  à  la  fin  de  leur  bail  ,  lorsqu'ils  ont  été 
fournis. 


DÉCRET  qui  détermine  le  mode  de  perception  de   la  con' 
trihution  en  nature. 

Du   24   Fructidor,   an  III.  (  N°.  547*). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  finances 
réunis  ,  considérant  que  les  retards  dans  la  confection 
des  rôles  de  la  contribution  foncière ,  payable  par  moitié 
en  nature  pourraient  rendre  inutiles  les  effets  salutaires 
de  la  loi  du  6  thermidor  dernier  ;  que  l'approvision- 
nement des  armées  ,  la  diminution  des  dépenses  du  trésor 
public  ,  celle  du  prix  des  grains  ,  dépendent  essentiel- 
lement de  la  prompte  exécution  de  cette  loi ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  administrateurs  de  département,  dans  la  décade 


192.  H  Fructidor^  an  III, 

de  la  publication    du  présent  décret  pour  tout  délai  ; 

indiqueront    à    chaque    commune    de    leur    ressort    le 

magasin    oh    devra    être    versée    sa    contribution    en 

nature. 

Ils  lui  enverront  en  même  tems  le  tableau  des  ap- 
précis  ou  mercuriales  d'après  lesquels*  devront  être  four- 
nies les  quatre  espèces  de  grains  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  2  thermidor  dernier. 

II.  Avant  la  fin  du  mois  de  brumaire  prochain  , 
chaque  contribuable  paiera ,  d'après  sa  cotisation  au 
rôle  de  1793  ,  tant  en  principal  qu'en  sous  addition- 
nels ,  les  trois  quarts  de  la  portion  foncière  qu'il  doit 
en  grains  ou  en  équivalant ,  aux  termes  de  la  loi  du  2 
thermidor. 

lil.  A  défaut  de  paiement ,  dans  ce  délai ,  des  trois 
quarts  de  la  partie  payable  en  nature,  les  contribuables 
en  retard  seront  contraints  à  payer  en  grains  la  totalité 
de  leur  contribution  foncière. 

IV.  Si,  avant  la  fin  de  brumaire  ,  quelque  commune 
n'a  point  acquitté  le  tout  ou  la  majeure  partie  des 
trois  quarts  exigibles  sous  cette  époque ,  l'administration 
du  département  décernera  une  contrainte  contre  les  vingt 
plus  forts  contribuables  de  la  com.mune,  du  montant 
de  ce  Qu'elle  aurait  dû  acquitter.  A  défaut  par  ces  con- 
tribuables de  satisfaire  à  cette  contrainte  dans  la  décade 
de  sa  notification  ,  l'administration  requerra  la  force 
publiciue  pour  en  assurer  l'exécution  ;  les  frais  de  dé- 
placement et  de  séjour  seront  acquittés ,  en  sus  de  la 
contribution  ,  par  lesdits  contribuables  ,  sauf  ,  dans  tous 
les  cas  5  leur  recours  contre  les  autres  redevables  de  la 
commune. 
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V.  Il  sera  établi  prc:^  les  administrations  ê.^  départe- 
ment, clans  chaque  magasin  destiné  à  recueillir  le  pro- 
duit de  la  contribution ,  un  garde  -  magasin  en  état    de 
l'ecevoir  et  donner  les  Quittance^  du  poids  et  de  la  na- 
ture des  grains  versés,  et  d'en  tenir   un   registre  fîdèie. 
V[.  Ceux  qui  dans  les  pays  frontières  ont  été  dans  le 
tas  de  fournir,  sur  le  produit  de  la  récolte  actuelle,  dts 
grains  en  vertu  des  réquisitions  des  représentans  du  peu- 
ple près  les   armées ,  sont   autorisés  (  si  le  prix  ne  leur 
en  a  pas   été  payé  au  taux  courant  des  grains  dans  les 
lieux  où  les  réquisitions  ont  été  faites)  à  les  précompter 
et  déduire  sur  le  mentant  de  la  perception  des  trois  quarts 
exigibles  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  en  cas  d'excé-t 
dant ,  sur  le  quart  restant  de   là  portion  de   la  contri- 
bution payable  en  natur,e. 

Vît.  La  commission  des  reyenus  nationaux  et  les  ad* 
ministrations  de  départemens  sont  chargée:;  de  suryelUef 
et  d'activéït  l'exécution  de  la   présente  loi. 


DÉCRET  qui  ordonnt  aux  huissiers  de  fairz  tes  si^hidca^ 
dons  de.  tous  actes  et  jugcmcns  relatifs  aux  dctits  forestiers. 

Du  ^9 -Fi-HCtidor  ^  an  III.  (]S^.   5(>'i.^\. 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  législation  et  d'agriculture  réunis,  décrète: 

Article     premier. 

Les  huissiers  soi\t  tenus  de  faire  les  significations  dé 
tous  actes  et  jugemens  relatifs  aux  délits  fo'r2stierss  à 
peine  de  destitution. 

Code  rural  ^  i'''.    suppUment,  J^J 
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II,  En  cas  d'insuffisance  de  salaire,  ils  sont  autorisés 
à  se  pourvoir  en  indemnité  ,  conformément  à  l'article 
XI  de  la  loi  du  15  août  1791,  relatif  aux  demandes  de 
ce  genre,  qu'auraient   à  former  les  agens  forestiers. 


DÉCB.ET  qui  détermine  le  cas  dans  lequel  tout  propriétaire 
faisant  valoir  par  suite  d'une  expiration  de  bail ,  pourra 
exiger  de  son  fermier  sortant ,  les  grains  nécessaires  pour 
ses  ensemencemens. 

Du  2^.  Complémentaire,  an  (N°.   55S*). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  des  arts ,  décrète 
ce  qiii  suit  : 

Tout  propriétaire  faisant  valoir  par  suite  d'une  expi- 
ration de  bail,  et  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  réense- 
mencer ses  terres  sans  avoir  eu  part  à  la  récolte  qui 
vient  de  se  faire,  pourra  exiger  de  son  fermier  sortant, 
à  compte  sur  ses  fermages  en  nature,  la  quantité  de  grains 
qui  lui  sera  nécessaire  pour  taire  ses  ensemencemens. 


/iRRÉ  TÉ   du  comité  des  finances  de  la    Convention  Na» 

tionale. 

Du  4  Vendémiaire  _,  an  ÎV. 

Vu  les  ouestions  présentées  par  la  commission  des  re- 
venus nationaux,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  1  ther- 
midor ,  concernant  le  payement  des  contributions  di- 
jectes  de  la  troisième  année  républicaine, 

Le  comité  des  finances  arrête  ce -qui  suit  * 
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ARTICLE      PREMIER. 

La  portion  de  la  contribution  foncière,  payable  en 
assignats,  valeur  nominale,  en  vertu  de  la  loi  du  i  ther- 
midor dernier,  sera  acquittée  dans  les  dc'ais  fixés  par 
les  lois  antérieures. 

II>  Les  charges  locales  des  communes  seront  imposées 
par  deux  rôles  séparés:  le  premier  comprendra  les  quatre- 
cinquièmes  àw  montant  de  tes  charges ,  répartis  sur  les 
propriétaires  au  marc  la  livre  de  la  contribution  fon- 
cière de  1795  ;  le  second  comprendra  le  dernier  cin- 
quiijme  réparti  sur  les  habitans ,  au  marc  la  livre  de  la 
contribution  personnelle  et  sompuiaire. 

ÏIL  Les  administrations  de  district  sont  autorisées,  en 
conformité  de  la  loi  du  17  juin  179 1  ,  à  envoyer  daiis 
les  ccm-miînes  dont  les  m.atrices  de  rôles  seraient  en  re- 
tard ,  ou-  qiii  n'auraient  aucun  citoyen  en  état  de  les 
faire,  des  com-mi-^^saires  dont  le  salaire  sera  réglé  et  or- 
donnancé par  l'administration  du  département,  sur  U 
proposition  du  district,  avec  toute  l'cconomie  que  peu- 
vent comporter  lès  circonstances.  Ces  frais  seront  répartis 
çur  la  commune  et  imposes  avec  les  charges  locales;  le 
receveur  du,  djstricî  en  fera  l'avance ,  à  la  charge  de  les 
rétab'ir  dans  sa  caisse,  à  mesure  du  recouvrement. 

IV.  Toiff  cultivateur  a  droit  de  prélever,  sur  le  pro- 
duit de  sa  ïccolîc,  les  grains  nécessaires  à  l'enseraen- 
cement  de  ses- terres  ;  mais  les  contributions  en  nature 
seront  a'cq'uittées  de  préférence  à  toute  prestation  fon- 
cière ou  'fermages  stipulés  payables  en  grains,  et  in- 
dépenda minent  de  tout  prélèvement,  sauf  le  recours  du 
fermier  ,  s'^il'.V  a  lieu. 

N  2 
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V.  Les  frais  de  papier  et  d'impression  pour  les  ma- 
trices et  les  rôles  de  la  troisième  année  ,  seront  acquit- 
tés sur  le  produit  représentatif  des  sous  additionnels  des 
départemens  ;  les  administrations  •  sont  tenues  d'y  ap- 
porter toute  l'économie  dont  ils  peuvent  être  suscep- 
tibles. 

VI.  La  loi  du  2  thermidor  ,  qui  oblige  les  fermiers 
ou  propriétaires  des  moulins  au  paiement  de  la  moitié 
de  leUi  contribution  en  nature  ,  sera  exécutée ,  soit  que 
les  meuniers  soient  ou  non  dans  l'usage  de  percevoir 
la  mouture  en  grains. 

VIL  Dans  le  cas  oii  les  contribuables  qui  auraient 
récolté  assez  de  grains  pour  s'acquitter  en  nature  ,  les 
auraient  vendus,  la  municipalité  du  lieu  examinera  si 
cette  vente  a  été  fa'ite  de  bonne  foi ,  ou  s'ii  a  eu  in- 
tention d'éluder  la  loi ,  et  dans  ce  dernier  cas  ,  elle 
exigera  que  le  contribuable  achète  des  grains  pour  s'ac- 
quitter de  sa  contribution   en  nature. 


Décret  sur  la  police  du    commerce  des  grains  et  V ap- 
provisionnement des  marches  et  des  armées, 

Uii  7  Vtndémi.iire  j  au  IV.'       (  N'^.'^/S  *").  "^  ' 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  considérant  que  la  malveillance 
s'agite  de  toutes  parts  pour  entraver  la  circulation  des 
subsistances  destinées  à  l'approvisionnement  des  armées 
et  des  grandes  communes;  que, c'est  en  interprétant  ar- 
bitrairement la  loi  du  4  thermidor  dernier  ,  et  en  fai- 
sant de  fausses  applications  de  cette  loi,  qu'on  parvient 
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souvent  à  compromettre  le  service  public  dans  cette 
partie  ;  qu'il  importe  de  faire  cesser  enfin  un  abus 
aussi  préjudiciable,  en  expliquant  le  véritable  sens  de 
la  loi,  en  rapprochant  ses  dispositions,  et  en  consa- 
crant une  partie  de  celles  contenues  dans  les  arrêtés  du 
comité  de  salut  public,  des  premier,  7  ,  13  et  18  fructt*-' 
dor  dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    Pr/Emier. 

Les  grains  et  farines  ne  pourront ,  par  continuation , 
être  vendus  et  achetés  ailleurs  que  dans  les  foires  et 
marchés  publics. 

II.  La   contravention  à   cet  article  sera  punie  , 

i^.  par  trois  mois  de  détention  du  vendeur  et  de 
l'acheteur. 

2°.  Par  la  confiscation  des  grains  et  farines,  et  par 
une  amende  égale  à  leur  valeur,  supportable,  par  moi- 
tié, par  le  vendeur  et   l'acheteur. 

IIÎ.  Sont  exceptés  de  la  prohibition  énoncée  en  Tar- 
ticle  premier,  les  ventes  et  achats  de  grains  et  farines 
destinés  à  subvenir  à  des  services  publics  instans  ,  et 
qui  auront  pour  objets  , 

lO.  L'approvisionnement  des  armées  de  terre  et  de 
mer  ; 

iP.  Celui  de  la  commune   de  Paris. 

30.  Celui  des  manufactures,  itsines  et  atelieis  employés 
pour  la   République. 

IV.  Les  entrepreneurs  ,  fournisseurs  ,  commission- 
naires ou  préposés  quelconques  ,  chargés  de  faire  les 
divers  achats  mentionnés  en  l'article  III ,  pourront  les 
effectuer  hors  les  marchés  ,  mais  ils  devront  être  munis  i 
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Savoir: 

Les  préposés  aux  achats  des  grains  on  farines  destinés  aux 
besoins  des  aimées  de  terre  et  de  mer  d'une  commis- 
sion émanée  des  agens-génçraux  des  subsistances  mili- 
taires ; 

Les  préposés  aux  achats  des  denrées  destiiiées  pour 
Paris,  d'une  commission  pareillement  émanée  des  agens- 
genéraux   des   subsistances  de    cette  commune  ; 

Les  préposés  aux  achats  des  denrées  destinées  aux  be- 
soins èi^%  manufactures  ,  usines  ei  ateliers  ,  d\in  bon 
ou  permis  de  la  municipalité  du  lieu  de  l'établissement. 

V.  Les  commissions ,  bons  ou  permis  ,  porteront 
dans  tous  les  cas  les  quantités  de  grains  qui  devront 
être  achetés  ,  ils  seront  de  plus  soumis  au  visa  des  of- 
iiciers   municipaux  des  lieux  oh  se  feront  les  achats. 

Ce  visa  qui  ne  pourra  être  refusé  sous  aucun  pré- 
texte ,  et  dont  il  sera  tenu  registre ,  énoncera  les  dates 
des  jour:.  ,  mois  et  an  ,  et  la  quantité  de  grains  qui 
aura  éié  achetée. 

A  défaut  de  ce  visa  ,  les  grains  ou  farines  ne  pour- 
ront être  enlevés  ,  à  peine  ,  pour  les  contrevcnans  , 
d'un  an  de   détention. 

Les  commissions  ,  bons  ou  permis  cesseront  d'avoir 
leur  effet  dès  que  les  achats  des  quantités  y  éîioncées 
auront  été  consommés. 

Ces  pouvoirs  pourront  être  renouvelés  au  fur  et  me-* 
sure  des  nouveaux   achats  à  niire. 

Les  porteurs  des  commissions ,  bons  ou  permis ,  ae^ 
paurront  déléguer  leurs  pouvoirs^ 
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Ceux  qui  seraient  trouvés  ressaisis  d'une  fausse  com- 
mission, bon  ou  permis,  seront  punis  comme  faussaires. 

VI.  Les  citoyens  des  campagnes  qui  ne  récoltent  pas 
suffisamment  de  grains  pour  leur  nourriture  et  qui  ha- 
bitent des  lieux  où  il  ji'y  a  pas  de  marches,  pourront 
s'approvisionner  pour  trois  mois  chez  les  cultivateurs  > 
fermiers  ou  propriétaires  de  leur  commune,  moyennant  un 
bon  de  la  municipalité ,  constatant  leurs  besoins  et  la  quan- 
tité nécessaire  à  leur  consommation  pendant  ledit  temps. 

La  niunicipalité  tiendra  registre  de  ces  bons.  Ils  res- 
teront entre  les  mains  des  vendeurs  pour  être  par  eux 
représentés  au  besoin. 

VII.  Les  marchands  blatiers  qui  achètent  des  grains 
dans  un  lieu  pour  les  conduire  aux  foires  et  marchés  , 
sans  en  faire  ni  entrepôt  ni  magasin,  auront  également 
la  liberté  de  faire  leurs  achats  hors  des  marchés;  mais 
indépendamment  de  la  patente  dont  ils  doivent  être 
pourvus,  ils  seront  munis  d'un  bon  ou  permis  de  la 
municipalité  du  lieu  pour  lequel  ils  destinent  les  grains 
achetés.  Ce  permis  contiendra  la  date  de  la  parente, 
la  quantité  de  grains  que  les  blatiers  doivent  conduire 
à  chaque  marché.  Avant  l'enlèvement  des  grains  et 
farines,  ce  permis  devra  être  visé  par  la  municipalité 
du  lieu  de  Tachât. 

Lorsque  les  grains  ainsi  achetés  seront  arrivés  au  lieu 
de  leur  destination,,  les  blatiers  se  présenteront  devant 
la  municipalité,  pour  obtenir  une  décharge  des  grains 
dont  l'achat  leur  a  été  commis. 

Ils  seront  tenus  de  reproduire  cette  décharge  à  la 
îDunicipaliié  du  lieu    oii  les  achats   auront  été  laits. 

VIJl.  Les  particuliers,   non  marchands  et  non  pour- 

N  4, 


■2.03  y    P'endérnialre  ,  an  IV, 

vus  de  patentée,  qui  sont  dans  le  cas  d'acheter  des  bleds 
ou  farines  pour  leurs  besoins  et  ceux  de  leurs  familles* 
ne  pourront  porter  leur  approvisionnement  jusqu'à  la 
récolte  prociiciine  ,  au-delà  de  ce  qui  sera  nécessaire  à  leur 
consommation,  c'est-à-dire  ,  à  raison  de  quatre  quintaux 
de  blj  froment,  ou  de  cinq  quintaux  de  blé  mêlé,  par 
personne,  et  ce  à  peine  de  confiscation  de  l'excédant  et  de 
deuxmille  livres  d'amende,  applicable  ,  moitié  au  profit  du 
dénonciateur,  moitié  à  celui  de  la  commune  du  lieu  où  les 
grains  auront  éré  saisis  ,  arrêtés  ou  vendus.  L'amende  et 
^a  confiscation  seront  supportées  moitié  par  le  vendeur 
et  moitié   par  l'acheteur. 

IX.  Les  ptjrticviliers  ne  pourront  acheter  que  dans  les 
foires  et  marchés;  ih  ne  le  pourront  aussi  que  sur  des 
bons  ou  permis ,  délivK'S  par  la  municipalité  ,  énonciatifs 
de  leurs  besoins  et  des  quantités  nécessaires  pour  les 
remplir.  Ces  bons  ne  pourront  jamais  être  refusés  par 
les  municipalités  ,  tant  que  les  besoins  de  chaque  con- 
sommateur  ne  seront  point  remplis. 

X.  Les  municipalités  et  corps  administratifs  sont  au- 
torisés, chacun  dans  son  arrondissement,  à  requérir  les 
fermiers ,  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  et  fa- 
rines ,  de  faire  conduire  dans  les  foires  et  marchés  les 
quantités  nécessaires  pour  les  tenir  suffisamment  appro- 
■vision.és. 

XI.  Les  administrateurs  détermineront  les  quantités 
à  apporter  -aux  marchés ,  à  raison  de  l'étendue  de  l'ex- 
ploitaiion  de  chaque  fermier  ,  cultivateur  ou  proprié- 
taire,^ du  nombre  de  ses  charrues,  et  de  ce  qui  lui  reste 
^  vendre,  déduction /faite  de  ses  besoins. 

]£Uçs  ir+diqiiçront  également  les  macchés  ci  fo-ires  oti 
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les  grains  et  farines  seront  apportes  ,  ainsi  que  les  époques 
des  apports ,  de  manière  que  les  marches  et  foires  soient 
convenablement  pourvus  pendant  tout  le  cours  de  l'année. 

XII.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  détenteurs  des 
grains ,  les  administrations  pourront  mettre  des  buteurs 
et  assurer   des  voitures  aux  frais  desdits  détenteurs. 

En  cas  d'opposition  de  leur  part,  les  administrations 
sont  autorisées  à  employer  la  force  armée  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi. 

XIII.  Les  opposans  seront  de  plus  condamnés  à  trois 
mois  de  détention  et  aux  frais  de  déplacement  de  la 
force  armée.  Les  jugemens  à  intervenir  seront  affichés 
à  leurs  frais  dans  l'étendue  du  district. 

XIV.  Si  les  propriétaires  ou  détenteurs  de  gtains  qui 
n'exploitent  pas  par  eux  mêmes  ,  n'ont  point  de  voi- 
tures ,  ils  pourront  obliger  leurs  fermiers  ou  cultiva- 
teurs, s'ils  habitent  la  méuie  com.mune  ,  à  conduire  leurs 
grains  aux  marchés ,  moyennant  le  prix  qui  sera  modé- 
rément taxé   par  le  juge  de  paix. 

XV.  h(is  municipalités  sont  tenues  ,  sous  la  respon- 
sabilité individuelle  et  collective  de  leurs  membres  , 
d'exercer  les  réquisitions  mentionnées  en  l'article  X , 
et  d'en  justifier  à  l'administration  supérieure.  En 
cas  de  négligence  d'exercer  lesdites  réquisitions ,  les 
municipalités  seront  poursuivies  devant  les  tribimaux  , 
et  les  officiers  municipaux  condamnés  à  une  amende 
égale  à  la  moitié  de  la  valeur  des  grains  qu'on  leur 
avait  enjoint  de  requérir;  et  en  cas  de  refus,  les- 
dits  officiers  municipaux  seront  condamnés  à  une  dé- 
tention de  trois  mois ,  et  à  une  amende  égale  à  la  va- 
Jcur  dçs  grains  qu'on  leur  av;iit  ordonné  de  requérir. 
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XVÎ.  Si  les  fermiers  ,  cultivateurs  ,  propriétaires  ou 
détenteurs  -de  grains,  les  ont  vendus  aux  agens  du  gou- 
vernement ,  aux  chefs  d'ateliers  et  manufactures ,  aux 
habitans  mal-aisés  des  communes,  aux  marchands  bla* 
tiers,  ils  se  feront  donner  une  déclaration  contenant  la 
quantité  de  grains  vendus,  et  en  enverront  un  double, 
certifié  par  le  juge  de  paix,  aux  corps  administratifs  ou 
municipalités:  il  leur  sera  tenu  compte  sur  lesdites  ré- 
quisitions du  montant  des  ventes  effectuées. 

XVIL  Les  dispositions  des  arrêtés  du  comité  de  sa-» 
lut  public  des  13  et  28  fructidor  dernier,  sont  confir- 
mées. En  conséquence,  les  particuliers,  municipalités  ou 
corps  administratifs  qui  auraient  exercé  ou  autorisé, 
exerceniient  ou  autoriseraient  des  arrestations  de  grains 
et  farines  achetés,  soit  pour  k  service  militaire,  soit 
pour  l'approvisionnement  de  Paris ,  sont  tenus  de  les 
rendre  ou  faire  rendre  î\  la  circulation ,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  XV  contre  les  refusans. 

XVIIL  Les  lois  qui  ont  prohibé  toute  exportation 
de  grains  et  farines  de  toute  espèce,  continueront  d'être 
exécutées.  En  conséquence,  tous  transports  de  grains  et 
farines,,  surpris  à  la  distance  de  deux  lieues  en  -  deçà 
des  frontières  et  des  côtes  maritimes,  sans  acquit-à-cau- 
tion  ,de  la  municipalité  du  propriétaire  ,  seront  confis- 
qués avec  les  voitures,  bêtes  de  somme  et  bâtimens  qui 
les  transporteraient,  au  profit  de  ceux  qui  les  arrêteront, 
et  il  y  aura  peine  de  d-cux  années  de  fers  contre  les 
conducteurs  et  propriétaires  contrevenans. 

XiX.  Sont  exceptés  à^s  dispositions  ci  -  des^us  ,  les 
individus  conduisant  à  une  commune  maritime,  ayant 
une  population  de  lo^ooo  nnies  et  au-dessus,  des  char-. 
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rettcs  ou  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme  chargées  de 
gi'ains  et  farines,  lorsqu'ils  suivront  le  cheaiin  ordinaire 
qui  conduit  à  ces  communes. 

XX.  Sont  pareiiloment  maintenues  les  lois  antérieures 
sur  la  libre  circulation  des  subsistances.  Ceux  qui  seront 
convaincus  d'y  avoir  apporté  obstacle  directement  ou 
indirectement ,  seront  poursuivis  et  condamnés ,  outre 
la  restitution,  à  une  détention  de  trois  mois,  et  à  une 
amende  de  la  moitié  de  la  valeur  (}iÇ.s  grains  arrêtés,  et? 
en  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  à  trois  années 
de  fers. 

XXI.  Les  officiers  municipaux  ou  autres  fonctionnaires 
publics  qui  n'auraient  pas  fait  tout  ce  qui  est  en  leur 
pouvoir  pour  empêcher  l'arrestation  des  subsistances, 
seront  sujets  aux   mêmes  peines. 

XXIi.  L'exécution  de  la  présente  loi  est  spécialement 
confiée  à  la  surveillance  et  au  z^le  des  administrateurs 
et  officiers  municipaux,  des  officiers  de  police,  des  dé"' 
positaires  de  la  force  armée  et  au  patriotisme  de  tous 
les  bons  citoyens. 


DÉCRET  qui  détermine  Us  cas  dans  lesquels  Us  fermiers 
de  biens  nationaux ,  dont  les  baux  ont  été  annulUs^joui-^ 
ront  de  la  récolte  de  Van  III. 

Du   7   V<;nu.'rnl;iire  ,   an  IV.  (N».    583*). 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le- 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  ds  finances,  ■y.-c- 
tion  des  domaines,  sur  une  question  tendant  à  si<vji.> 

»■  Si  les  fermiers  de  biens  nationaux ,  dont  les  bcuix 
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»  ont  été  annullés  en  vertu  de  l'article  XXXVIIÎ  de  îa 
»  loi  des  6  et  1 1  août  1790,  et  de  l'article  XVII  de  la 
»  loi  du  15  frimaire  an  II,  par  suite  de  poursuites  ju- 
»  diciaires  commencées  avant  que  les  semences  fussent 
»  en  terre ,  ont  droit  à  la  récolte  de  l'an  III.  » 

Considérant  que  par  l'article  IX  de  la  loi  du  i  5  fri- 
maire an  II.,  il  n'est  accordé  aux  fermiers  expulsés  comme 
réfractaires  à  la  loi  des  6  et  1 1  août  1790,  ni  indemnités 
ni  délais,  et  que,  par  l'article  XYJl  de  h  même  loi,  le 
fermier  est,  de  plein  droit,  déchu  de  son  bail,  s'il  ne 
communique  pas  dans  les  deux  décades  de  la  sommatior» 
le  bail  qui  fait  le  titre  de  sa  jouissance; 

Considérant  que  les  lois  postérieures  n'ont  accordé  , 
aux  fermiers  expulsés  la  récolte  de  l'an  II,  que  parce 
qu'ils  avaient  semé  de  bonne  foi  et  avant  que  la  loi  du 
1 5    frimaire  fut  rendue  ; 

Que,  d'après  cela,  il  est  évident  que  le  fermier  expulsé , 
aux  termes  des  articles-  XXXVIII  de  la  loi  des  6  et  1 1 
août  1790,  et  XVIÎ  de  celle  du  15  frimaire  an  II,  n'a 
droit  a.  la  récolte  qu'autant  qu'il  a  semé  avant  qu'il  lus 
ait  été  fait  aucune  sommation  de  communiquer  son  bail, 
ou  de  cesser  sa  jouissance,  par  un  officier  public,  ou 
avant  qu'il  ait  été  formé  demande  en  justice  contre 
lui,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Et  cependant  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  tous 
jugemens  qui  auraient  prononcé  des  dispositions  con- 
traires aux  lois  ci- dessus  interprétées. 


i 
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DÉCRET  qui  détermine  un  mode  pour  assurer  la  siihsLS~ 
tance  des  chevaux  attachés  au  service  d<.s  armées  de  La 
République  (i"^. 

Du  7   Voniîémiaire  ,   an   IV.  (  N°.  591*). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  S2S  comités  de  salut  public  et  des  finances  réunis; 
voulant  assurer  la  subsistance  àts  chevaux  attachés  au 
service  des  armées  de  la  République ,  et  que  les  denrées 
se  trouvent  placées  dans  les  points  oii  ils  seront  mis  en 
activité  ,  par  des  rassemblemens  faits  à  l'avance ,  et  par 
des  versemens ,  par-tout  où  ils  seront  nécessaires  ; 

Considérant  que  le  mode  le  plus  sûr  et  le  plus  éco- 
nomique pour  la  Républi([ue ,  est  de  faire  rassenibler 
dans  les  dcpartemens  productifs  les  quantités  de  denrées 
qu'ils  sont  en  état  de  fournir  pour  venir  au  secours  des 
armées,  en  chargeant  les  corps  administratifs  de  régler 
ce  que  chaque  cultivateur  ou  propriétaire  devra  livrer 
en  remboursant  les  fournitures  au  cours  des  denrées , 
qui  sera  fixé  chaque  quinzaine  par  les  corps  adminis- 
tratifs ,  a   décrété  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Pour  assurer  le  service  et  l'activité  des  armées  de' 1^ 
République  ,  il  sera  rassemblé  dans  les  départemens 
énonces  en  l'état  annexé  au  présent- décret ,  la  quantité 
de  six  millions  de  quintaux  de  foins  et  de  cinq  millipiis 
de  quintaux   de   paille.  ,  .  . 

(  i  )    Voyez   la  loi  additionnelle  du  4  brujaaire. 
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II.  Les  départemens  contribueront  auxdits  rasseni-^ 
blemcns,  chacun  pour  les  Cjuantitcs  pour  lesquelles  ils 
sont  désignés  audit  éîat_. 

lîî.  Les  administrateurs  des  départemens  diviseront  par 
district  les  quantités  que  chacun  d'eux  devra  fournir 
pour  son  contingent  dans  lendits  rassemblemens. 

IV.  Chaque  district  fera  la  division  des  fournitures  à 
faire  par  commune,  et  chaque  commune  fera  le  rôle  de 
ce  que  chaque  propriétaire  ou  cultivateur  devra  livrer. 

V.  Les  districts  fourniront  sur-le-champ  au  dépar- 
tement, Tétat  de  cette  répartition,  et  celui-ci  en  for- 
mera l'état  général  de  son  contingent ,  qu'il  adressera  à 
la  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  ,  qui  le  communiquera  à  l'administration  des 
fourraees  ;  et  néanmoins  les  départemens  feront  aussi 
passer  respectivement  aux  directeurs  indiqués  à  Tctat 
ci-joint ,  cet  état  général  de  répartition. 

VI  Les  livraisons  seront  faites  dans  les  magasins  rçà- 
lltaires  existant  dans  chaque  département,  ou  les  plus 
:\  portée  qui  seront  désignés  au  département  par  le  di- 
recteur des  foumages  de  la  division  militaire  \  et  ce  , 
dans  le-  courant  des  mois  de  brumaire  et  frimaire  pour 
tout  délai. 

VIÏ.  Les  gardes-magasins  des  fourrages  fourniront  ré- 
cépissé et  se  chargeront  en  recette ,  des  quantités  foiu;- 
hies  par  commune  :  celles-ci  tiendront  registre  des  li- 
vraisons partielles  de  chaque  particulier ,  pour  leur  servir 
à  répartir  le  paiement  des  denrées  livrées. 

Vili.  Les  administrateurs  ^ts  départemens  fixeront, 
chaque  quinzaine  ,  le  prix  courant  des  foins  et  pailles 
par  canton  ;  et  sur  cette  fixation ,  les  quantités  livrées 
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seront  acquittces  aux  communes  par  le  directeur  das 
fourrages  du  département,  ou  ses  agcns,  avec  le^  fonds 
qui  seront  à   ce  destines. 

IX.  Si  les  magasins  militaires  se  trouvent  placés  à 
plus  de  trois  lieues  de  distance  du  lieu  du  départ  des 
fournitures,  il  sera  alloué  en  sus  les  fiais  de  transport , 
à  raison  du  prix  par  quintal  et  par  lieue ,  aller  et  re- 
tour compris ,  qui  sera  également  fixé  par  les  adminis- 
trations du  département. 

X.  Les  départemens  transmettront  le  présent  décret, 
et  feront  la  répartition  entre  leurs  districts,  du  contin- 
gent fixé,  dans  les  vingt  -  quatre  heures  après  sa  ré- 
ception ;  et  les  districts  feront  les  répartitions  par 
commune  dans  le  même  délai ,  après  la  réception  ~de 
l'état  du   département. 

XL  \^z^  municipalités   des  communes  sont  personneî- 

'lement  et  solidairement   responsables   des   livraisons  du 

contingent  qui  leur  aura  été  réparti,  et    les  districts  et 

départemens  sont  pareillement  responsables  des  mesures 

d'exécution. 

XIL  La  commission  du  mouvement  et  de  l'organi- 
sation des  armées  de  terre  est  spécialement  charg.ée  de 
Texécution  du  présent  décret. 


DÉCRET  sur  la  police,  intcncun  des  communes  de  la  Re- 
publique. 

Du  10  Veruli^minire,  an  IV.  (  N*^.   535*). 

La  Convention  Nationale ,  après  irvoir  entendu  ses  co- 
mités de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation 
téunis  ,  décrète  : 
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T  I  T  R  E     P  R  E  M  I  E  R. 

Tous  citoyens,  habitant  la  même  commune,  sont 
garans  civilement  des  attentats  commis  sur  le  territoire 
de  la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés. 

T  I  T  R  E     î  r. 

Moyens  d'assurer  la  police  intérieure  de  chaque  commune. 

Article     premier. 

Il  sera  fait  et  dressé  dans  chaqr.e  comm.uae  de  la  Ré-, 
publique ,  un  tableau  contenant  les  noms ,  âge  ,  état  ou 
profession  de  tousses  habitans  au-dessus  de  Tâge  cle 
douze  ans ,  le  lieu  de  leur  habitation ,  et  l'époque  de 
leur  entrée  sur  la  commune. 

II.  Les  officiers  municipaux,  dans  les  communes  dont 
la  population  s'élève  au-dessus  de  cinq  mille  habitans  , 
l'agent  municipal  ou  son  adjoint,  dans  les  communes 
dont  la  population  est  inférieure  à  cinq  mille  habitans , 
fermeront  le  tableau  prescrit  par  l'article  précédent. 

III.  A  cet  etfet,  il  sera  adressé,  dans  la  décade,  par 
l'administration  de  département,  aux  officiers  municipaux- 
ou  agent  municipal ,  des  modèles  im.primés  de  -ce  tableau  ; 
lesquels  seront  tenus  de  les  remplir  dans  la  décade,  et 
d*en  envoyer ,  dans  le  mcme  délai ,  un  double  à  l'admi- 
nistration de  département ,  et  un  autre  à  l'administi'ation 
municipale  du  canton. 

IV.  Les  officiers  ou  les  agens  municipaux  qui  n'exé- 
cuteraient pas  les  articles  précédens,  demeureront  person- 
nellement responsables  des  dommages- jntéiêis  résultant 

des 
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des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur 
le  territoire  de  la  commune. 

T  I  T  R  E  '  I  I  I. 

Des  passes  -ports. 
AR.TÏCLE      PREMIER. 

Jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné ,  nul  in- 
dividu ne  pourra  quitter  le  territoire  de  son  canton  ni 
voyager,  sans  être  muni  et  porteur  d'un  passe-port  signé 
par  les  officiers  municipaux  de  la  commune  ou  adminis- 
tration municipale  du   canton, 

II.  Chaque  municipalité  ou  administration  municipale 
du  canton  tiendra  un  registre  des  passe-ports  qu'elle  dé- 
livrera. 

III.  Tout  passe-port  contiendra  le  signalement  de  l'in- 
dividu, sa  signature  ou  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer, 
référera  le  numéro  de  son  inscription  au  tableau  de  la 
commune ,  et  sera  renouvelé  au  moins  une  fois  par  an. 

A  cet  effet,  l'administration  de  département  fera  passer 
à  chaque  municipalité  ou  administration  municipale,  un 
modèle  de  passe-port. 

IV.  Tout  individu  qui ,  à  l'époque  de  la  formation  du 
tableau,  n'aura  pas  acquis  domicile  depuis  une  année, 
dans  une  commune  ou  canton  ,  sera  tenu  de  se  présenter 
devant  les  officiers  municipaux  ou  l'administration  muni- 
cipale du  canton ,  de  faire  déclaration  de  ses  noms ,  âge, 
état  ou  profession,  et  du  lieu  de  son  dernier  do- 
micile. 

y.  La  municipalité  ou  l'administration  municipale  du 
Code  rural  i^/.   supplément^  O 


n» 
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canton ,  adressera  à  l'administration  du  département  la 
déclaration  de  l'individu  non  domicilié  depuis  un  an 
sur  la  commune  ou  canton,  avec  des  notes  sur  ses 
moyens  d'existence. 

VI.  Tout  individu  voyageant,  et  trouvé  hors  de  son  . 
canton  sans •  passe-port ,  sera  mis  sur-le-champ  en   état 
d'arrestation,  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  ê'tre 
inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile. 

VII.  A  défaut  de  justifier  ,  dans  deux  décades  ,  son 
inscription  sur  le  tableau  d'une  commune ,  il  sera  ré- 
puté vagabond  et  sans  aveu ,  et  traduit  cornme  tel  devant 
les  tribunaux  compétens. 

T  I  T  R  E     I  V. 

Des   esphes  de   délits  dont   les   communes    sont  civilement 
responsables. 

•  Article    premier." 

Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence  ,  sur  son  territoire  par 
des  attvoupemens  ou  rassemblemens  armés  ou  non  irmés , 
soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  na- 
tio4iales  ou  privées ,  ainsi  que  des  dommages  -  intérêts 
auxquels  ils  donneront  lieu. 

II.  Dans  le  cas  où  les  habitans  de  la  commune  auraient 
T)r*is  part  aux  délits  commis  sur  son  territoire  par  des 
attroupemens  et  rassemblemens ,  cette  commune  sera 
tenue  de  payer  à  la  République  une  amende  égale  au 
montant  de  la  réparation  principale. 

III.  Si  les  attroupemens  ou  rassemblçmens   ont  été 
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formés  d'habitans  de  plusieurs  communes  ,  toutes  seront 
responsables  des  délits  qu'ils  auront  commis ,  et  .con- 
tribuables,  tant  à  la  réparation  et  dommages  -  intérêts, 
qu'au  paiement   de  l'amende, 

IV.  Les  habitans  de  la  commune  ou  des  communes 
contribuables  qui  prétendraient  n'avoir  pris  aucune  part 
aux  délits ,  et  contré  lesquels  il  ne  s'élèverait  aucune 
preuve  de  complicité  ou  participation  aux  attroupemens , 
pourront  exercer  leurs  recours  contre  les  auteurs  et  com- 
plices des  délits. 

V.  Dans  les  cas  où  les  rassemblemens  auraient  été 
formés  d'individus  étrangers  à  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  les  délits  ont  été  commjs  ,  et  où  la 
commune  aurait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en 
son  pouvoir  à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faixe  con- 
noître  les  auteurs  ,  elle  demeurera  déchargée  de  toute 
responsabilité. 

VI.  Lorsque ,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attrou- 
pemens ,  un  individu  domicilié  ou  non  sur  une  com- 
mune, y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide  ,  tous 
les  habitans  seront  tenus  de  lui"  payer  ,  ou  en  cas  de 
mort  ,  à  sa  veuve  et  enfans  ,  des  dommages -intérêts. . 

VIL  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus  ,  des  routes 
coupées  ou  interceptées  par  des  abatls  d'arbres  ou  au- 
trement ,  dans  une  commune  ,  la  municipalité  ou  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  les  fera  réparer  sans 
délai  aux  frais  de  la  commune,  sauf  son  recours  contre 
les  auteurs  du  délit, 

VIII.  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura  pas 
lieu  dans  les  cas  où  elle  justifierait  avoir  résisié  à  la 
jlestruction  des  ponts  et  des  routes,  ou  bien  avoir  pris 
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toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour 
prévenir  l'événement,  et  encore  dans  le  cas  oii  elle  dé- 
signerait les  auteurs,  provocateurs  et  complices  du  délit, 
tous  étrangers   à  la  commune. 

IX.  Lorsque  dans  une  commune  ,  des  cultivateurs 
tiendront  leurs  voitures  démontées  ,  ou  n'exécuteront 
pas  les  réquisitions  qui  en  seront  faites  légalement  pour 
transports  et  charrois  ;  les  habitans  de  la  commune  sont 
responsables  des  dommages-intérêts  en  résultant. 

X.  Si  dans  une  commune,  des  cultivateurs  à  part  de 
fruits  refusent  de  livrer,  au  terme  du  bail,  la  portion 
due  aux  propriétaires ,  tous  les  habitans  de  cette  com- 
mune sont  tenus  des  dommages-intérêts. 

Xî.  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  IX  et  X,  les  ha* 
bitans^^e  la  commune  exerceront  leur  recours  contre 
les  cultivateurs  qui  auront  donné  lieu  aux-dommages- 
intérêts. 

XII.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines  nationaux 
aura  été  contraint  à  force  ouverte  ,  par  suite  de  ras- 
semblemens  ou  attroupemens ,  de  payer  tout  ou  partie 
du  prix  de  son  adjudication  à  autres  que  dans  la  caisse 
des  domaines  et  revenus  nationaux. 

Lorsqu'un  fermier  ou  •  locataire  aura  également  été 
contraint  de  payer  tout  ou  partie- de  son  bail  à  autres 
que  le  propriétaire  , 

Dans  ces  cas ,  les  habitans  de  la  commune  où  les 
délits  auront  été  commis ,  seront  tenus  des  dommages* 
intérêts  en  résultant  ,  sauf  leur  recours  contre  les  au- 
teurs et  complices  des  délits. 
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T  I  T  R  E      V. 

Des  dommag&S'intcrêts  et  réparation  civile. 

Article    premier. 

Lorsque ,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupe- 
mens,  un  citoyen  aura  été  contraint  de  payer  ;  lors- 
qu'il aura  été  volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d'une 
commune ,  tous  les  habitans  de  la  commune  seront  te- 
nus de  la  restitution  ,  en  même  nature ,  des  objets  pillés 
et  choses  enlevées  par  force  ,  ou  d'en  payer  le  prix 
sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur ,  au  cours  du  jour 
oïl  le  pillage  aura  été  commis. 

II.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  exprimés 
aux  articles  précédens  aura  été  commis  sur  une  com- 
mune ,  les  officiers  municipaux  ou  l'agent  municipal 
seront  tenus  de  le  faire  constater  sommairement  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  d'en  adresser  procès-verbal, 
sous  trois  jours  au  plus  tard_,  au  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  prés  le  tribunal  civil  du  département. 

Les  officiers  de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas  moins 
tenus  de  remplir  ,  à  cet  égard , .  les  obligations  que  la 
loi  leur  prescrit. 

III.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'admi- 
nistration du  département  dans  le  territoire  duquel  il 
aurait  été  commis  des  délits ,  à  force  ouverte  et  par 
violence,  sur  des  propriétés  nationales,  en  poursuivra 
la  réparation  et  les  dommages-intérêts  devant  le  tribu- 
nal civil  du  département. 

IV.  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes  sont 
tenues  aux  termes  des  articles  précédens,  seront  fixés  par 

03 


214  10   Vendémiaire,  an  IV. 

le  tribunal  civil  du  département ,  sur  le  vu  des  pro- 
cès-verbaux et  autres  pièces  constatant  îles  voies  de  fait 
excès  et  délits. 

V.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le  mon- 
tant de  la,  réparation  et  des  dommages-intérêts  dans  la 
décade  ,  au  plus  tard ,  qui  suivra  l'envoi  des  procès- 
verbaux. 

VI.  Les  dommages-intérêts  ne  pourront  jamais  être 
moindres  que  la  valeur  entière  des  objets  'pillés  et 
choses  enlevées. 

Vn.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  portant  fixation 
des  dommages  -  intérêts ,  sera  envoyé,  dans  les  vingt* 
quatre  heures,  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
à  l'administration  départementale  qui  sera  tenue  de  l'en" 
voyer  sous  trois  jours,  à  la  municipalité  ou  à  l'admi- 
nistration municipale  du  canton. 

Vin.  La  municipalité  ou  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  verser  le  montant  des  dommages-intérêts 
à  la  caisse  du  département  dans  le  délai  d'une  décade  j 
à  cet  effet,  elle  fera  contribuer  les  vingt  plus  forts  con- 
tribuables résidant  dans  la  commune. 

IX.  La  répartition  et  la  perception  pour  le  rembour- 
sement des  sommes  avancées,  seront  faites  sur  tous  les 
habitans  de  la  commune,  par  la  municipalité  ou  l'admi- 
nistration municipale  du  canton,  d'après  le  tableau  des 
domiciliés ,  et  à  raison  des  facultés  de  chaque  habitant. 

X.  Dans  le  "cas  de  réclamation  de  la  part  d'un  ou 
plusieurs  contribuables,  l'administration  départementale 
statuera  sur  la  demande  en  réduction. 

XL  A  défaut  de  payement  dans  la  décade,  l'adminis- 
'  tration  départementale  requerra  une  force  armée  suffis 
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Santé,  et  l'établira  dans  les  communes  contribuables, 
avec  un  commissaire,  pour  opérer  le  versement  de  la 
contribution, 

XII.  Les  frais  de  commissaire  de  département  et  de 
séjour  de  la  force  armée  ,  seront  ajoutés  au  montant 
des  contributions  prononcées ,  et  supportées  par  les  com- 
munes contribuables. 

XIII.  Dans  la  décade  du  versement  fait  dans  la  caisse 
du  département,  l'administration  fera  remettre  aux  par- 
ties intéressées  le  montant  du  jugement  portant  fixation 
de   dommages-intérêts. 

XIV.  Au  moyen  des  dispositions  des  titres  IV  et  V, 
la  loi  du  16  prairial,  relative  au  pillage  des  grains  et  fa- 
rines, demeure  rapportée  dans  les  dispositions  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  loi. 

XV.  Jusqu'à,  ce  que  les  municipalités,  les  administra- 
tions municipales  et  les  tribunaux  civils  de  département 
soient  organisées,  les  municipalités  des  communes,  les 
officiers  de  police  de  sûreté  et  les  tribunaux  de  district 
actuellement  existant,  sont  chargés,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  cha- 
cun d'eux  dans  les  parties  qui  concernent  les  adminis- 
trations municipales ,  les  officiers  de  police  et  les  tribu-» 
naux  civils. 
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Décret  interprétatif  dz  celui  du  x  thermidor  ^  qui  ^astreint 
les  fermiers  ou  locataires  des  biens  ruraux  à  prix  d'argent , 
de  payer  aux  propriétaires  ou  bailleurs  moitié  de  leurs  fer-* 
mes  en  grains. 

Du  3  Brumaire  ,  an  IV.  (N".  224*). 

(  Voyez  le  code  des  transactions  avec  des  explications  ^ 
par  les  CC.  Vermeil  et  Foiirnel.  ) 


\ 


Extrait  de  la  loi  du  3    brumaire  an  IV, 

(Code  des  délits  et  des  peines  y     (  IS^*'.   641*)' 

Des    gardes    champêtres    et    des    gardes    forestiers. 

Art.  XXXVIII.  Il  y  a  dans  chaque  commune  rurale 
au  moins  un  garde  champêtre. 

L'objet  de  son  institution  est  la  conservation  des  ré- 
coltes,  fruits  de  la.  terre  et  propriétés  rurales  de  toute 
espèce. 

Le  mode  de  sa  nomination,  et  ses  fonctions  considé- 
rées comme  dépendance  de  la  police  administrative,  sont 
réglées  par  les  lois  relatives  aux  administrations  civiles, 

XXXIX.  Il  y  a,  pour  la  conservation  des  bois  et  fo- 
rêts, des  gardes  forestiers  établis  dans  les  lieux  déterminés 
par  l'administration  générale. 

Le  mode  , de  leur  nomination  et  leurs  fonctions,  enf 
tant  qu'elles  sont  étrangères  à  la  police  judiciaire,  sont 
réglés  par  la  loi  relative  à  l'administration  forestière. 

XL.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  ,  pour  la  con- 
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servation  de  ses  propriétés,  un  garde  champêtre  ou  fo- 
restier. 

Il  est  tenu  de  le  f^ire  agréer  par  l'administration  mu- 
nicipale. 

XLI.  Les  gardes  chamoêtres  et  les  gardes  forestiers, 
considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont 
chargés, 

De  rechercher  respectivement  tous  les  délits  qui  por- 
tent atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières; 

De  dresser  des  procès-verbaux  indicatifs  de  leur  na- 
ture et  de  leurs  circonstances  ,  du  temps  et  du  lieu  où 
ils  ont  été  commis ,  des  preuves  et  indices  qui  existent 
sur  les  prévenus; 

De  suivre  les  objets  volés  dans  les  lieux  où  ils  ont 
été  transportés ,  et  de  les  mettre  en  séquestre  ;  sans  pou- 
voir néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers, 
bâtimens  et  cours  adjacentes,  si  ce  n'est  en  présence, 
soit  d'un  officier  ou  agent  municipal  ou  de  son  adjoint,^ 
soit  d'un  commissaire  de  police. 

D'arrêter  et  de  conduire  devant  le  juge  de  paix  ,  en  se 
faisant,  pour  cet  effet,  donner  main-forte  par  la  com- 
mune du  lieu ,  qui  ne  peut  la  refuser ,  tout  individu 
qu'il  surprendra  en  flagrant  délit. 

XLII.  Les  gardes  forestiers  remettent  leurs  procès- 
verbaux  à  l'agent  de  l'administration  forestière  désigné 
par  la  loi. 

La  loi  règle  la  manière  dont  cet  agent  doit  agir  en 
conséquence  ,  suivant  la  nature  des  délits. 

XLin.  Les  gardes  champêtres  remettent  leurs  procès- 
verbaux  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'ad-, 
ministration  municipale. 
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XLÎV.  La  ^remise  de  chaque  procès- verbal  se  faitj 
au  plus  tard  ,  le  troisième  jour  après  la  reconnaissance 
du  délit  qui  en  est  l'objet. 

XLV.  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
au-dessus  de  1-a  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de 
trois  jours  d'emprisonnement,  le  commissaire  du  pou-f 
voir  exécutif  envoie  le  procès-verbal  au  juge  de  paix  ? 
qui  agit  en  conséquence  ,  comme  officier  de  police  ju- 
diciaire ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  titres  suivans. 

XLVI.  "Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  un"  délit  dont 
la  peine  n'excède  pas  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ou  trois  jours  d'emprisonnement ,  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  fait  citer  le  prévenu  devant 
le  tribunal  de  police  désigné  ci-après  ,  liv.  II,  titre 
premier. 

XLVII.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  tenu 
.de  dénoncer  au  directeur  du  jury  les  négligences,  abus 
et  malversations  des  gardes  champêtres  et  des  gardes 
forestiers. 

Le  même  devoir  est  imposé  au  commissaire  de  police  , 
au  juge  de  paix,  et  à  tout  fonctionnaire  public  et  agent 
du   gouvernement. 

Art.  DXCVI  Tout  exercice  du  pouvoir  judiciaire, 
ci-devant  attribué  aux  municipalités  ,  pour  la  punition 
des  délits  de  police  municipale  et  de  police  rurale,  leur 
est  interdit  pour  l'avenir. 

Dts  peines  de  simple  police. 

DCV.  Sont  punis  des  peines  de  simple  police , 

1^.  Ceux  qui  négligent  d'éclairer  ou  nétoyer  les  rues 
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Hevant  leurs  maisons  ,  dans  les  lieux  où  ce  soin  est  li 
la  charge  des  habitans  ; 

i"^.  Ceux  qui  embarassent  ou  dégradent  les  voies  pu- 
bliques. 

3°.  Ceux  qui  contreviennent  à  la  défense  de -rien  ex- 
poser sur  leurs  fenêtres  ou  au-devant  de  leurs  maisons 
sur  la  voie  publique,  de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  on  en- 
dommager par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles. 

4°.  Ceux  qui  laissent  divaguer  des  insensés  ou  furieux , 
ou   des   animaux  m.alfaisans  ou  féroces; 

5°.  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  commestibks 
gâtés  ,  corrompus  ou  nuisibles  ; 

6^.  Les  boulangers  et  bouchers  qui  vendent  le  pam 
ou  la  viande  au-deh\  du  prix  fixé  par  la  taxe  légale- 
ment faite  et  publiée  ; 

7°.  Les  auteurs  d'injures  verbales  ,  dont  il  n'y  a  pas 
de  poursuites  par  la  voie  criminelle  ; 

8°.  Les  auteurs  de  rixes  ,  attroupemens  injurieux  ou 
nocturnes  ,  voies  de  fait  et  violsnces  légères ,  pourvu 
qu'il  n'aient  blessé  ni  frappé  personne,  et  qu'ils  ne  soient 
pas  notés  ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet 
1791,  comme  s^ens  sans  aveu.,  suspects  ou  mal ■- inten- 
tionnés ,  auxquels  cas  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
le  tribunal  correctionnel; 

9°.  Les  personnes  coupables  des  délits  mentionnes 
dans  le  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre  179 1 ,  sur  la 
police  rurale  ,  lesquelles ,  d'après  ses  dispositions  an- 
nexées en  note  au  présent  code  (i),  étaient  dans  le  cas 
d'être  jugées  par  voie  de  police  municipale. 

(  i)    Voyez   cette   loi,    p.ig.  4' 9   ^'^^  Code   rural. 
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DCVI.  Le  tribunal  de  police  gradue,  selon  les  cir- 
constances ,  et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit  , 
les  peines  qu'il  est  chargé  de  prononcer ,  sans  néan- 
moins qu'elles  puissent,  en  auam  cas,  ni  être  au-dessus 
d'une  afnende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ou 
d'un  jour  d'emprisonnement ,  ni  s'élever  au-dessus  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours 
d'emprisonnement. 

DCVIÏ.  En  cas  de  récidive ,  les  peines  suivent  la  pro- 
portion réglée  par  les  lois  des  19  juillet  et  18  septembre 
ryçi  et  ne  peuvent  en  conséquence  être  prononcées  que 
partie  tribunal  correctionnel. 

DCVIIl.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  augmentation 
de  peines  pour  cause  de  récidive ,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  premier  jugement  rendu  contre  le  prévenu  pour  pa- 
reil délit,  dans  les  douze  mois  précédens,  et  dans  le 
ressort  du  même  tribunal  de  police. 

Des  peines  correctionnelles. 

DCIX.  En  attendant  que  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1669  (^^  '  ^^^  ^^^^  ^^^  ^9 
juillet  et  28  septembre  ij^i  ,  celle  du  10  messidor  de 
l'an  III ,  et  les  autres  relatives  à  la  police  municipale , 
correctionnelle,  rurale  et  forestière  ,  aient  pu  être  re- 
visées, les  tribunaux  correctionnels  appliqueront  aux 
délits  qui  sont  de  leur  compétence  ,  les  peines  qu'elles 
prononcent. 

(  T  )    Cette  ordonnance   se  trouve  a\i  dépôt  des  lois. 
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DÉCRET  qui  comprend  dans  les  dispositions  de  celles  du 
7  vendémiaire  ,  les  achats  de  foin ,  '  de  paille  et  ({voinc 
pour  la  subsistance  des  chevaux  des  armées. 

Du  4  Brumaire  ,  an  IV\ 

La  Convention  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Article    premier. 

Les  achats  de  foin ,  de  paille  et  avoine  pour  la  sub- 
sistance des  chevaux  des  armées,  sont  compris  dans  les 
dispositions  de  la  loi  du  7  vendémiaire. 

II.  Les  directeurs  des  fourrages  dans  les  divisions  mi- 
litaires ,  en  conséquence  des  pouvoirs  qui  leur  seront 
donnés  par  l'administration  de  ce  service,  visés  par  la 
commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  ar- 
mées de  terre,  pourront  commettre  des  préposés  aux 
achats  pour  un  ou  plusieurs  des  départemens  de  leur 
arrondissement. 

III.  Ces  pouvoirs  et  commissions  seront  enregistrés 
par  les  administrations  de  département ,  et  toute  pro- 
tection sera  donnée  aux  personnes  qui  en  seront  pour- 
vues et  aux  opérations  qu'elles  auront  faites. 

IV.  Les  préposés  porteurs  de  ces  commissions  pour- 
ront les  déléguer  à  des  sous  -  ordres ,  en  divisant  leur 
arrondissement  par  cantons  ou  communes  ,  selon  oue 
l'exigeraient  les  localités,  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
deux  préposés  dans  le  même  canton  :  ces  préposés  dé- 
légués feront  reconnaître  leurs  pouvoirs  par  les  com- 
munes oii  ils  opéreront,  et  ils  y  seront  enregistrés  et 
visés. 
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V.  Les  pouvoirs  pour  achats  de  foin ,  de  paille  et 
avoine  ne  porteront  point  de  quantités  limitées,  et  du- 
reront le  temps  d'une  récolte  à  l'autre ,  à  moins  de  ré- 
vocation notifiée  aux  communes. 

VI.  Tous  les  pouvoirs  précédemment  donnés  pour 
achats  de  fourrages  par  la  ci-devant  commission  d'ap- 
provisionnemens  et  ses  agens  ,  ou  par  telle  autre  autorité 
que  ce  soit,  sont  supprimés  du  jour  de  la  proclamation 
du  présent  'décret;  et  toute  personne  qui  sera  surprise 
achetant  en  vertu  desdits  pouvoirs  ou  d'une  délégation 
d'eux ,  et  qui  ne  pourra  justifier  de  ceux  prescrits  aux 
articles  ci-dessus,  encourra  la  confiscation  des  fourrages 
qu'elle  aura  achetés  ou  emmagasinés ,  lesquels  seront 
versés  dans  les  magasins  militaires. 

VII.  Les  particuliers  consommateurs  de  fourrages  pour 
l'exploitation  de  quelques  parties  de  service  public,  les 
maîtres  de  postes,  directeurs  de  messageries,  aubergistes 
ou  chefs  d'usine,  ateliers  ou  manufactures,  se  pourvoiront 
d'un  permis  de  leur  municipalité  pour  faire  leurs  achats, 
et  ce  permis  indiquera  les  quantités  qu'ils  auront  dé- 
clarées et  qui  auront  été  reconnues  nécessaires  à  leur 
consommation;  les  quantités  successivement  achetées  y 
seront'  enregistrées ,  et  le  permis  n'aura  plus  d'effet  dès 
que  la  totalité  sera  remplie.  Toutes  autres  personnes 
qui  auront  acheté  sans  ce  permis,  ou  l'auront  excédé, 
encourront  la   confiscation  portée  par  l'article  VI. 

VIII.  La  commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  est  spécialement  chargée  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
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DÉCRET   qui  autorise  Us  cultivateurs  à    se   pourvoir  de 
grains  pour  k  renouvdcment  des   semences. 

Du  4  Brumairt:  ,  an  4V. 

La  Convention  ,  ^voulant  faciliter  aux  cultivateurs  les 
moyens  de  renouveler  les  semences  nécessaires  à  l'em- 
blavement  des  terres,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  culpvateurs  sont  autorisés  à  se  pourvoir  de  grains 
pour  renouveler  leurs  semences,  et  non  pour  d'autres 
causes ,  par-tout  où  ils  croiront  en  trouver  de  propres, 
à  leur  terrain.  A  cet  effet,  ils  se  muniront  à\\n  bon  o\x 
permis  de  l'administration  de  leur  département,  qui  ne 
pourra  le  leur  accorder  qu'après  en  avoir  suffisamment 
reconnu  et  constaté  l'urgente  nécessité;  ce  permis  con. 
tiendra  la  quantité  des  grains  qui  leur  seront  néces- 
saires pour  leurs  semences  :  avant*  l'enlèvement  des 
grains,  ce 'permis  sera  visé  par  la  municipalité  du  lieu, 
de  l'achat. 

Lorsque  les  grains  ainsi  achetés  seront  arrivés  au  lieu 
de  leur  destination  ,  les  cultivateurs  se  présenteront  de- 
vant la  municipalité  ,  pour  obtenir  une  décharge  des  grains 
dont  l'achat  leur  aura  été  permis. 

Ils  seront  tenus  de  reproduire  cette  décharge  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  011  les  achats  auront  été  faits  dans  les 
délais  par  elle  fixés  ;  et  lorsqu'ils  seront  en  contravention 
à  CCS  dispositions ,  ils  encoutront  les  peines  prononcées 
par  l'article  II  de  la  Ici  •  du  7  vendémiaire  présent 
mois ,  contre  ceux  qui  achètent  des  grains  hors  des 
marchés. 

La  mcme  faculté  de  se  pourvoir  de   grains  hors  des 
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marchés  est  accordée  aux  hospices  civils ,  en  se  conformant 

aux  dispositions  ci-dessus. 


DÉCRET  qui  détermine  un  mode  pour  se  pourvoir  contre 
des  jugcmens  d'arbitres ,  rendus  en  dernier  ressort ,  par 
suite   £  arrêtés  de  représentans  du  peuple. 

Du  4  Brumaire  ,   an  IV.  (N''.   644*). 

La  Convention  Nationale,  décrète  que  toutes  parties 
qui  ont  réclamé ,  soit  à  la  Convention  Nationale  ,  soit 
au  tribunal  de  cassation ,  contre  des  jugemens  d'arbitres  , 
rendus  en  dernier  ressort ,  par  suite  d'arrêtés  de  repré- 
sentans du  peuple ,  portant  établissement  d'arbitrages 
forcés ,  seront  admises  à  se  pourvoir  contre  lesdits  ju- 
gemens ,  par  la  voie  d'appel  y  devant  le  tribunal  civil 
de  département  du  domicile  du  défendeur  originaire, 
dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi. 


Loi  qui  ordonne  h   prélèvement  de    250,000  quintaux   de 
.grains  en  nature  à  compte  de  la  contribution  foncière. 

Du  22  Bi-umaire  ,   an  IV.  (  K°.   6). 

L'Article  premier  porte  que  le  prélèvement  sera  fait 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  dans  ceux  que  le 
directoire  exécutif  déterminera. 

Les  autres  articles  prescrivent  le  mode  de  perception , 
et  les  peines  contre  ceux  en  retard  d'acquitter  leurs 
contingens. 

L'article  VIII  autorise  le  directoire  à  mettre  à  exécu- 
tion 
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tion  les  dispositions  de  cette   loi   pour  l'approvisionne- 
nient  des  communes  au-dessus  de  20  mille  âmes. 


Loi  qui  autorise  le  refus    de   remboursement   de    capitaux 
dus  par  obligations  antérieures  au  premier  vendémiaire. 

Du   12  Frimaire  ,  an  IV. 

(  Voyez  le  code  des  transactions  ). 


Loi  qui  détermine  le  mode  pour  la  fixation  en  assignats ^ 
à  défaut  de  grains  ,  de  l'équivalent  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  portion  des  fermages  dite  en  nature. 

Du    i3    Frimaire  ,    an  IV.  (  N°.   19). 

Le  Conseil  des  Anciens  adopte  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
et  reconnaît  l'urg^cnce. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
Resolution  du   10  frimaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  qu'il  est  de 
son  devoir  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
garantir  la  République  et  les  propriétaires  de  la  lésion 
dont  ils  se  trouveraient  grevés  par  l'exécution  du  mode 
établi  dans  la  loi  du  2  thermidor  pour  la  fi'ation  en 
assignats  ,  à  défaut  de  grains,  de  l'équivalent  de  la  con- 
tribution foncière  en  nature  et  de  la  portion  due  par 
le  fermier  au  propriétaire  ; 

Considérant  qu'il  est  également  pressant  de  lever  tous 
les  obstacles  qui  pourront  entraver  ou  retarder  le  re- 
couvrement des  contributions  ; 

Code  rural ,   i«f,  supplément,  P 
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Déclare  qu'il  y  a  urgence, 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  a  pris  là 
résolution  suivante: 

Article    premier. 

La  fixation  en  assignats,  à  défaut  de  grains,  de  l'é- 
quivalent de  la  contribution  foncière  en  nature  ,  due 
en  exécution  de  la  loi  du  2  thermidor,  sera  faite  sur 
le  prix  le  plus  bas  des  achats  faits  dans  l'intérieur  par 
les  agens  et  pour  le  compte  du  gouvernement  pendant 
les  mois  de  fructidor  et  de  vendémiaire  derniers,  com- 
biné dans  chaque  département  avec  le  prix  moyen  donné 
par  les  mercuriales  des  marchés  pendant  le  même  temps. 

II.  La  fixation  de  la  portion  des  fermages  due  en 
nature ,  en  exécution  de  la  même  loi  sur  les  fruits  ré- 
coltés en  l'année  1795  (  "^'  s.  )  >  ^^^^  ^^^^^  ^"^  '^  même 
base. 

in.  Les  articles  VI  et  XI  de  la  loi  du  2  thermidor 
sont  abrogés  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  la 
présente  résolution. 

IV.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens,  le  direc- 
toire exécutif  prendra  les  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  sûrs  de  connaître  le  prix  le  plus  bas  des  achats  faits  à 
l'intérieur  par  le  gouvernement,  pendant  les  mois  de 
fructidor  et  de  vendémiaire. 

Ce  prix  sera  dégagé  de  tous  frais  de  transport,  prime,' 
droit  jde  commission ,  ou  autre. 

V.  Le  résultat  de  son  opération  sera  publié,  afHché 
et  adressé  officiellement,  avant  le  premier  nivôse  pro- 
chaiiî ,  aux  administrations  de  département  et  aux  tri- 
bunaux i  ils  seront  tenus  de  s'y  conformer. 
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VI.  Les  contribuables  et  les  fermiers  débiteurs  ne 
pourront  se  prévaloir  du  mode  d'évaluation  fixé  par 
les  articles  précédens ,  ni  d'aucun  autre  prétexte ,  pour 
refuser  ou  retarder  le  paiement  de  leur  contribution 
ou  de  leur  fermage  ;  ils  seront  tenus  d'en  payer  le  prix 
déjà  établi  ,  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  précé- 
dentes ,  sauf  à  leur  faire  compte  en  définitif  de  ce  qu'ils 
auront  acquitté. 

VII.  Les  erreurs  au  préjudice  des  contribuables  seront 
redressées;  mais  les  réclamations  des  citoyens  ou  des 
communes  auprès  de  l'administration ,  et  celles  des  dé- 
partemens  auprès  du  directoire  exécutif,  ne  pourront 
être  admises  à  l'examen,  qu'en  y  joignant  un  certificat 
de  paiement  de  la  moitié  du  montant  dé  la  contribution. 

Vlil.  L'équivalent  en  assignats  de  la  portion  de  con- 
tribution foncière  due  en  nature,  sera  acquitté  dans  les 
deux  décades  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi. 

ÏX.  A  défaut  de  paiement  dans  ce  délai ,  les  dix  plus 
forts  contribuables  en  retard  de  payer  leur  propre  im- 
position, seront  seuls  responsables  et  solidaires,  con- 
formément à  l'article  IV  de  la  loi  du  24  fructidor, 
dans  lequel  les  mots  m  retard  avaient  été  omis  ;  et  ils 
seront  poursuivis  dans  les  formes  usitées  pour  le  recou- 
vrement forcé  des  contributions. 

X.  Les  contribuables  ou  les  fermiers  en  retard,  qui  se 
mettront  dans  le  cas  d'ctre  poursuivis  pour  l'acquitte- 
ment de  l'équivalent,  soit  de  la  contribution,  soit  du 
fermage ,  seront  condamnés  au  paiement ,  suivant  le  prix 
le  plus  haut  des  ventes  faites  entre  le  jour  de  l'échéance 
et  celui  de  la  contrainte ,  s'il  s'agit  de  contribution ,  et 
<k  la  demande  judiciaire,  s'il  est  question  de  fermage, 
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XI.  Ceux  qui,  pouvant  payer  en  grains, soit  là  con^ 
tribution,  soit  le  fermage,  seront  convaincus  de  les 
avoir  détournés  pour  payer  en  équivalent,  seront  con- 
damnés ,  envers  la  République  ou  envers  le  propriétaire , 
suivant  qu'il  y  aura  lieu ,  au  paiement  des  grains ,  dans 
I4  proportion  prescrite  par  l'article  précédent. 

XII.  L^  Directoire  exécutif  tiendra  sévèrement  la 
main  à  l'exécution  des  mesures  précédentes;  il  prendra 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  certains  de  dé- 
couvrir et  de  faire  poursuivre^  les  contraventions. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve   la  résolution  ci-dessus. 


Ext  R  AIT  de  la  loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  de 
fonds,  par  jorme  d'emprunt^  sur  Us  citoyens  aisés. 

Du   1 9  Frimaire  ,  an  IV. 

Art.  II.  L'emprunt  ne  pourra  porter  que  sur  le  quart 
le  plus  imposé  ou  le  plus  imposable  des  citoyens  de  chaque 
département,  et  dans  celui  de  leur  demeure  ordinaire, 

lil.  Les  administrations  de  département....  désigneront, 
soit  d'après  les  rôles  des  impositions,  soit  sur  la  notoriété 
publique  des  facultés,  en  combinant  tort  à  la  fois  les 
revenus  des  propriétés  foncières  et  mobiliaires ,  et  les 
produits  de  l'industrie. 

VII.  Cet  emprunt  sera  effectué  en  numéraire  métal-- 
lique ,  ou  en  matières  d'or  et  d'argent. 

A  défaut  de  métaux,  les  grains  ,  appréciés  au  cours 
de  1790,  seront  reçus  comme  ceux  de  la  contribution 
foncière,  et  conduits  dans  les  magasins  de  la  République, 
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Arrêt  È  du  Directoire  exécutifs  qui  y  en  exécution  de  la 
loi  du  13  frimaire,  fixe  le  prix  le  plus  t'as  des  grains  à 
fournir  dans  la  contribution  foncihe  en  nature. 

Du  29  Frimaire,  an  IV.  (N**.    I9  bis). 

Le  Directoire  exécutif,  en  exécution  de  la  loi  du  13 
frimaire  de  l'an  IV,  après  s'être  fait  rendre  compte  des 
différens  prix  auxquels  les  grains  ont  été  achetés  dans 
l'intérieur  par  les  agens,  et  pour  le  compte  du  gouver- 
nement ,  pendant  les  mois  de  fructidor  et  vendémiaire 
dernier,  déclare  que  le  prix  le  plus  bas  de  ces  achats > 
est ,  savoir. 

Froment 1,000  liv le  quintaL 

Méteil.  .    .    •    .    .        850  ....        idem. 

Seigle 700  idem. 

Orge 650  idem. 

Avoine 800  .....  idem. 

Oordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié 
et  affiché  par-tout  où  besoin  sera,  et  envoyé  officiel- 
lement par  le  ministre  des  finances ,  aux  administrations 
de  départemens,  et  par  le  ministre  de  la  justice,  aux 
tribunaux. 


Loi  qui  ordonne  la  vente  des  bois  dépendant  des  dow..^.ines 

nationaux. 

Du  2  Nivùse  ,  an  IV.         (N**.  32*). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
reconnaît  l'urgence. 
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Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  ré- 
solution du  premier  nivôse. 

Le  Conseil  des  Cinq  Cents  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  pourvoir  à  l'acquittement  régulier  de  tous  les  ap- 
provisionnemens  des  armées  et  au  payement,  de  toutes 
les  dépenses  extraordinaires, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence,.prend  la  résolution  suivante: 

Le  Directoire  exécutif  fera  procéder ,  dans  la  forme 
ordinaire ,  devant  les  administrateurs  de  département ,  à 
la  vente  des  bois  dépendant  des  domaines  nationaux, 
d'une  contenance  de  quinze  mille  ares  (  trois  cents  ar- 
pens  forestiers  environ  )  séparés  et  éloignés  des  autres 
bois  et  forêts  d'un  kilomètre  au  moins  (  cinq  cents  toises 
environ). 

Ces  ventes  seront  faites  en  numéraire  ou  assignats, 
suivant  que  le  Directoire  le  jugera  le  plus  utile,  et  le 
prix  en  sera  payé  un  tiers  comptant,  et  les  deux  autres 
tiers  en  deux  payemens  égaux,  dans  les  deux  mois  sui- 
vans;  il  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale  pour  être 
employé  aux  dépenses  publiques. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à  traiter  pour  trente 
ans^  de.  la  jouissance  de  plusieurs  forêts  nationales. 

Du   3   Nivôse ,    an  IV- 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence, 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante. 

Article     premier. 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  traiter  de  la  jouis^ 
sance  des  forêts  ci  -  devant  royales ,  de  Fontainebleau , 
Compiègne ,  Laigne  et  Hallate ,  pour  un  espace  de  trente 
ans ,  à  la  charge  par  les  acquéreurs ,  de  se  conformer 
aux  aménagemens  et  aux  dispositions  des  Jois.  Les  fonds 
provenant  de  ces  traites,  seront  versés  à  la  trésorerie 
nationale,  pour  être  employés  au  service  public, 

II.  Le  Directoire  exécutif  provoquera  et  recevra  les 
les  offres  des  associations  et  compagnies  de  commerce. 
Il  pourra  traiter  avec  celles  de  ces  compagnies  qui  vou- 
dront aider  de  leurs  fonds,  ou  de  leur  crédit  le  trésor 
public ,  et  leur  délivrer  des  assignations  sur  les  revenus 
provenant  des  autres  forêts  nationales,  dont  les  adjudi- 
cations annuelles  continueroat  d'être  faites  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi  qui  détermine  le  mode  de  retenue  à  faire  sur  les  pro~ 
priétaires  par  les  fermiers  qui  ont  acquitté  la  contribution 
foncière. 

Du  3  Nivôse  ,  an  IV.         (N".  34). 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après» 

reconnaît  l'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  I3 
résolution  du   i^*".  nivôse. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  pro- 
priétaires ne  pourraient  satisfaire  au  paiement  du  pre- 
mier terme  de  l'emprunt  forcé ,  si  les  fermiers ,  sous 
le  prétexte  de  l'acquit  de  la  contribution  foncière ,  leur 
en  retenaient  le  montant  sur  le  paiement  du  premier 
terme  ,  lorsque  le  fermage  est  payable  à  différentes 
époques , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  conseil  a  pris  la 
résolution  suivante  : 

Les  fermiers  qui  auront  acquitté  la  contribution  fon- 
cière pour  les  propriétaires  ,  en  exécution  de  la  loi 
du  2  thermidor ,  ne  pourront  en  faire  la  retenue  au 
propriétaire  qu'aux  différentes  époques  de  l'échéance  du 
fermage  ,  et  en  proportion  du  montant  de  chaque 
paiement. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 

Loi    qui    ordonne    féchenillage  des    arbres. 
■  Du   a6  Ventôse,  an  IV.        (N*^.    iio). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-apres  , 
approuve  l'acte   d'urgence. 

Suit  la  teneur  dj  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  24  ventôse  : 
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Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  , 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  prendre  des  mesures 
pour  la  destruction  des  chenilles. ,  qui  ont  fait  de  grands 
ravages  les  années  dernières ,  et  sembhent  en  faire  craindre 
de  plus  grands  encore  pour  cette  année , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence, 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  ; 

Article    premier. 

Dans  la  décade  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
tous  propriétaires,  fermiers,  locataires  ou- autres  faisant 
valoir  leurs  propres  héritages  ou  ccux  d'autruï  ,  seront 
tenus ,  chacun  en  droit  soi ,  d'écheniller  ou  faire  cche- 
niller  les  arbres  étant  sur  lesdits  héritages ,  à  peine  d'a- 
mende qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  journées  de 
travail ,  et  plus  forte   de  dix. 

II.  Ils  sont  tenus ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  brûler 
sur-le-champ  les  bourses  et  toiles  qui  sont  tirées  des 
arbres ,  haies  ou  buissons,  et  ce  dans  un  lieu  ou  il  n'y 
aura  aucun  danger  de  communication  de  feu,  soit  pour 
les  bois ,  arbres  et  bruyères ,  soit  pour  les  maisons  et 
bâtimens. 

III.  Les  administrateurs  de  département  feront  éche- 
niller,  dans  le  même  délai,  les  arbres  étant  sur  les  do- 
maines nationaux  non  affermés. 

IV.  Les  agens  et  adjoints  des  communes  sont  tenus 
de  surveiller  l'exécution  de  la  présente  loi  dans  leurs 
arrondissemens  respectifs  ;  ils  sont  responsables  des  né 
gligences  qui  y  seront  dv^couvertes.^ 


^34  ^5    Germinal ,  an  IV. 

V.  Les  commissaires  du  Directoire  Exécutif  près  les 
municipalités,  sont  tenus,  dans  la  deuxième  décade  de 
la  publication  ,  de  visiter  tous  les  terreins  garnis  d'arbres» 
d'arbustes,  haies  ou  buissons,  pour  s'assurer  que  l'éche- 
nilldge  aura  été  fait  exactement ,  et  d'en  rendre  compte 
au  ministre  chargé  de  cette  partie. 

VI.  Dans  les  années  suivantes,  l'échenillage  sera  fait 
sous  les  peines  portées  par  les  articles  ci-dessus ,  avant 
le  premier  ventôse. 

VII.  Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou  fer- 
miers auraient  négligé  de  le  faire  pour  cette  époque ,  les 
agens  et  adjoints  le  feront  faire  aux  dépens  de  ceux  qui 
l'auront  négligé ,  par  des  ouvriers  qu'ils  choisiront  ; 
l'exécutoire  des  dépenses  leur  sera  délivré  par  le  )uge- 
de-paix ,  sur  les  quittances  des  ouvriers ,  contre  lesdits 
propriétaires  et  locataires  ,  et  sans  que  ce  paiement 
puisse  les  dispenser  de  l'amende. 

VIII.  La  présente  loi  sera  publiée  le  premier  pluviôse 
de  chaque  année,  à  la  diligence  des  agens  des  communes, 
sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  26  ventôse ,  an  IV 
de  la  République  Française, 
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Z.0 1  qui  levé  la  suspension  des  rzmhousemens  ,  et  déter- 
mine le  mode  de  paiement  des  obligations ,  des  loyers  et 
des  fermages. 

Du    i5  Germinal,   an  IV.  (N°.    iSç). 

(  Voyez  le  code   des  transactions  ). 


Loi  qui   interdit  l'usage  des  cloches  et  toute    autre  espèce 
de  convocation  publique  pour   l'exercice  d'un   culte. 

Du  22  Germinal  j   an.  IV.        C^'"^»  234)' 

Le  Conseil  des  Anciens  ;  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  ré- 
solution du  19  germinal. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  importe 
au  maintien  de  l'ordre  public  de  ne  laisser  aucun  moyen 
aux  pertubateurs  de  susciter  des  ti'oubles  ,  de  former 
des  rassemblemens  séditieux,  sous  le  prétexte  de  l'exer- 
cice d'un  culte, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article     preî,iier. 

Tout  individu  ,  qui ,  au  mépris  de  l'article  Vlî  de 
la  loi  du  3  ventôse,  an  III,  fernit  aucune  proclama- 
mation  ou  convocation  publique,  soit  au  son  des  cloches 
soit  de  toute  autre  manière  pour  inviter  les  citoyens  à 
l'exercice  d'un  culte  quckonqi-ie  ,  sera  puni ,  par  voie 
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de  police  correctionnelle,  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  décades,  ni  excéder  six 
mois  pour  la  première  fois ,  et  une  année  en  cas  de  ré- 
cidive. 

II.  Les  ministres  d'un  culte  qui  feraient  ou  provo- 
queraient de  pareilles  convocations ,  ou  qui ,  instruits 
de  la  publicité  de  la  convocation  d'une  assemblée,  y 
exerceraient  quelque  acte  relatif  à  leur  culte,  seront 
punis,  pour  la  première  fois,  d'une  année  de  prison  ; 
en  cas  de  récidive ,  ils  seront  condamnés  à  la  dépor- 
tation. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Arrêt E  du  Directoire  exécutif,  concernant  la  peine  à 
injliger  pour  Us  délits  commis  sur  des  arbres  de  la  li- 
berté. 

Du  22  Germinal,  an  IV-  (  N°.    142). 

Le  Directoire ,  informé  que  dans  plusieurs  commuées 
de  la  République ,  les  arbres  de  la  liberté  ont  été  cou- 
pés ,  arrachés  ou  mutilés  ;  que  les  auteurs  de  ces  délits 
sont  évidemment  des  ennemis  déclarés  de  la  République, 
et  que  c'est  par  erreur  que  certains  tribunaux  ont,  ou 
de  leur  propre  mouvement ,  ou  d'après  des  avertissemens 
peu  réfléchis ,  pensé  qu'on  ne  devait  les  punir  que  de 
la  peine  déterminée  par  l'article  XIV  du  titre  II  du  dé- 
cret du  29  septembre  1791  ,  sur  la  police  rurale. 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  prendra  les  me- 
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sures  nécessaires  pour  que  les  délits  ci-dessus  désignés 
soient  poursuivis  avec  toute  l'activité  et  punis  avec  toute 
la  rigueur  que  prescrivent  les  lois  portées  contre  toute 
espèce  de  crime  contre-révolutionnaire  et  attentatoire  à 
la  liberté ,  à  l'égalité  et  à  la  souveraineté  du  peuple 
Français;  et  ce,  nonobstant  toute  lettre  ministérielle  ou 
instruction  à  ce  contraire. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Arrêt È  du  Directoire  exécutif,  portant  quilny  a  pas 
Lieu  à  délibérer  sur  un  référé  du  tribunal  correctionnel  de. 
Soissons,  concernant  la  propriété  des  arbres  plantés  sur 
les  grandes  routes. 

Du  28  Floréal,  an  IV.  (N°.   178). 

Le  Directoire  executif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  le  ministre  de  la  justice,  d'un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  l'ariondissement  de  Soissons, 
département  de  l'Aisne,  du  25  germinal  dernier,  por- 
tant qu'il  sera  référé  au  Corps  Législatif,  par  l'intermé- 
diaire de  ce  ministre,  de  la  question  de  savoir  si  le  ci- 
toyen Leduc-la-Tournelle ,  en  faisant  abattre  des  arbies 
plantés  sur  le  grand  chemin  de  Soissons  à  Paris,  dont 
il  était  concessionnaire  en  vertu  d'un  arrêt  du  ci-devant 
conseil,  en  date  du  20  février  1774,  et  moyennant 
finance ,  a  contrevenu  à  l'article  XVill  de  la  loi  du  1% 
août  1792,  portant  que  jusquà  -ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
les  arbres  des  routes  nationales^  nul  ne  pourra  s'appro- 
prier les  dit  s  arbres  et  h  s  abattre ',  que  leurs  fruits  seulement 
les   bois  morts  j  appartiendront  aux  riverains  ,  ainsi  que  les 
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claguagts  ,  quand  il  s&ra  utile  d'en  faire  ,  et  ce",  de  r  agré- 
ment des  corps  administratifs  ^  et  à  la  charge  par  lesdits 
riverains  ^entretenir  lesdits  arbres  ,  et  remplacer  Us  morts; 

Vu  le  jngement  ci-dessus  daté,  ensemble  ledit  arrêt 
du  ci-devant  conseil ,  et  la  quittance  du  trésorier-général 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Considérant  que  les  arbres  plantés  sur  les  chemin';  ci- 
devant  dits  i-oyaux,  ont  toujours  fait  partie  du  dcma\ne 
public,  reconnu,  inaliénable  dans  la  main  des  ci-devant 
rois ,  et  dont  les  aliénations  faites ,  même  à  titre  oné- 
reux, postérieurement  à  l'ordonnance  de  1566,  qui  a 
consacré  cette  inaliénabilité  ,  n'ont  pu  être  regardées  , 
et  ne  l'ont  été  en  effet  par  l'Assemblée  Nationale  cons- 
tituante ,  que  comme  de  simples  engagemens ,  révocables 
à  perpétuité  ,  et  que  tel  est  le  texte  formel  de  l'article 
XXIV  de  la  loi  du  22  novembre  1790,  sur  les  principes 
de  la  nouvelle  législation  domaniale; 

Considérant  que  depuis,  le  décret  du  22  septembre 
i79i,a  prononcé  la  révocaûcn  de  toutes  les  aliéna- 
tions des  domaines  nationaux,  déclarées  révocables  par 
la  loi  précitée  ;  que ,  dès-lors ,  la  concession  des  arbres 
plantés  sur  la  route  nationale  de  Soissons  à  Paris,  était 
incontestablement  comprise  dans  ce  nombre  ;  qu'ainsi 
le  concessionnaire  n'avait  plus  aucun  droit  de  propriété 
sur  ces  arbres ,  et  que  tout  ce  qu'il  pou  voit  prétendre 
en  vertu  de  sa  concession ,  c'est  le  remboursement  de 
Ja  finance  par  lui  payée  à  l'époque  d'icelle,  en  exé. 
cution  de  l'article  XXV  de  la  loi  du  22  novembre 
1790. 

Considérant ,  au  surplus  ,   que  le   titre  même  de  sa 
concession,  l'arrêt  du  ci-devant  conseil,  de   1774 ^  ne 
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lui  conférait  qu'un  simple   droit  de  jouissance  j  et  non 
la   faculté  d'abattre  les  arbres   qui  en   étaient  l'objet; 
que  c'est  ce  qui  résulte  en  effet  des  termes  mêmes  de 
cet  arrêt  du  conseil ,  par  lesquels  le  concessionnaire  est 
expressément  obligé  d'entretenir  lesdits   arbres  ,  et  de  rem- 
placer ceux  qui  viendraient  à  manquer  ,  condition  qui  ex- 
clut  nécessairement  la    faculté   d'en   disposer  et  de  les 
abattre;   que   dans   cet   état,  il  rentrait  dans  les  dispo- 
sitions de  l'article   XVIII  de  la    loi  du  28  août  1792; 
qu'il  ne  pouvait ,  en  conséquence ,  s'approprier   lesdits 
arbres ,  mais  seulement  en  percevoir  les  fruits ,  prendre 
les  bois  morts ,   et  les  élaguages ,  s'il   y  avait  lieu  d'en 
faire;  qu'en  les  faisant  couper,  et  en  les  vendant  à  son 
profit,  il  est  évidemment  en  contravention,  tant  à  sou 
propre  titre  qu'au  vœu  général  de  la  loi,  et  que  cette 
entreprise  doit  être  réprimée  par  les  autorités  publiques 
chargées  de  veiller  à  la  conservation  des   propriétés  na-? 
tionales  ; 

Considérant  enfin  ,  qu'aux  termes  de  l'article  III  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  dernier,  sur  l'organisation  du 
ministère,  le  ministre  de  la  justice  ne  doit  pas  trans- 
mettre directement  au  Corps  Législatif  les  questions  qui, 
lui  sont  proposées  par  les  tribunaux,  et  qui  exigent  um 
interprétation  de  la  loi  ,  mais  qu'il  doit  les  soumettre  au- 
Directoire  exécutifs  qui  les  transmet  au  Conseil  des  Cinq-^ 
Cents  ;  qu'il  suit  évidemment  de  cette  disposition ,  que 
les  référés  des  tribunaux  ne  doivent  être  transmis  ait 
Conseil  des  Cinq-Cents  par  le  Directoire  exécutif,  que» 
lorsqu'ils  présentent  de  véritables  doutes  à  éclaircir,  des 
questions  proprement  dites  à  résoudre  ,  et  qu'il  est  du 
devoir   du  Directoire   exécutif,  de  ne    pas   se  rendre , 
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auprès  du  Corps  Législatif,  rintermédiaire  de  référés 
qui  ne  présenteraient  aux  législateurs  rien  qui  fût  digne 
de  leur  attention  ,  et  qui  ne  tendraient  qu'à  consumer 
en  pure  perte  leurs  plus  précieux  instans. 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le   référé 
dont  il  s'agit. 

Le  prés-ent  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois. 


Arrêt k  du  Directoire  executifs  qui  dêicrmlm  la  ma-' 
niln  dont  la  fête  de  l'Agriculture  Sira  ciiébréz  le  10 
messidor. 

Du  20  Prairial,   an  IV.  (  N».  454). 

Le  Directoire  executif,  considérant  oue  si  l'agri- 
culture est  le  premier  des  arts ,  c'est  sur-tout  dans  une 
République  assise  sur  un  vaste  territoire ,  qu'elle  seule 
peut  assurer  la  liberté  d'un  peuple ,  et  le  soustraire  à 
la  dépendance  des  peuples  voisins  ;  qu'elle  est  la  source 
première  et  inépuisable  de  la  prospérité  publique  et  de 
la  richesse  nation.ile;  qu'en  substituant  les  Jouissances 
vraies  de  la  nature  aux  besoins  factices  du  luxe  et  de 
l'oisiveté,  elle  maintient  la  simplicité  et  la  pureté  des 
moeurs  ;  considérant  enfin  que  l'oubli  des  honneurs  pu- 
blics que  mérite  l'agriculture ,  est  une  marque  certaine 
de   l'esclavage  et  de  la  corruption  d'un  peuple , 

Arrête  ; 

A    R   T    ï    C    L    E      P   R    r:    M    I   E   R. 

La  fête  de  f  agriculîun ,  fixée  au   10  messidor  par  la 
loi  du  3  brumaire  ,  sera  célébrée  dans  tous  les  cantons 

de 
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<ie  \\  République  ,  avec  tout-l'éclat  que  les  localités  pour- 
ront permettre. 

II.  Les  administrations  hiunkipàl£s''so!it  chargées  des 
disposiâons  à  faire  à  cet  égard. 

III.  Les  administrateurs ,  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  les  autorités  constituées,  la  garde  nationale' 
sédentaire  et  en  activité, "ènfîn  tous  les  citoyens  et 
citoyennes  convoqués  au  son  du  tambour  et  des  fan- 
fares ,   se  rangeront  en  ordre  sur    la  place  publique. 

IV.  A  quelques  pas  devant  l'autel  de  la  patrie,  on 
placera  une  charrue  ornée  de  feuillages  et  de  fleurs,  ei: 
attelée  de  bœufs  ou  chevaux.  Dans  les  communes  cii 
Fon  pourra  se  procurer  un  char  ,  il  suivra  la  charme  , 
et  sera  surmonté  d'une  statue  de  la  Liberté,  tenant  d'une 
main  une  corne  d'abondance  ,  et  montrant  de  l'autre 
les  ustensiles  du  labourage  entassés  sur  le  devant  du 
char. 

V.  La  charrue  sera  précédée  d'un  groupe  de  vingt- 
quatre  laboureurs ,  choisis  parmi  les  plus  anciens  du 
canton  ,  et  recommandables  par  la  constance  et  le  suc- 
cès de  leurs  travaux;  ils  seront  précédés  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfans.  Tous  tiendront  d'une  ma'n  un  des 
ustensiles  du  labourage,  et  de  l'autre,  un  bouquet 
d'épis  et  de  fieurs.  Les  chapeaux  seront  ornés  de  feuil- 
lages ,  et  de  rubans  tricolor. 

VI.  L'administration  municipale  désignera  celui  de'> 
laboureurs  dont  l'intelligence  ,  îa  bonne  cjndalie  et 
l'activité  ,  auront  mérité  d'être  proposées  pour  exemple  ; 
son  nom  sera  proclamé  à  haute  voix  ,  et  pendant  toute 
la  cérémonie  il  sera   placé  à   côté  du  président. 

Codz  rural  \^^ .  supplément.  Q 
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VII.  Le  président  prononcera  un  discours  analogue  à 
Tobjet  de  la  fête. 

VIII.  Au  son  d'une  musique  instrumentale  ,  entre- 
mêlée d'hymnes  ,  le  cortège  s'avancera  dans  la  campagne, 
et  se  rangera  en  ordre  dans  un  champ  dont  la  muni- 
cipdlité  pourra  disposer. 

IX.  Les  laboureurs  se  mêleront  parm^i  les  citoyens 
armés,  et,  à  un  signal  donné,  il  feront  l'échange  mo- 
mentané des  ustensiles  du  labourage  contre  les  fusils. 

X.  Au  son  des  fanfares  et  des  hymnes  ,  le  président 
enfoncera  dans  la  terre  le  soc  de  la  charrue,  et  commen- 
cera un  sillon. 

XI.  Les  laboureurs  rendront  les  fusils  ornés  d'épis 
et  ce  fleurs,  et  reprendront  les  ustensiles,  au  haut 
desquels  flotteront   des  rubans   tricolor. 

XII.  Le  cortège  reviendra  sur  la  place  publique;  le 
président  ,  et  le  laboureur  honoré  du  prix,  déposeront 
sur  l'autel  de  la  patiie  tous  les  ustensiles  ,  et  les  cou- 
vriront d'épis ,  de  fleurs  et  des  diverses  productions  de 
la  terre  :  cette  cérémonie  se  fera  également  au  son  des 
fanfares  et  des   chants. 

XIII.  La  fête  sera  terminée  par   des  danses. 

XIV.  Dans  les  cantons  qui  renferment  plusieurs  mu- 
nicipalités ,  elles  se  réuniront  ,  et  la  fête  sera  dirigée 
dans  tous  ses  détails  et  précédée  par  les  administrateurs 
du  canton. 

XV.  il  y  aura  pour  la  célébration  de  cette  {he  un 
programme  particulier  pour  les  grandes  communes  où  il 
y  aura  plusieurs  municipalités. 

XVI  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 
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Loi  portant  qu'il  saa  provisoirement  mrsis  aux  pour- 
suites résultant  de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  ijf)}  , 
sur  le  partage  des  biens   communaux. 

Du  ai  Prairial,  an  IV.       (N°.    191). 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  ré- 
solution du  19  prairial: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  chargée  d'examiner  les  diverses 
réclamations  à  lui  adressées  contre  la  loi  du  10  juin 
1793,   sur  le  partage  des  biens  comm_unaux.   >. 

Considérant  que  l'exécution  delà  loi  du  10  juin  1793  , 
relative  au  partage  des  biens  communaux,  a  donné  lieu 
à  de  nombreuses  réclamations,  soit  auprès  de  la  Coiv 
ventîon  Nationale  ,  soit  auprès   du  Corps  Législatif; 

Que  l'examen  de  toutes  les  difficultés  qu'a  fait  naîtra 
cette  loi  ,  et  des  mesures  qui  doivent  être  prises  pour 
concilier  le  respect  dû  aux  propriétés  privées  avec  Tin- 
térêt  public  ,  celui  résultant  d'un  plus  grand  ncmb/e 
de  défrlchemens  et  de  l'amélioration  de  l'agiicuîture , 
exigera  une  discussion  longue,  et  tous  les  dé'ais  dea 
formes  constitutionnelles  ;  qu'il  ts>t  cependant  instant 
d'arrêter  les  funestes  effets  de  l'exécution  littérale  de 
la  loi  du  lo  juin  1793,  dont  plusieurs  inconvéniens 
majeurs  se  sont  déjà  fait  sentir. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence, 

<2i 
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Le  Conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article     premier. 

Il  est  sursis  provisoirement  à  toutes  actions  et  pour- 
suites résultantde  l'exécution  de  la  loi  du  lo  juin  1793', 
sur  le  partage  des  biens  communaux. 

II.  Sont  provisoirement  maintenus  dans  leur  jouis- 
sance  tous  possesseurs  actuels  desdits  terrains. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  ré:,olution  ci-dessus. 


Loi  qui  fixe,  k  montant   dz  la   contribution  foncière  pour 
Van  IV  i   et  détermine  le  mode  de  sa  perception. 

Du  8  Messidor,  an  IV.        (  N^   198). 
« 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  ré- 
solution du  14  prairial: 

Le  Conseil  des  Cinq  cents,  considérant  qu'il  est  né- 
ce;.oaire  d'établir  promptement  la  contribution  foncière 
pour  l'an  IV ,  de  manière  à  en  assurer  la  perception  avec 
célérité , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante; 
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Article     premier. 

La  contribution  foncière  pour  Tan  IV,  est  fixée  en 
principal  et  sous  additionnels ,  â  la  même  somme  que 
l'an  III. 

II.  Elle  sera  perçue  sur  les  rôles  de  Tan  III;  la  coti- 
sation de  chaque  propriété  sera  la  même. 

m.  Tout  contribuable  imposé  auxdits  rôles,  payera, 
pour  chaque  franc  de  cotisation,  le  prix  de  dix  livres 
de  blé-froment  en  mandats. 

IV.  La  contribution  foncière  des  maisons  d'habitation 
seulement,  sera  acquittée  ,  savoir  ,  la  première  moitié  en 
assignats,  valeur  nominale,  ou  en  mandats,  valeur  d'un 
capital  pour  30;  la  seconde  moitié  le  sera  en  mandats. 

V.  Pour  les  besoins  du  service  public,  le  directoire 
exécutif  pourra  faire  payer  en  grains  et  fourrages  ,  la 
moitié  de  la  cotisation  de  chaque  contribuable,  dont  les 
propriétés  en  produisent. 

VI.  Les  livraisons  seront  faites  dans  les  magasins  de 
la  République,  en  acquittement  de  la  contribution,  et 
au  prix  de  ces  denrées  en  1790 ,  dans  chaque  département. 

Vil.  Les  contribuables  qui  s'acquitteront  en  denrées , 
seront  tenus  de  les  conduire  au  magasin  qui  leur  sera 
indiqué,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  éloigné  de  plus  d-e 
trois  lieues;  ils  ne  recevront  aucune  indemnité. 

Le  transport  sera  à  la  charge  des  fermiers,  métayers' 
ou  colons. 

VIII.  La  contribution   qui   ne  sera   point   perçue   en 
denrées  ,  sera  payée    en  val?ur  représentative  ,  moiLré 
nvant  le  premier  thermidor  prochain,  et  le  surplus  avan 
le  premier  pluviôse  p'-ochain. 

Q  3 
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IX.  Le  Directoire  exécutif  déterminera  ',  d'après  le  be- 
soin du  service  et  la  possibilité  àts  livraisons ,  les  épo- 
ques des  payemens  en  denrées.  lis  seront  complétés  avant 
Je  premier  pluviôse  prochain. 

X.  Le  directoire  exécutif  fera  parvenir  tous  .les  mois 
au  Corps  Législatif,  le  tableau  du  prix  du  blé-froment 
dans  l'étendue  de  la  République.  Le  Corps  Législatif  en 
fixera  tous  les  trois  mois  le  prix  moyen;  il  servira  de 
règle  pour  le  payement  de  la  contribution  qui  n'est  pas 
payable  ,  ou  ne   sera  point  exigée  en  denrées. 

XL  Pour  le  payement  des  six  premiers  mois ,  ce  prix 
sera   fixé  incessamment  par  le  Corps  Législatif. 

XIL  Dans  les  cinq  jours  après  la  réception  de  la  loi, 
les  administrations  municipales  remettront  à  chaque  per- 
cepteur un  registre  coté  et  paraphé;  le  percepteur  y  inscrira 
les  payemens  d'à-comptes  faits  par  les  contribuables. 

Jusqu'au  10  messidor  prochain,  les  assignats  au-dessus 
de  100  livres  seront  reçus  au  trentième  de  leur  valeur 
uominale. 

Le  registre  sera  vérifié  tous  les  dix  jours  par  un  mem- 
bre de  chaque  administration  municipale. 

Les  payemens  faits  seront  transcrits  sur  les  rôles  aussi- 
tôt qu'ils  seront  en  recouvrement. 

Xin.  Les  contribuables  en  retard  de  payer  dans  les 
délais  fixés,  y  seront  contraints  dans  les  formes  ordinaires. 

XIV.  Les  contribuables  qui  se  trouveraient  taxés  au- 
dessus  du  quart  de  leur  revenu  ,  pourront  se  pourvoir 
à  l'administration  municipale  de  canton,  qui  nommera 
trois  commissaires  pour  vérifier  la  demande;  ils  donne- 
ront chacun  leur  avis  séparément  et  par  écrit,  et  rap- 
porteront procès  -  verbal   de  leur  vérification ,  laqiiellç 
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tîevra  porter  sitr   toiis  les   biens  du  contribuable   dans 
la  commune. 

L'administration  municipale  entendra  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  prononcera  la  réduction,  s'il  y  a 
lieu,  et  en  ce  cas,  adressera  sa  délibération  et  les  pièces 
à  l'administration  départementale,  pour  être  confirmée? 
réduite  on  rejetée. 

XV.  Les  lois  antérieures  sur  l'assiette  et  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  foncière,  continueront  à  être 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente. , 

XVL  Le  Directoire  exécutif  fera  imprimer  et  publier 
les  états  détaillés  des  recettes  et  emplois  de  la  contri- 
bution en  nature  de  l'an  III. 

XVII.  Lft  présente  résolution  sera  imprimée. 
Après  une   seconde  lecture,    le   Conseil  des  Anciens 
approuve   la  résolution  ci-dessus. 


Loi  relative  au  mode  de  paiement  des  baux  à  ferme. 
Du  9  Messidor,  an  IV.        (N**.    199). 

(  Voyez  le  code  des  transactions  ). 


Loi  qui  fixe  la  valeur  de  la  livre  de  blé-froment  en  man- 
dats ,  pour  r acquittement  de  la  contribution  foncihrf^et 
des  fermages  de  l'an  IF, 

Du  31   Messidor,  an  IV.        (N*'.  218). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Q4 


Suit  la  .tenevtr  cl?^  la  çl^claïadon  d'urgence  et  de  îa 
réschiîion  du   i6  me:sido:. 

Le  Consïïil  des  Cinq-eènts,  considérant  que  les  lois 
des  8  et  9  messidor  sur  le  payement  de  la  contribution 
.foncière  et  des  fermages,  ne  penvent  recevoir  leur  exé- 
cution, qu'autant  que  le  Corps  Législatif  aura,  en  exé- 
cution des  articles  X  et  Xï  de  la,  loi  du  8 ,  déterminé 
la  videur  de  la   livre  de  blé  , 

Considérant  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  re- 
colle 5  il  pourrait  y  avoir  quelqu'inconvénient  à  déter- 
miner cette  fixation  pour  un  temps  trop  long, 

Déclare  qu'il  y   a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
ré:,clui:ion  suivante  : 

Article     premier. 

Chaque  livre  de  blé-froment  due  en  mandats,  en  exé- 
cution des  lois  des  8  et  9  messidor,  pour  l'acquitte- 
ment de  la  contribution  foncière  et  A^s  fermages  de  l'an 
IV,  sera  payée,  d'ici  au  premier  fructidor  prochain, 
par  seize  sous  en  mandats. 

IL  Tous  contribuables  et  tous  débiteurs  de  fermages 
pourront,  pour  \<^s  termes  qui  seront  échus  au  premier 
fructidor  prochain  ,  acquitter  avec  des  mandats  ,  dans 
la  proportion  déterminée  par  l'article  précédent  ,  ce 
qii^ils   doivent  payer   en  valeur  représentative. 

IIL  La  disposition  de  l'a-ticla  X  de  la  loi  du  8  mes- 
sidor ,  sur  la  .continuité -de  chaque  fixation  pour  trois 
•mois-,  est   rapportée. 

IV,  La  présente  réf.oUui on  sera  impiimée. 
'*' Après  liné   seconde  lecture,   le    Conseil    des  Anciens 
approiLV'e  la  résolution  cl-desius. 
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Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  détermine  le  mode 
de  perception  de  la  moitié  de  la  contribution  foncière 
payable  en  nature. 

Du  27  JMessiJor  ,  an  IV.  (  N°.   227)- 

Le  Directoire  exécutif,  vu  l'article  V  de  la  loi  du  8 
messidor  >  sur  la  contribution  foncière  de  l'an  IV,  por- 
tant que,  pour  les  besoins  du  service  public,  le  Direc- 
toire pourra  faire  payer  en  denrées  la  moitié  de  la  co- 
tisation de  chaque  contribuable  dont  les  'propriétés  en 
produisent  ,  désirant  concilier  les  avantages  que  cette 
ressource  promet  au  trc^pr  public,  avec  la  facilité  du 
service,  le  maintien  de  l'équilibre  dans  le  prix  des  sub- 
sistances ,  l'économie  dans  les  frais  de  transport  et  de 
garde,  et  les  progrès  de  l'agàculture,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Article    premier. 

La  moitié  de  la  cotisation  de  chaque  contribuable 
pour  toutes  les  propriétés  autres  que  les  maisons  d'ha- 
bitation  seulement ,  sera  payée  en  denrées. 

II.  Ne  seront  prélevés  et  reçus  pour  payement  en 
denrées  que  le  blé-froment,  l'orge,  le  seigle  et  l'avoine; 
\q.s  prix  en  seront  réglés  par  les  corps  administratifs, 
sur  ceux    de  ces  denrées  en  1790. 

IIÎ.  Les  quittances  seront  délivrées  par  les  gardes- 
magisins,  visées  par  deux  membres  de  la  municipalité 
du  lieu  du  dépôt,  et  reçues  pour  comptant  par  les  per- 
cepteurs et  receveurs. 

IV.  Les  denrées  remises  en  payement  de  la  contribution 
foncière,   seront  versées  dans  les  magasins  de  la  Repu- 
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bliqiie,  à  ce  destinés:  la  moitié  avant  le  premier  vendé- 
miaire, prochain,  et  le  surplus  avant  le  15  frimaire 
suivant. 

V.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  vendre 
dans  les  magasins ,  au  fur  et  à  mesure  ^ç.?,  rentrées , 
les  denrées  dont  la  conservation  ne  sera  pas  déclarée 
nécessaire. 

VI.  La  vente  sera  faite  à  la  diligence  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  en  présence  d'un  membre  de  la 
municipalité  et  du  percepteur  de  la  commune  du  lieu 
du  dépôt. 

VIL  Les  ventes  seront  faites  publiquement  et  à  Ten- 
chère  ;  les  prix  seront  payés  en  valeurs  métalliques  > 
comme  représentant  la  somme  dont  les  législateurs  ont 
ordonné  le  prélèvement.  Par  ce  moyen ,  les  denrées  ne 
pourront  être  adjugées  qu'autant  que  l'offre  égalera  le 
prix  pour  lequel  la  denrée  aura  été  reçue  en  exécution 
de  la  taxe  faite  par  l'administration  du  département. 

Vill.  Il  sera  déduit  sur  le  produit  des  ventes  ,  un  sou 
pour  livre,  qui  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  trois  de- 
niers au  percepteur  pour  sa  remise  ;  trois  deniers  par 
égale  jxjrtion ,  au  membre  de  la  municipalité  et  au  com- 
missaire du  Directoire  exécutif;  les  six  deniers  restant 
seront  employés  à  payer  le  loyer  des  magasins,  les  frais 
de  garde  et  de  vente. 

ÎX.  Le  percepteur  du  lieu  du  dépôt  des  denrées  tien- 
dra un  compte  particulier  de  cette  recette ,  et  en  versera 
le  produit  chez  le  receveur  du  département. 

X.  Les  contribuables  qui  auront  à  payer  une  partie 
cle  la  contribution  foncière  en  denrées,  pourront  s'en 
libérer  en  remettant ,  avant  le  premier  vendémiaire  pro- 
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cTiaîn  pour  toute  préfixion  de  délai,  aux  percepteurs  des 
communes  dans  lesquelles  les  biens  sont  situes,  le  prix 
des  denrées  pour  lesquelles  ils  seront  compris  dans  le 
rôle,  et  ce,  en  valeur  de   1790. 

XI.  Les  sommes  remises  en  exécution  de  l'article  pré' 
cèdent,  seront  portées  dans  le  rôle  sur  la  colonne  des 
valeurs  métalliques.  Les  percepteurs  et  receveurs  joui- 
ront de  la  remise  qui  leur  est  accordée  dans  ces  mêmes 
valeurs. 

Xiï.  Les  contribuables  qui  se  libéreront  en  la  forme 
autorisée  par  l'article  IV  ci-dessus,  s'acquitteront  de  la 
partie  de  leur  contribution  payable  en  nature,  en  re- 
mettant en  valeur  de  1790,  une  somme  égale  à  celle 
qu'ils  avalent  à  fournir  en  denrées;  il  ne  leur  sera  rien 
demandé  de  plus  ,  ni  en  considération  de  la  plus-value 
des  denrées,  ni  de  l'économie  qu'ils  auront  faite  des 
frais  de  transport. 

XIII.  Les  citoyens  qui  n'auront  pas  profité  avant  le 
premier  vendémiaire  prochain ,  des  facilités  et  avantages 
offerts  par  les  dispositions  du  présent  arrêté,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  les  réclamer  après  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  dans  le  bulletin  des 
lois. 


Loi  nlative  aux  contribuables  qui  ont  obtenu  des  rèduc-^ 
lions  sur  leur  taxe. 

Du  5  Tlieimiaor ,  an   IV.  (N''.   233). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
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ration  d'urgence    qui  précède    la   résolution  ci  -  après  ^ 

approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  29  messidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  importe 
essentiellement  au  trésor  public  de  lever  tous  les  obstacles 
qui  peuvent  s'opposer  à  la  prompte  perception  de  la  con- 
tribution foncière; 

Qu'un  des  moyens  les  plus  propres  à  accélérer  cette 
perception,  est  d'empêcher  que  les  contribuables  soient 
de  nouveau  contraints  à  des  réclamations  déjà  jugées , 
dont  la  répétition  multiplie  et  entrave  le  travail  des  ad~ 
ministrations  ,  en  forçant  les  contribuables  à  de  nou- 
velles démarches  aussi  fatigantes  qu'onéreuses, 

Déclare  qu'il  y   urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  Conseil  des  Cinq- 
cents  a  pris  la  résolution  suivante  : 

Article     premier. 

Nul  contribuable ,  ayant  obtenu  une  réduction  pour 
cause  de  surtaxe  de  l'an  III ,  ne  pourra  être  contraint , 
pour  l'an  IV ,  au  payement  d'une  somme  plus  forte  que 
celle  à  laquelle  sa  cotisation,  pour  la  rais  c  r  la  même 
propriété ,  aura  été  légalement  réduite  en  l'an  III. 

II.  Les  décharges  prononcées  sur  le  rôle  de  l'an  III; 
auront  leur  effet  pour  celui  de  l'an  IV. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  cl-des:iUS. 
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Loi    qui  rétablit  la  liberté  des  transactions  ,    et    autorise 
les  rembourserncns   en  mandats  au  cours. 

Du  5  TheniiJor  ,   an  1\  . 

(  Voyez  le   code  des  tr^sactions  ), 


Arrêté  du   Directoire   exécutifs  qui  prescrit  des  formalités 
pour  les    coupes    extraordinaires   de  bois. 

Du  8  Tliermidor,  an  IV.  (  N*».   256). 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article    Premier. 

Les  articles  premier  du  titre  XV,  et  IV  du  titre 
XXIV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  et 
les  articles  VII ,  VIII  et  IX  du  titre  VII  de  la  loi  du 
29  septembre  1791,  concernant  l'administration  fores- 
tière, seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

II.  En  conséquence  nulles  coupes  de  quarts  de  réserve 
ou  autres  bois,  autres  que  les  coupes  ordinaires,  en 
conformité  des  procès-verbaux  de  leurs  aménagemens, 
ne  pourront  être  faits  qu'elle  n'aient  été  autorisées  par 
le  Pouvoir  exécutif. 

III.  Les  corps  administratifs  ne  pourront  en  ordonner 
ni  adjuger- aucune,  qu'en  vertu  de  cette  autorisation, 
à  peine  de  nullité  desdites  adjudications,  et  de  tous 
dommages  et  intérêts  envers  ceux  qui  les  ordonneraient 
et  adjugeraient,  et  même  envers  les  adjudicataires. 
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IV.  Lorsqu'une  coupe  extraordinaire  aura  été  autori- 
sée par  le  Pouvoir  exécutif,  il  sera  fait  mention  ex- 
presse de  l'autorisation ,  dans  les  'affiches  et  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication. 

V.  Les  agens  forestiers  et  les  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  du  domaine  national,  sont  chargés, 
Êous  leur  responsabilité ,  de  s'opposer  à  toute  coupe 
extraordinaire  qui  ne  serait  pas  révêtue  de  ces  formali- 
tés, et  d'en  donner  sur-le-champ  connaissance  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  demeure  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  dans  le  bulletin 
des  lois. 


Loi  qui  détermine   le  mode  de  paiement    du  dernier  quart 
du  prix  des   domaines  nationaux  soumissionnés. 

Du   i3  Thermidor,   an  IV.        (N°.   235). 

(  Voyez  le  code  des  transactions  ). 


i.OI  relative  à  la  prestation  de'  serment  des  employés  de 
la  régie  de  f  enregistrement  ,  des  gardes  forestiers  ,  des 
Experts  y  etc. 

Du    i6  Thermidor,    an  IV.  (N«.   241). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la   teneur   de   la  déclaration  d'urffence  et  de  la 

£7 

Résolution  du  14  thermidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  la  sup- 


l6   Thermidor  ,   an  IV.  155. 

pression  des  tribunaux  de  district  ne  permet  plus  aux 
employés  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  aux  gardes 
forestiers ,  aux  experts ,  d'y  prêter  le  serment  qui  leur 
^st  imposé  par  les  lois;  que  leur  transport,  auprès  du 
tribunal  civil  du  département  entraîne  des  longueurs  et 
des  frais  préjudiciables  à  l'intérêt  public  et  particulier , 
et  qu'il  est  instant  d'y  pourvoir , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Les  employés  à  la  régie  de  l'enregistrement,  les  gardes 
forestiers ,  les  experts  ,  et  tous  autres  qui ,  à  raison  de 
leurs  emplois  ou  fonctions,  sont  assujétis  par  les  lois 
à  une  prestation  préalable  de  serment ,  sont  autorisés , 
lorsqu'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune  où  le  tri- 
bunal civil  du  département  est  établi,  à  prêter  leur 
serment  devant  le  juge-de-paix  de  l'arrondissement  dans 
lequel  ils  sont  pour  leurs  fonctions  ou  pour  leur  com- 
mission. 

II.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  prestation  :  les  employés 
de  la  régie ,  les  gardes  forestiers  ,  et  tous  autres  em- 
ployés et  fonctionnaires ,  en  enverront  tout  de  suite 
l'extrait  au'grefFe  du  tribunal  civil  du  département,  pour 
y  être  enregistré  ;  pourront  néanmoins  les  experts  se 
dispenser  de  cet  envoi,  à  la  charge  de  joindre  extrait  de 
leur  prestation  de  serment  à  leur  rapport,  lorsqu'ils  le 
remettent  au  greffe. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 
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Aorès  une    seconde    lecture ,   le  Conseil  d.s  Anciens 
approuve  la  résolution  ci- dessus. 


Loi  portant   que  les    contributions  seront  payées   en    nu- 
méraire  ou  en  mandats  valeur   au   cours. 

Du    22    Thermidor  ,   an   IV.  (N".  247^* 

(  Voyez  le  code  des  transactions). 


Loi  qui  fixe  le  mode  d'assiette  et  de  perception    des   con~ 
*   trihutions  personnelle  ef  soniptuaire  pour  C an  IV, 

Du   22   Thermidor,   an    IV.  (  N'\   25i  ), 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
<léçlaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
i-ésclution  du  1 5  thermidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  que  pour 
assurer  tous  les  parties  du  service  public  ,  il  est  né- 
cessaire d'accélérer  l'assiette  et  la  perception  de  toutes 
les  contributions,  et  que  la  mise  en  recouvrement  de 
la  contribution  personnelle  pour  l'an  IV,  ne  peut  être 
plus  long-temps  retardée  sans  un  notable  dommage  pour 
la  République. 

Déclare  qu'il  y  a   urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence ,  prend  la  résolution  suivante. 

Article  premier 
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Article    premier. 

Les  contributions  personnelle  et  somptuaire  établies 
par  la  loi  du  7  thermidor  Je  l'an  III,  seront  les  mêmes 
pour  Tan  IV ,  et  perçues  sur  les  mêmes  rôles. 

II.  Sont  exceptées  de  la  taxe  somptuaire  portée  par 
ladite  loi  ,  toutes  les  cheminées  servant  aux  travaux  des 
usines  et  manufactures. 

III.  Il  sera  fcàt,  dans  îa  décade,  un  supplément  à 
chaque  rôle  ,  tant  pour  les  cotes  et  les  taxations  nou- 
velles ,  ou  omises  sur  le  précédent  rôle ,  que  pour  aug- 
mentation ou  réduction  de  taxes  autorisées  par  la  même 
loi. 

IV.  Tout  individu  réunissant  d'ailleurs  les  conditions 
requises  pour  être  citoyen  français  ,  qui  ,  en  confor- 
mité de  l'article  CCCIV  de  la  constitution  ,  voudra  se 
faire  inscrire  au  rôle  de  îa  contribution  personnelle  , 
y  sera  admis ,  en  se  présentant  dans  le  mois  ,  au  plus 
tard  ,  de  la  publication  de  la  présente. 

V.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  demander  une  de- 
charge ,  qu'il  ne  justifie,  par  la  représentation  de  sa 
quittance  ,  avoir  payé  dans  une  autre  municipalité. 

VI.  Chaque  franc  du  rôle  de  Tan  îll  sera  pavé  en 
mandats  ,  valeur  représentative  de  dix  livres  de  blé  , 
comme  pour  la  contribution  foncière. 

VII.  La  moitié  de  la  présente  contribution  sera  payée 
quinze  jours  après  îa  publication  de  la  présente  loi , 
et  l'autre  moitié  dans  la  quinzaine  suivante. 

VIII.  L'article  XVI  de  la  loi  du  7  thermidor,  an  III, 
est  rapporté. 

Code  rural  f    V,  supplément^  R 
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IX.  La  dite  loi  sera  exécutée  dans  toutes  les  dispo» 
sitions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente. 

X.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde   lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi    rdatlvc    à  la  répression  des  délits   ruraux  et  fores» 

tiers. 

Du  23    Thermidor  ,  an   IV.         (  N^.   253  ). 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  Tacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  dVrgence  et  de  la  réso- 
lution du  21  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  ;  considérant  que  le  défaut 
de  la  nouvelle  organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
ôte  à  la  police  rurale  et  forestière  un  grand  moyen  de 
surveillance  ; 

Considérant  que  l'absence  d'une  infinité  de  jeunes  cul- 
tivateurs maintenant  occupés  à  combattre  les  ennemis 
de  la  République ,  commande  au  Corps  législatif  des 
mesures  cocrcitives  ,  afin  de  conserver  à  ces  braves 
citoyens  les  récoltes  abondantes  qui  se  trouvent  sur  i 
leurs  terres  ; 

Considérant  que  les  moissons  étant  en  pleine  acti- 
vité dans  la  plupart  des  départemcns ,  il  est  impossible 
d'attendre  la  révision  dgs  lois  relatives  à  la  police  ruralç^ 
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frt  forestière ,  pour  chercher  à  prév^enir  et  à  réprimer 
les  (iélits  qui  se  multiplient  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  Conseil  prend  la 
Jrésolution  suivante, 

Article     premier. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestier? 
ne  seront  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  : 
les  gardes  champêtres  seront  seulement  tenus  d'en  affir-» 
mer  la  sincérité  ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  devant 
le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs. 

II.  La  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  ,  ou  d'un  jour  d'emprisonnement  ,  fixée 
comme  la  moindre  par  l'article  DCVI  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines  ,  ne  pourra  ,  pour  tout  délit  rural  et 
forestier ,  être  au-dessous  de  trois  journées  de  travail  ou 
de  trois  jours  d'emprisonnement. 

lil.  Les  lois  rendues  sur  la  police  rurale  seront  au 
surplus  exécutées. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


£XT li  AIT  de  la  toi  portant  étabUsssment  d'un  droit  de. 

patentes. 

Du    6   Fructidor,   an  IV.  (  N^.   264). 

Art.  XIX.  Ne  sont  pas  assujétis  à  la  patente 

les  laboureurs  et  cultivateurs   peur   b  vente 

R  2 
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des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui  lui  ajî* 
partiennent  ou  paf  eux  exploités  ,  et  pour  le  bétail 
qu'ils  y  élèvent. 


Arrêt  k  du  Directoire  executif ,  qui  détermine  U 
mode  et  les  ttrtnes  de  paiement  du  prix  dis  coupes  de 
bois  de  Van  V, 

Du  8  Fructidor,  an   IV.        (  N''.  273). 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances  ;  considérant  que  les  comités  de  salut  pu- 
blic et  des  finances ,  par  un  arrêté  du  6  vendémiaire 
dernier  ,  et  que  le  représentant  du  peuple  Giroust ,  par 
celui  du  30  du  même  mois  ,  ont  fixé  les  termes  de  paie- 
ment du  prix  des  coupes  de  bois  destinées  pour  la 
présente  année  ;  que  ces  termes  ne  peuvent  plus  être  les 
mêmes  pour  les  adjudications  de  l'année  prochaine,  et 
qu'il  importe  à  l'intérêt  du  trésor  public  de  déterminer 
la  manière  dont  sera  payé  le  prix  de  ces  adjudications, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  adjudicataires  des  coupes  des  bois  destinés  pouf 
Tannée  prochaine  ,  seront  assujétis  ,  par  les  cahiers  A^^ 
charges  des  adjudications  ,  à  payer  le  prix  desdits  bois 
en  numéraire ,  ou  en  papier  au  cours  du  jour  oii  le 
paiement  sera  fait. 

II.  Les  termes  des  palemens  seront  fixés  à  un  an, 
savoir  :  la  moitié,  six  mois  à  com.pter  du  jour  de  l'adju- 
4icatibn  \  et  l'autre  moitié  ,  six  mois  après ,  sans  espé^ 
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pérance  d'aucune  prolongation  de  délai ,  et  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  et  réglemens ,  contre  les 
adjudicataires  en  retard  :  ils  seront  tenus  en  outre  de 
payer  comptant  ,  en  la  forme  ordinaire ,  les  deux  sous 
pour  livre  du  prix  de  leurs  adjudications. 

III.  Les  dispositions  des  articles  précédens  auront  leur 
exécution  pour  les  adjudications  des  bois  des  départe- 
mens  réunis ,  sauf  néanmoins  que  les  termes  des  paie- 
mens  seront  réduits  à  six  mois  ,  de  manière  que  la  moitié 
en  soit  acquittée,  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'ad- 
judication ,  et  l'autre  moitié  trois  mois  après. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  dans  le  bulletin  des 
lois. 


Arrêté  du  Directoire  executifs  qui  ordonne  la  venu 
des  arbres  dépérissant  et  nuisibles  dans  les  coupes  ordi- 
naires des  bois  appartenant  aux  établissemens  ecclésias- 
tiques ,  dans  les  départemins  réunis  le  9  vendémiaire , 
an  IV, 

Du  8  Fructidor  ,  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances  arrête  : 

Il  sera  procédé  ,  au  fur  et  mesure  des  coupes  ordi- 
naires des  bois  appartenant  aux  établissemens  ecclésias- 
tiques ,  dans  rétendue  des  pays  réunis  à  la  République 
française  par  la  loi  du  9  vendémiaire  de  Tan  IV,  à  la 
vente,  en  la  manière  accoutumée,  des  arbres  dépérissant  et 
nuisibles  qui  s'y  trouveront ,  à  la  charge  d'y  réserver ,  par 
chaque  arpent ,    au  moins  §lx  anciens  ^  dix  modernes  ^ 
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outre  les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis  ,  le  tout  suivant 
la  marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agens 
forestiers  ;  et  le  prix:  qui  en  proviendra  ,  sera  versé 
dans  la  caisse  des  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé   dans  le  buUçtin  des 
lois. 


1^0  1  intcrprliatïve.  du  Décret  du  8  septembre  1793  (v.  St.) 
relatif  aux  baux  dèS  biens  des  émigrés^  comprenant  dd 
parties  dt  lois. 

Du    i5  FruclMoT,  an  IV,        (N«.   a.87  ). 

(_  Voyez  le  code  des  émigrés  ), 


Loi    qui    détermine    h    mode    de  paiement    des  fermages 


arriérés. 


Du   18  FriKtulor,  an  IV.        (  N°.   ayS), 

(  Voyez  le  code  des  transactions  ). 


1.0 1  qui  ordonne  V exécution  de  V article  XIV  de  la  loi 
du  X  thermidor  an  III ,  relative  au  paiement  des  f^r^ 
mages,  I 

Du   18  Fnictidor  ,  an  IV.        (N''.  275).-  ' 

('  Voyez  le  code  des  transactions  ), 
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Loi    qui    r^glc    la  manière  dont    seront  payis  les   loyers 
des  maisons^ 

Du  31   Fructidor  j  an  IV. 

(  Voyez  le  code  des  transactions  ). 


Loi  qui  fixe   te  paiement  des    adjudications  de  bois  pour 

l'an   F. 

Du  4'»  join'  Complémentaire,  an  IV.       (  N**.  3fi  ). 

Le  Conseil  des  Anciens  >  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d^urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  Tacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d^irgenee  et  de  la 
résolution  du  jo  fructidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  y  après  avoir  entendu  la 
commission  des  finances  sur  les  demandes  du  Directoire 
exécutif^  relatives  aux  adjudications  des  coupes  ordi.- 
naires  de  bois  pour  Tan  V ,  et  à  la  fixation  des  termes 
des  paiemens  à  faire  par  les   adjudicataires  ; 

Considérant  qu'après  avoir  pourvu  à  la  célérité  et  i\ 
la  régularité  du  recouvrement  des  diffcrens  revenus  ,  il 
convient  d*activer  pareillement  la  recette  du  prix  des 
adjudications  ,  et  d*en  déterminer  les  époques  d'une 
manière  plus  convenable  au  service  de  la  trc:>orerie  na- 
tionale , 

Déclare  qu'il  y  a  urgenc?. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivant*: 

R  4 
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Article    premier. 

Le  prix  des  adjudications  de  bois  pour  Tordinaîre 
prochain  sera  payable  en  valeur  réelle  «t  effective  dans 
le   cours    de  Tan  V. 

II.  Le  Directoire  Exécutif  pourra  régler  les  époques 
de  paiement  suivant  les  besoins  du  service ,  de  manière 
qu'une  portion  soit  acquittée  comptant  dans  les  dix  jours 
de  l'adjudication  ;  et  le  surplus  ainsi  qu'il  sera  convenu 
par  le  cahier  des  charges, 

III.  Il  pourra  être  stipulé  dans  les  conditions,  que 
les  adjudicataires  fourniront  par  avance,  des  lettres  de 
change  à  différentes  usances,  suivant  les  ter;mes  de  leur 
adjudication. 

IV.  La  piésente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi  ponant  que  h  prix  d&s  réquisitions  exercées  depuis 
le  premier  brumaire  an  IF ,  sera  précompté  sur  le  mon- 
tant  des  contributio?is. 

Du  3  Vendémiaire,  an  V.  (N°.   3i3). 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résohition  du  troisième  jour  complémentaire. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  l'acte 
constitutionnel  garantit  à  chaque  citoyen  sa  propriété,  et 
VçUt  que  les  contributions  soient  cgalciTient  réparties  ; 
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Considérant  que  les  réquisitions  auxquelles  les  besoins 
publics  et  le  fléau  des  dissentions  civiles  ont  mis  dans 
la  nécessité  de  recourir  depuis  l'établissement  de  la  nou- 
velle Constitution ,  ne  pourraient  être  regardées  que 
comme  autant  d'atteintes  à  la  propriété  de  ceux  suf 
qui  elles  ont  été  exercées ,  si  on  ne  s'empresse  de  venir 
à  leur  secours  autant  que  peut  le  permettre  la  situation 
du  trésor  public  ; 

Considérant  enfin  que  la  loi  du  15  pluviôse  dernier, 
en  autorisant  le  Directoire  exécutif  à  faire  une  réqui- 
sition de  chevaux  ,  ordonne  expressément  que  celui 
dont  le  cheval  aura  cté  requis ,  recevra  une  reconnois- 
sance  du  prix ,  laquelle  sera  acquittée  par  le  payeur  de  son 
département ,  en  numéraire   ou  assignats  au  cours , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avqir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Le  prix  des  réquisitions  exercées  depuis  le  premier 
brumaire  dernier,  sur  les  contribuables,  pour  le  service 
des  armées  de  la  République,  sera  précompté  aux  ci- 
toyens sur  le  montant  des  contributions  antérieures  à 
l'an  IV  ;  et  subsidiairement  sur  celles  de  cette  même 
année. 

n.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent  ,  les  admi- 
nistrations de  département  liquideront  le  montant  des 
fournitures  fait::s  par  chaque  contribuable  ,  et  lui  déli- 
vreront im  bon  admissible  comme  comptant  en  paie- 
ment des  contributions. 

III,  Les   liquidations   seront  faites    en  valeur  métal- 
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liques;  et  leur  montant  sera  reçu  en  paiement  des  con- 
tributions directes ,  franc  pour  franc. 

IV.  Les  administrations  centrales  de  département  re- 
mettront successivement  au  ministre  des  finances ,  les 
états  des  liquidations  quelles  auront  effectuées. 

V.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  messidor  ,  qui  au- 
torisent le  directon-e  à  faire  payer  partie  de  la  contri-- 
bution  foncière  de  Tan  IV  en  grains  et  fourrages ,  sont 
rapportées  :  tout  contribuable  qui  ne  l'aura  pas  acquittée  ^ 
sera  tenu  de  la  payer  en  nun?éraire  ou  en  mandats  au 
cours.. 

La  présente  résolution  sexa  imprimée. 
Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des   Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Arrêt  È  du  Directoire,  txcciftif^  qui  fixe,  h  madc  et  Us^ 
termes  des  paiemens  du  montant  des  adjudications  de. 
bois  peur  l'an   V. 

Du  4  Vendémiaire,  an  V.  (N".  3.5). 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  par  Tarticle 
II  de  la  loi  du  quatrième  jour  complémentaire  dernier, 
il  est  autorisé  à  régler  les  époques  de  paiement  suivant 
les  besoins  du  service,  de  manière  qu'une  portion  soit 
acquittée  comptant  dans  les  dix  jours  de  l'adjudication, 
et  le  surplus,  ainsi  qu'il  sera  convenu  par  le  cahier  des 
charges  ;  que  l'article  lïi  porte  qu'il  pourra  être  stipulé 
que  les  adjudicataires  fourniront,  par  avance,  des  lettres 
de  chancre  à  différentes  usances ,  suivant  les  termes  de 
leur  adjudication  j  que  le  motif  de  cette  loi  est  d'activer 
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1.1  recette  dii^rix  des  bois ,  et  d'en  déterminer  les  époques 
d'une  manière  plus  convenable  au  service  de  la  tréso- 
rerie nationale;  ce  qui  nécessite  à  faire  quelques  chan- 
gemens  à  son  arrêté  du  8  fructidor  précédent,  par  le- 
quel il  avait  fixé  les  termes  des  mêmes  paiemens , 

Arrête  que  le  montant  des  adjudications  des  bois 
destinés  pour  la  présente  année,  sera  payé,  savoir  :  le 
cinquième  en  espèces,  dans  la  décade  du  jour  des  ad- 
judications; et  les  quatre  autres  cinquièmes  en  traites 
acceptées  ,  savoir  ,  à  trois  mois  d'échéance  pour  le 
premier ,  à  quatre  mois  pour  le  second,  à  cinq  pour  le 
troisième  ,  à  six  pour  le  quatrième. 

l^^s,  adjudicataires  seront  tenus,  en  outre,  de  payer 
comptant  les  deux  sous  pour  livre  du  prix  princ:pd,  en 
la   forme  ordinaire. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  dans  le  bulletin  des 
lois. 


Arrêté  du   Dirutoirc   exécutifs  qui    interdit  la    chasse 
dans  les  forêts  nationales. 

Du  28   Vendémiaire,  an  V.       (N".  33i  ). 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances  ;"  considérant  que  le  port  d'armes  et  la  chasse 
sont  prohibés  dans  les  forêts  nationales  et  des  parti- 
culiers, par  l'ordonnance  de  1669  et  par  la  loi  du  30 
avril  1790; 

Que  l'article  IV,  titre  XXX  de  l'ordonnance  de  1666 ^ 
fait  défenses  à  toutes  personnes  de  chasser  à  feu  et  d'entrer 
pu   demeurer  de  nuit   dans   li?fe   farêts  domaniales,  ni 
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même  dans  les  bois  des  particuliers  avec  armes  à  feu  \ 
à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  et  de  punition  cor- 
porelle s'il  y  échoit  ;  que  les  articles  VIII  et  XII  du 
même  titre  défendent  d'y  prendre  aucune  aire  d'oiseaux  y 
et  d'y  détruire  aucune  espèce  de  gibier,  avec  engins» 
tels  que  tirasses,  traînaux  ,  tonnelles,  etc.  sous  les  mêmes 
peines;  que  l'article  ^^  de  la  loi  du  30  avril  1790, 
défend  à  toutes  personnes  de  chasser,  en  quelque  temps 
et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'au- 
trui ,  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages-intérêts 
s'il  y  échoit, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

La  chasse  dans  les  îoxQts  nationales  est  interdite  à 
tous  particuliers  sans  distinction. 

II.  Les  gardes  sont  tenus  de  dresser,  contre  les  con- 
trevenans ,  les  procès-verbaux  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  autres  délits  forestiers ,  et  de  les  remettre  à, 
l'agent  national  près  la  ci-devant  maîtrise  de  leur  arron- 
dissement. 

III.  Les  prévenus  seront  poursuivis  en  conformité  de 
la  loi  du  3  brumaire,  an  IV,  relative  aux  délits  et  aux 
peines ,  et  seront  condamnés  aux  peindr  pécuniaires 
prononcées  par  les  lois  ci-dessus  citées. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécutiort 
du  présent  arrêté,  qui  sera  envoyé  aux  départeraens, 
imprimé  et  affiché. 
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Ext  RAI  T  de   la  loi  relative  aux  dépenses  ordinaires    ec 
extraordinaires  de  Can  V. 

Du   i6  Brumaire,  an  V.        (  N°.   34l). 

Art.  IV.  La  contribution  foncière  de  l'an  V  est 
fixée  à  150  millions  en  principal,  à  répartir  sur  les  quatre- 
vingt-dix-huit  départemens  situés  en  Europe. 

La  contribution  personnelle  et  somptuaire,  pour  la 
même  année,  est  fixée  à  50  millions,  à  répartir  sur  tous 
les  habitans  du  même  territoire. 

V.  Il  sera  ouvert,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi ,  dans  chaque  Commune 
un  rôle  provisoire  pour  l'an  V,  sur  lequel  tous  les 
contribuables  seront  portés  pour  le  cinquième  du  mon- 
tant de  leurs  contributions  directes  de  Tan  IV,  payable 
en  numéraire  ou  mandats  au  cours ,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  publication  du  rôle. 

VI.  Les  bons  de  réquisition  pourront  être  employés 
en  paiement  de  la  moitié  des  contributions  directes  de 
l'an  IV,  par  les  contribuables  à  qui  ils  auront  été  no- 
minativement remis  en  exécution  de  la  loi  du  3  ven- 
démiaire an  V  ;  mais  ils  ne  seront  admis  qu'en  repré- 
sentant la  quittance  de  la  première  moitié. 

Dans  le  cas  où  la  valeur  des  bons  ne  s'élèverait  pas 
au  montant  de  la  moitié  ,  ils  ne  seront  également  admis 
qu'en  présentant  la  quittance  du  surplus  de  la  con- 
tribution. 

Les  bons  qui  n'auront  été  ainsi  employés^-  ou  ce. 
qui  restera  de  plus-value,  seront  admis  en  paiement  de 
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biens  nationaux,  comme  les  autres  créances  sur  TËtat^ 

dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Ils  seront  de  plus  admis  en  paiement  des  contributions 
directes  de  l'an  VI;  mais  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne 
pourront  être  présentes  que  par  les  contribuables  à  qui 
ils  auront  été  remis. 

VÎIÎ.  Tous  les  domaines  nationaux,  y  compris  ceux 
des  département  réunis,  à  l'exception  de  ceux  réservés 
pour  1er  ser\âce  public,  des  forêts  nationales  et  bois 
réservés  par  les  lois  rendues  à  ce  sujet,  seront  mis  en 
vente,  ccn.torraément  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus, 
(article  III)  pour  atteindre  le  montant  des  fonds  ex- 
traordinaires. Le  Directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte 
successivement  des  produits  desdites  aliénations ,  et  en 
intbrmera  le  Corps  législatif,  dès  qu'ils  auront  suffi  à 
compléter  le  montant  desdits   fonds  extraordinaires. 

IX.  Ces  ventes  seront  faites  par  les  administrations 
de  départeiuens ,  quinzaine  après  rafîiche ,  sur  enchères 
reçues  de  la  manière  réglée  par  les  lois  antérieures  à 
celles  du  28  ventôse,  et  suivant  les  bases  d'évaluation 
et  le  mode  de  paiement  ci-après  déterminé. 

X.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  une  première 
offre  égale  a\ix  trois  quarts  du  principal  de  l'évaluation 
des  biens  estimés  en  vertu  des  lois  précédentes. 

Et  quant  aux  biens  non  estimés  ,  le  revenu  en  sera 
fixé  par  des  experts  ,  et  les  enchères  seront  ouvertes 
sur  l'cifre  de  quinze  fois   ce  revenu. 

XI.  Le  prix  des  biens  vendus  sera  payable  de  la  ma- 
nière suivante: 

Un  dixième  en  numéraire ,  moitié  dans  les  dix  jours 


i6  Brumaire,  an   K  *7' 

et  avant  la  prise  de  possession,  et  moitié  dans  six  mois; 
quatre  dixièmes  en  quatre  obligacions  ou  cédulcs,  paya- 
bles ,  une  chaque  année  dans  les  quatre  suivantes  ,  et 
produisant  cinq   pour  cent  d'intérêt. 

JLe  restant  du  prix  pourra  être  acquitté ,  ou  avec  des 
ordonnances  des  ministres  pour  fournitures  faites  à  la 
République  ,  ou  en  bordereaux  de  liquidation  de  ia 
dette  publique,  ou  de  la  dette  des  émigrés,  ou  en  bons 
de  réquisition  ,  bons  de  loterie  ,  et  ordonnances  ou  bons 
de  restitution  ou  d'indemnité  de  pertes  occasionnées 
par  la  guerre  dans  les  départemens  frontières  ,  et  dans 
ceux  de  l'Ouest,  ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  perpétuelle ,  calculées  sur  le  pied  de  vingt 
fois  la  rente. 

XII.  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique ,  ainsi  que  les  bordereaux  de  liquidation  et 
indemnité ,  bons  de  réquisition  ou  ordonnances  des  mi- 
nistres; délivrés  jusqu'à  ce  jour,  ne  seront  admis  , 
conformément  à  l'article  précédent,  en  paiement  du  prix 
des  domaines  nationaux ,  que  jusqu'au  premier  messidor: 
prochain. 

XIII.  La  partie  payable  en  numéraire,  ou  en  obli- 
gations ou  cédules,  sera  toujours  réglée  par  le  montant 
de  la  première  offre  ou  de  la  mise  à  prix,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  l'article  X.  Tout  ce  qui  sera  ajouté  par 
voie  des  enchères,  pourra  être  payé  de  la  même  ma- 
nière que  les  cinq  derniers  dixièmes  ;  tellement  qu'un 
domaine  estimé  2,000  francs  de  revenu,  mis  à  l'enchère 
sur  une  première  oifre  de  30,000  fiancs ,  et  adjugé  ,  par 
exemple,  au  prix  de  50,000  francs,  pourra  être  payé; 
-savoir  : 
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1,500  francs  en  numéraire  dans  les  dix  jours,  et  avant 
la  prise  de  possession  ; 

1,500  francs  dans  les  six  mois  ; 

Quatre  obligations  ou  cédules  de  3,000  francs  cha- 
cune ,  payables  d'année  en  année ,  avec  l'intérêt  de  5 
pour  cent  sans  retenue; 

Et  35,000  francs  en  ordonnances  des  ministres,  bor- 
dereaux de  liquidation,  inscriptions  sur  le  grand-livre, 
et  autres  effets  mentionnés   en  Tarticle  XI. 

XIV.  La  partie  du  prix  des  domaines  nationaux  qui 
sera  payée  en  effets  de  la  dette  publique ,  dans  les  va- 
leurs ci-dessus  désignées  ,  sera  remise  à  la  trésorerie  na- 
tionale dans  le  mois  de  la  vente. 

XV.  Il  sera ,  par  le  commissaire  près  l'administration 
centrale,  formé,  sans  frais,  une  seule  opposition  aux 
hypothèques  sur  l'acquéreur  ;  elle  tiendra  au  profit  de 
chacun  des  porteurs  de  ces  obligations. 

Dans  les  départemens  où  il  n'y  a  pas  de  bureau  d'hy- 
pothèque, la  notification  au  greffier  du  tribunal  civil, 
qui  en  tiendra  registre ,  vaudra  opposition  provisoire- 
ment,  et  jusqu'à  la  mise  en  activité  du  code  hypo- 
thécaire. 

XVI.  A  défaut  de  paiement  d'une  ou  plusieurs  des 
obligations ,  le  porteur  ou  les  porteurs  qui  ne  voudraient 
pas  suivre  leurs  actions  personnelles  ou  en  expropria- 
tion dans  les  formes  ordinaires,  ne  seront  tenus,  pour 
toutes  diligences,  qu'aune  simple  sommation  au  débi- 
teur ,  laquelle  ils  dénonceront  au  commissaire  du  Direc*  - 
îoire  exécutif  près  l'administration  centrale ,  qui  en 
donnera  récépissé  à   l'hulsiier.  . 

XVII.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  dénonciation  au  | 

commissaire , 
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commissaire ,  ce  deraier  fera  faire  une  nouvelle  som- 
mation au  débiteur ,  avec  déclaration  que ,  faute  de  payer 
dans  le  délai  de  dix  jours  ,  il  sera  procédé  à  la  revente 
du   bien  par  lui  acquis. 

XVIII.  Faute  de  paiment  dans  le  délai  indiqué ,  le 
bien  sera  revendu  dans  les  formes  tle  \e.  première  vente; 
le  prix  sera  payable  : 

1°.  Comptant  pour  la  partie  l|^  obligations  échues 
non  payées  ; 

2°.  A  la  clergé  d'acquiiter  à  leur  échéance  \q.s  oblisa- 
tions  non  échues  ; 

3^\  De  payer  le  surplus  du  prix,  s'il  y  en  a ,  entre 
les  mains  du  précédenj:  adjudicataire  ou  de  sts,  ayant- 
droit  ,  un  mois  après  le  paiement  de  la  dernière  de  ses 
obligations  ,  le  tout  avec  l'intérêt  de  cinq   pour  cent. 

Et  dans  le  cas  oii  le  prix  de  la  vente  ne  couvrirait 
pas  ce  qui  est  dû  par  le  premier  acquéreur,  intc^-êts  et 
frais,  il  sera  poursuivi,  et  ses  blms  saisis  pour  en  par- 
faire le  paiement;  et  les  cédules  qui  ne  pourraient  être 
payées  à  leur  échéance  par  délégation  du  prix ,  seront 
acquittées  à  présentation,  lors  de  ladite  échéance ,  par 
la  trésorerie  nationale. 

XIX.  Indéjîendamtnent  des  prix  c^-dessus  stipulés,  les 
acquéreurs  de  domaip^s  nationaux  seront  tcnu^  d'ac- 
quitter, en  numéraire,  le  droit  d'enregistrement,  à  raison 
de  deux  pour  cent  de  la  moitié  de  la  première  mise  , 
et  de  consigner  entre  les  mains  du  sec  '^aire-général  de 
l'administration  centrale ,  un  pour  cent  du  prix  de  la 
première  mise ,  et  un  quart  pour  cent  sur  le  surpkis 
du  prix,  pour  être  distribué  entre  les  administrateurs, 
les  employés  et   le  directeur  de  la  régie  des  domaines. 

Code  rural  ^   i*^*",  supplément ^  S 
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de   la   manière    prescrite   par    la    loi    du    28    ventôse 

dernier. 

XX.  Les  ci -devant  religieux,  religieuses  et  autres 
personnes  compî-ises  dans  la  suppression  du  clergé  ré- 
grjier  dans  la  ci-devant  Belgique ,  continueront  à  être 
admis  à  payer  les  domaines  qu'ils  achèteront  directement 
dans  les  neuf  dépariemens  réunis  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire de  l'an  IVflphvec  les  bons  qui  leur  sont  déli- 
vrés, pour  leur  tenir  lieu  de  pension  de  retraite.  L'ex- 
cédent seulement  du  prix  qu'ils  n'auront  pas  acquitté 
avec  ces  valeurs,  sera  payé  comme  il  est  dit  ci -dessus* 
savoir  ,  en  numéraire  ,  obligations  ou  cédules,  jusqu'au 
complément  de  la  moitié  de  la  .première  offie  ,  et  le 
surplus  en  effets  de  la  dette  publique.'  , 

XXL  Néanmoins,  les  particuliers  qui  ont  déjà  de- 
mandé la  mise  en  vente  de  quelques  domaines  nationaux 
situés  dans  les  neuf  départemens  réunis ,  ou  qui  le  se- 
ront dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
seront  admis  à  la  poursuivre  et  à  en  payer  le  prix , 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  17  fructidor 
dernier,  contenant  des  moyens  pour  accélérer  la  vente 
.des  domaines  nationaux,  dans  les  neuf  départemens  réunis 
le  9  vendémiaire  an  IV. 

XXn.  Les  acquéreurs  de  maisons  ,  usines  ,  bois  de 
futaie  et  bois  taillis,  ne  pourront  f\ûre  aucune-  coupe 
de  bois  ni  démolition  avant  d'avoir  soldé  le  prix  entier 
de  la  vente,  et  ce,  à  peine  d'exigibilité  de  ce  qui  res- 
tera dû,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  l'autorisation 
de  l'administration  de  département ,  sur  l'avis  de  l'ad- 
ministration municipale  :  ladite  autorisation  sera  tou- 
jours à  la  charge  de  donner  bonne  et  valable  caution. 
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XXIII.  Il  est  dérogé  par  la  présente  loi  à  toutes  dis- 
positions antérieures  qui  pourraient  y  être  contraires. 

Après  ime  seconde  lecture ,   le   Conseil  des  Anciens 
approuve  .la  résolution  ci-dessus. 


Extrait  de.  la   loi  rdative  à  la  répartition  et  au  recoU' 
vrement  des  contributions  directes. 

Du   17  Brumaire,    an  V.        (N**.   34i). 

Article    premier. 

Les  membres  des  admistratijons  centrales  de  dépar- 
tement seront  tenues  de  faire  entre  les  communes  de 
leur  arrondissement ,  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes ,  dans  les  quinze  jours  de  la  réception  des  lois 
rendues   en  cette  partie. 

Les  administrations  municipales  seront  aussi  tenues 
de  mettre  les  rôles  en  recouvrement,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à  compter  de  la  réception  des  mandemens  ; 
et,  faute  de  le  faire,  le  Directoire  exécutif  nommera 
des  commissaires  spéciaux  chargés  de  suppléer  auxdites 
opérations  :  les  salaires  dûs  ,à  ces  commissaires  seront 
payés  par  les  administrateurs  en  retard. 

n.  Les  receveurs  des  départemens  et  les  percepteurs 
des  communes  ,  seront  responsables  du  recouvrement 
des  sommes  imposées  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'échéance  des  délais  fixés  par  les  lois.  Ils  y  seront  con- 
traints dans  les  dix  jours  suivans ,  par  la  privation  de 
toutes  leurs  remises  sur  les  sommes  non  recouvrées , 
pour  lesquelles  ils    ne  pourront  justifier  avoir  fait  les 
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diligences  prescrites  par  la  loi ,  et  dans  les  délais  qu'elle 
aura  déterminés. 

Ces  dix  jours  écoulés ,  et  à  défaut  de  diligences ,  il 
sera  procédé  par  saisie  et  vente  des  biens  desdits  rece- 
veurs et  percepteurs ,  et  de  leurs   cautions. 

III.  Les  contribuables  qui  n'auront  pas  acquitté  le 
montant  de  leur  taxe  en  contribution  directe  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'échéance  des  délais  fixés  par 
les  lois,  y  seront  contraints  dans  les  dix  jours  suivans 
par  la  voie  des  garnisaires  envoyés  dans  leur  do- 
micile ,  &  auxquels  ils  seront  tenus  de  fournir  le 
logement  et  les  subsistances,  et  de  payer*  de  plus  un 
franc  par  jour.  Ce  premier  délai  expiré  ,  le  paiement 
sera  poursuivi  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  des 
contribuables  en  retard ,  même  des  fruits  pendans  par 
racines. 

Les  garnisaires  seront  nommés  par  les  administrations 
municipales  ,   sur  la  demande  des  percepteurs. 

IV.  Les  rôles  des  exercices  antérieuîs  à  celui  de  l'an 
V,  non  encore  mis  en  recouvrement,  seront  terminés, 
et  leur  montant  certifié  au  ministre  des  finances  par  les 
corps  administratifs  ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  loi,  sous  les  peines  portées 
dans  les  artic-es  précédens. 

,V.  Les  sommes  dues  par  les  contribuables  sur  les 
exercices  antérieurs  à  l'an  V  ,  seront  payées  ;  savoir  : 
tout  ce  qui  manque  aux  trois  quarts  des  sommes  por- 
tées dans  les  rôles  faits,  dans  les  dix  jours  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi;  à  l'égard  -des  rôles  non 
formés ,  dafts  les  dix  jours  qui  suivront  leur  mise  en 
recouvrement,  et  le  surplus  le   15  frimaire  prochain. 
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VI.  Les  assignats  de  loo  francs  et  au-dessous  seront 
admis  en  paiement  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes ,  sur  le  pied  de  trente  capitaux  pour  un  ,  en 
remplacement  de  mandats,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  publication  de  la  présente. 

Les  assignats  qui  rentreront  par  les  impositions ,  se- 
ront annuités  et  brûlés  en  la  forme  accoutumée. 

Vir.  La  contribution  des  maisons  et  bâtimens  ,  payable 
en  exécution  des  lois  existantes  en  assignats  ou  en  man- 
dats, en  tout  ou  en  partie,  valeur  nominale  ,  ne  pourra 
être  acquittée  de  cette  manière  que  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi  sur  les 
rc^es  déjà  faits,  ou  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publi- 
cation des  rôles  à  faire.  Ce  délai  passé ,  elle  ne  pourra  être 
acquittée  qu'en  numéraire,  franc  pour  franc,  ou  en  mandais 
au  cours,  comme  la  contribution  des  fonds  ruraux. 

VIII.  Les  fermiers  seront  tenus  de  faire  l'avance  des 
contributions  pour  leurs  propriétaires ,  saUf  à  s'en  faire 
rembourser ,  ou  à  les  retenir  sur  le  prix  de  leur  fer- 
mage. 

IX.  Les  receveurs  et  percepteurs  sont  tenus,  le  onzième 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi  ,  à  l'égard 
des  rôles  en  recouvrement ,  et  le  onzième  jour  après 
la  remise  des  rôles  non  encore  terminés ,  de  faire  cons-  , 
tater  par  les  municipalités  de  leur  domicile,  l'état  et  le 
montant  de  leur  recette ,  et  d'en  adresser  le  procès- ver- 
bal,  dans  les  deux  jours  suivans  au  plus  tard;  savoir, 
les  percepteurs  aux  administrations  centrales,  et  les  re-i 
ceveurs  aux  mêmes  administrations ,  au  ministère  des 
finances  et  à  la  trésorerie  national?,  et  de  verser,  cha- 
cun en  droit  soi  5^  les  fonds  desquels  ils  seront   déten- 
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teurs  ,  dans  les  caisses  qui  doivent  les  recevoir.  Ce 
délai  passé ,  ils  ne  seront  plus  admis  à  porter  dans  leur 
compte  ni  des  assignats  d'aucune  manière,  ni  des  man- 
dats valeur  nominale. 

X.  Les  percepteurs  des  communes  seront  tenus  à  l'a- 
venir de  verser  le  produit  de  leur  recette  chez  le  rece- 
veur du  département  ou  entre  les  mains  des  préposés 
au  rpoins  une  «fois  par  décade.  Ceux  qui  seront  en 
retard,  et  qui  n'auront  pas  prévenu  le  receveur  qu'ils 
n'ont  rien  reçu  dans  les  dix  jours  précédens  ,  y  seront 
contraints  par  une  escorte  de  gendarmerie ,  dont  ils.  se- 
ront tenus  de  payer  les  frais ,  à  raison  de  cinq  francs 
par  jour  pour  chaque  gendarme.  ' 

XI.  Les  percepteurs  des  communes  tiendront,  indé- 
pendamment du  rôle  des  contibutlons  ,  un  relevé  ou 
bordereau  sur  lequel  ils  reporteront,  jour  par  jour, 
le  nom  des  contribuables  qui  auront  effectué  des  paie- 
mens ,  et  le  montant  des  sommes  remises.  Ils  le  feront 
clore  et  anêter  par  l'agent  de  la  commune  ou  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  auprès  de  la  muni- 
cipalité tous  les  dix  jours  au  moins,  et  la  veille  de 
leur  versement  chez  le  receveur  du  département  ou 
de  l'arrondissement. 

La  quittance  du  receveur  sera  rapportée  à  la  suite 
de  l'arrêté  du  bordereau. 

XiL  Les  obligations  ci-dessus  imposées  aux  percep- 
teurs vis-à-vis  des  receveurs  sont  rendues  communes 
vi:  à-vis  de  zç.s  derniers  ,  à  leurs  préposés  dans  les 
anciens  arrondissemens  de  district. 

XïII.  Les  receveurs  des  départemens  seront  obligés 
de  ttnir  un   état  fiz  situation  de  tous  les  percepteurs 
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<ies  communes;  cet  état  fera  connoître  la  somme  por- 
tée dans  les  rôles  ,  celle  qui  a  été  payée  et  ce  qui 
reste  dû. 

XIV.  Les  administrations  centrales  enverront  les  lo, 
,   20  et  30  de   chaque  mois  ,  ou   le  lendemain  ,    au   mi- 
nistre des  finances ,  l'état  des  recouvremens  faits  par  le 
receveur  du  département.  Cet   état  fera  connoître  : 

1°.  Le  montant  des  contributions  directes  assignées 
au  département   potir  chaque  exercice  non  soldé  ; 

2°.  Le  montant  des  sommes  payées  d'après  l'état 
précédent  ; 

30.  Le  montant  des  sommes  payées  depuis  le  der- 
nier état  ; 

4°.  Le  montant  des  sommes  dues  pou?  le  solde  de 
l'exercice  ; 

50.  Le  montant  des  sommes  reçues  depuis  le  dernier 
état  sur  toutes  les  parties  des  recettes  publiques  autres 
que  les   contributions  directes  ;   ' 

6^.  Le  montant   des  sommes  restantes  en  caisses  ; 

7^.  L'état  du  30  fera  connaître  la  situation  de  chaq'.ic 
commune  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent. 

XV.  Les  receveurs  des  départemcns  feront  à  l'égard 
des  commissaires  de  la  trésorefie  nationale  ,  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  précédent  à  l'égard  des  administra- 
tions centrales. 

XVI.  Les  états  adressés  au  ministre  des  finances  et 
à  la  trésorerie  nationale  seront  signés  par  le  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  ,  ou  par  i*admini:>tratcur 
qui  le  remplacera.  * 

Ils  sont  déclarés  responsables  de  l'exécution  de  c.^tte 
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disposition  ;  ils  pourront  êire  privés  de  leur  traitement 
pour  tous  les  jours  de  retard,  et  la  liste  de  ceux  qui 
se  seront  rendus  coupables  de  cette  négligence  sera 
adressée,  le  lo  de  chaque  mois,  au  Directoire  exécutif, 
par  le  ministre  des  finances. 

XVII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,   le  Conseil   des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi  relative  au  payement  des  valeurs  stipulées  dans  les 
baux  à  fer.Tie  antérieurs  au  décret  du  premier  Brumaire 
an  11^  en  équivalent  de  la  dlme  et  d'autres  droits  sup~ 
primés. 

Du  27  Biuniaire  ,    an  V.  (  N*^.    SSj  ). 

-Le  Conseil  des  Anciens  ^  adoptant  les  motifs  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'ur- 
gence. 

Suit  h  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  ds  la 
résolution  du  7  brumiiire  : 

Le  Conseil  de->  Cinq-cents,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  rendre  aux  stipulations  autorisées  par  l'équité  ou 
par  les  lo^-^ ,  leur  exécution ,  et  de  détruire  l'effet  ré- 
troactif qui  aurait  été  donné,  au  préjudice  des  conven- 
tions entre  citoyens,  à  des  lois  prohibitives. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Les  propriétaires  qui,  en  exécution  des  décrets  des 
ïi  mars  1791  et  15  août  1791,  et  antérieurement  à  celui 
du  premier  brumaire  an  II ,  avaient  stipulé  dans  leurs  baux 
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à  ferme,  qu'il  leur  serait  payé  une  valeur  séparée  du 
prix  des  fermages  en  équivalent  de  la  dîme  ou  d'autres 
droits  supprimés  ,  'ont  droit  d'exiger  le  payement  de 
cette  valeur,  toutefois  sans  intérêts,  nonobstant  la  dis- 
position de  l'article  ^^  du  décret  du  premier  brumaire 
an  II,  laquelle  est  rapportée  quant  aux  baux  et  stipu- 
lations consentis  avant  sa  pilblication. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  un?  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Arrêté   du   Directoire  exécutifs    concernant  les  pcrqui^ 
sitions  de  hois  coupes  en  délit ,  ou  volés 

Du  4  Kivosej  an  V.         (N".  38 1). 

Le  Directoire  exécutif,  vu  l'article  IV  de  la  loi  du 
II  décembre  1789,  qui»  défend  à  toutes  personnes  le 
»  débit,  la  vente  et  l'achat  en  fraude  des  bois  coupés 
»  en  délit,  sous  peine,  contre  les  vendeurs  et  acheteurs 
»  frauduleux  ,  d'être  poursuivis  selon  la  rigueur  des 
»  ordonnances,  et  décrète  que  par  les  gardes  de  bois, 
♦>  maréchaussées  et  huissiers  sur  ce  requis,  la  saisie  dés- 
»  dits  bois  coupés  en  délit,  soit  faite,  mais  que  la  per- 
»  quisition  desdits  bois  ne  pourra  l'être  qu'en  présence 
»  d'un  officier  municipal ,  qui  ne  pourra  s'y  refuser  ».. 

2°.  L'article  V  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  ,  sur  l'administration  forestière,  portant  que»  les 
»  gardes  (  forestiers  )  suivront  les  bois  de  délit  dans 
»  les  lieux  oii  ils  auront  été  transportés ,  et  les  mettront 
»  en  séquestre;  mais  ne  pourront  s'introduire  dans  les 
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»  ateliers,  bâtimens  et  cours  adjacentes;  qu'en  présence 
»  d'un  officier  municipal  ,  ou  par  autorité  de  -jus- 
»  tice  ». 

3*^.  L'article  XLI  du  code  des'délits  et  des  peines,  du  3 
brumaire  an  IV ,  portant  q\,ie  »  les  gardes  champêtres 
»  et  les  gardes  forestiers  ,  considérés  comme  officiers 
w  de  police  judiciaire,  sont  chargés  (entre  autres  choses) 
»  de  suivre  les  objets  volés  dans  les  lieux  où  ils  ont 
»  été  transportés,  et  de  les  mettre  en  séquestre,  sans 
»  pouvoir  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  âte- 
»  liers ,  bâtimens  et  cours  adjacentes ,  si  ce  n'est  en  pré- 
»  sence  soit  d'un  officier  ou  agent  municipal  ou  de  son 
»  adjoint,  soit  d'un  commissaire  de  police»; 

Informé  qu'au  mépris  de  ces  dispositions ,  quelques 
agens  se  sont  refusés  à  accompagner  les  gardes  fores- 
tiers dans  les  perquisitions  que  ceux-ci  les  requéraient 
de  faire  avec  eux,  de  bois  coupés  en  délit  et  transpor- 
tés dans  des  maisons ,  bâtimens ,  ateliers  ou  cours  adja- 
centes, et  qu'ils  ont  coloré  leur  refus  de  l'article  CCCLIX 
de  la  constitution ,  suivant  lequel  »  aucune  visite  domi- 
»  ciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi ,  et 
»  pour  la  peisonne  ou  l'objet  désigné- dans  l'acte  qui 
»  ordonne  la  visite  »  ;  • 

Considérant ,  d'une  part ,  que  les  lois  ci-dessus  men- 
tionnées remplissent  parfaitement  la  première  des  deux 
conditions  exigées  par  l'acte  constitutionnel  pour  auto- 
riser une  "Cisite  domiciliaire;  de  l'autre,  que  la  seconde 
de  ces  conditions  est  également  remplie  par  cela  seul 
que  les  gardes  forestiers  ,  chargés  en  leur  qualité  ^offi.- 
ciers  de  police  judiciaire^  de  juger  s'il  y  a  lieu  à  visite 
domiciliaire  pour  la  perquisition  de  bois  volés ,  réquiè- 
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rent  les  officiers' ou  agens  municipaux  ,  ou  leurs  adjoints  , 
de  les  accompagner  dans  cette  perquisition; 

Considérant  que  rien  n'est  plus  urgent  que  d'assurer 
l'exécution  des  lois  faites  pour  la  répression  des  délits 
forestiers  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice, 

Arrête  ce  oui  suit  : 

Article    premier. 

Tout  garde  forestier  qui  jugera  utile  ou  nécessaire  a 
la  recherche ,  des  bois  coupés  en  délit  ou  volés,  ci  en 
faire  la  perquisition  dans  un  bâtiment,  maison,  atelier 
ou  cour  adjacente,  requerra  le  premier  officier  ou  agent 
municipal  ou  son  adjoint,  ou  commissaire  de  police  du 
lieu ,  de  l'accompagner  dans  cette  perquisition ,  et  dési- 
gnera dans  l'acte  qu'il  dressera  à  cette  fin  ,  l'objet  de 
la  visite,  ainsi  que  les  personnes  chez  lesquelles  eile 
devra  avoir  lieu. 

II.  L'officier,  agent  ou  adjoint  municipal,  ou  com- 
missaire de  police ,  ainsi  requis  ,  ne  pourra  se  retuser 
d'accompagner  sur-le-champ  le  garde  forestier  dans  la 
p:rquisition. 

Il  sera  tenu  en  ontre,  conformément  à  l'article  VIII 
du  titre  IV  de  la  loi  du  29  septembre  179 1,  de  signer 
le  procès-verbal  de  perquisition  du  garde,  avant  l'affir- 
mation, sauf  au  garde  à  faire  mention  du  refus  qu'il 
en  ferait. 

IIÏ.  Tout  officier,  agent  ou  adjoint  municipal  qui 
contreviendra  soit  à  l'une  ,  soit  à  Paatre  des  disposi- 
tions ,  de  l'article  précédent,  sera,  par  le  commis^re 
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^\\  Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale 
du  cantpn,  dénoncé  à  l'administration  centrale  du  dé- 
partement, laquelle  sera  tenue  de  suspendre  le  contre- 
venant de  ses  fonctions,  conformément  à  l'article  CXLIX 
àt  l'acte  constitutionnel,  et  d'en  rendre  compte  sur-le- 
champ  au  ministre  de  la  police  générale ,  pour  sur  son 
rapport,  être,  par  le  Directoire  exécutif,  statué  sur  la 
traduction  de  l'officier  suspendu  ,  devant  les  tribunaux» 

IV.  Tout  commissaire  de  police  qui  se  trouvera  dans 
le  cas  de  l'article  précédent ,  sera  ,  par  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale? 
dénoncé  tant  à  l'administration  municipale  eile-mêm.e, 
qui  sera  tenue  de  le  destituer,  conformément  à  l'article 
XXVI  du  code  des  délits  et  des  peines,  qu'à  l'accusateur 
public,  qui  procédera  à  son  égard,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  les  articles  CCLXXXIV  et  suivans  du  code  des  délits 
et   des  peines. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des  lois.  Les 
ministres  de  la  justice,  des  finances  et  de  la  police  gé- 
nérale, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
veiller  à  son  exécution. 


Arrête  du  Directoire  exécutif,  qui  déclare  applicables  à 
la  reckcrche  des  bois  volés  sur  les  rivières  ou  ruisseaux 
jiGîtabUs  et  navigables  ,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  4 
Nivôse  présent  mois. 

Du   26   Nivôse  ,    an  V.  (N°.   4oO' 

Le  Directoire  exécutif,  informé  que  sans  respect  pour 
le?^propriétés ,  des  habitans  des   communes  riveraines 
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des  rivières  et  ruisseaux  flottables ,  se  permettent  de 
voler  les  bois  lors  du  passage  des  fiots  ;  que  ces  vols 
se  multiplient  dans  une  progression  tout-à-la-fois  alar- 
mante pour  le  commerce  qu'ils  découragent ,  et  dan- 
gereuse pour  l'approvisionnement ,  auquel  ils  apportent 
une  diminution  sensible;  que  la  difficulté  d'atteindre  les 
auteurs  de  ces  vols,  et  leur  impunité,  donnent  au  mal 
une  activité  effrayante  ; 

Voulant  faire  cesser  de  pareils  abtis  ,  et  considérant 
qu'il  n'est,  pour  y  parvenir,  que  le  moyen  des  per- 
quisitions domiciliaires  ;  que  les  mômes  motifs  qui  ont 
déterminé  à  les  permettre  aux  gardes  forestiers  pour  la 
recherche  des  bois  coupés  en  délit  oit  volés ,  -sont  ap- 
plicables aux  bois  qui  se  volent  sur  1<^  rivières ,  ports 
et  ruisseaux  flottables , 

Arrête  ce  que   suit  : 

Article     premier. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  4  nivôse  an  V  ,  re- 
latives à  la  recherche  ou  perquisition  des  bois  coupés 
en  délit  ou  volés  ,  sont  applicables  à  la  recherche  des 
bois  volés  sur  les  rivières  ou  ruisseaux  flottables  et  na- 
vigables :  en  conséquence,  tous  inspecteurs  de  la  navi- 
gation ou  gardes  de  rivière  commissionnés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  reçus  et  assermentés  devant  les 
tribunaux ,  sont  autorisés  à  faire  la  recherche  et  per- 
quisition des  bois  volés  sur  les  rivières  et  ruisseaux 
flottables  et  navigables  et  le  long  d'iceux  ,  de  la  manière 
énoncée  aux  articles  I ,  il ,  lil  et  ÎV  dudit  arrêté  ;  et 
les  officiers,  agens,  adjoints  municipaux  et  commissaires 
de  police  ,  tenus  de  les  accoiTipaguer  dans  \qs  perqui- 
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sitions ,  lorsqu'il  en  seront  requis ,  conformément  aux 
dispositions  dudit  arrêté,  et  sous  les  peines  y  portées. 
II.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice,  et  de 
la  police  générale  ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré    au  bulletin  des  lois. 


Loi  qui  dhermim  U  mode,   de  paiement   des   arréragea    de 
rentes  et   de  pensions  entre  particuliers. 

Du   i5  Pluviôse,  an  V.  (N«.  4o3). 

(  Voyez  le  code  des  transactions.  ) 


Arrêté  du   directoire  exécutif,  concernant  la  chasse  des 
.animaux  nuisibles. 

Du    Iç  riuviùse  ,    an  V. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances  ;  considérant  que  son  arrêté  du  28  vendé- 
miaire dernier  ,  portant  défenses  de  chasser  dans  les 
forêts  nationales  ,  ne  doit  mettre  aucun  obstacle  à 
l'exécution  des  réglemens  qui  concernent  la  destruc- 
tion des  loups   et  artres  animaux  voraccs; 

Que  l'ordonnance  de  janvier  1583,  article  XIX ,  en- 
joint J^ux  agens  forestiers  de  rassembler  un  homme  par 
feu  de  leur  arrondissement ,  avec  armes  et  chiens  propres 
à  la  chasse  aux  loups ,  trois  fois  l'année ,  aux  temps 
les   plus  commodes; 

•Que  celles  de   1600  et   1601,  ainsi  que  les  arrêts  du 
ci-devant   conseil,    des    6  février    1697  et    14  janvier 
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'1698,  leur  enjoignent  de  contraindre  les  sergens  louve- 
tiers  à  chass.er  aux  loups ,  renards  ,  et  autres  animaux 
nuisibles,  et  de  veiller  à  ce  que  cette  chasse  soit  faite 
de  trois  mois  en  trois  mois,  ou  plus  souvent,  sui- 
vant qu'il  en'  sera  besoin  ,  par  ceux  qui  avaient  le  droit 
exclusif  de  chasse  dans  leurs  terres  , 
Arrête  ce  qui  suij^    , 

-     # 

Article    premier. 

L'arrêté  du  28  vendémiaire  dernier ,  relatif  à  la  pro- 
hibition de  chasser  dans  les  forêts  nationale^ ,  conti- 
nuera d'être    exécute. 

IL  Néanmoins  ,  il  sera  fait  dans  les  forêts  nationales 
et  dans  les  campagnes  ,  tous  les  trois  mois ,  et  plus 
souvent  s'il  est  nécessaire  ,.  des  chasses  et  battues  gé- 
nérales ou  particulières  ,  aux  loups ,  renards  ,  blaireaux 
et  autres  animaux  nuisibles. 

IIL  Les  chasses  et  battues  seront  ordonnées  par  les 
administrations  centrales  des  départemens  ,  de  concert 
avec  les  agens  forestiers  de  leur  arrondissement ,  sur  la 
demande  de  ces  derniers  et  sur  celle  des  administrations 
municipales  de  canton. 

IV.  Les  battues  ordonnées  seront  exécutées  sous  la 
direction  et  la  surveillance  des  agens  forestiers ,  qui 
régleront ,  de  concert  avec  les  administrations  munici- 
pales de  canton,  les  jours  où  elles  se  feront ,  et  le  nombre 
d'hommes  qui  y  seront  appelés. 

V.  Les  corps'administratifs  sont  autorisés  à  permettre 
aux  particuliers  de  leur  arrondissement  qui  ont  des 
équipages  et  autres   moyens    pour  ces   chasses ,  de  s'y 
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livrer  sous  l'inspection  et  la  surveillance  des  agens  fo- 
restiers. 

VI.  Il  sera  dressé  procès-verbal-  de  chaque  battue  , 
du  nombre  et  de  l'espèce  à^s  animaux  qui  y  auront 
été  détruits  :  un  extrait  en  sera  envoyé  au  ministre  des 
finances.  '  ^ 

Vlî.  Il  lui  sera  également  envoyé  un  état  des  ani- 
maux détruits  par  les  chasses  particulières  mentionnées 
en  Tarticle  V,  et  même  par  les  pièges  tendus  dans  les 
campagnes  par  les  habitans  ;  à  l'effet  d'être  pourvu  , 
s'il  y  a  lieu  ,  sur  son  rapport ,  au  paiement  des  ré- 
compenses promises  par  l'article  XX  ,  section  IV  du 
code  rural ,  et  le  décret  du  1 1  ventôse  an  III. 

VIIÏ.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté ,  qui  sera  envoyé  aux  administrations 
centrales  des  départemens. 


Loi  qui  accorde  une  décharge  sur  la  contribution  personnelle 
aux  habitans  des  départemens  qfii  ont  été  victimes  de  la 
guerre. 

Du    z6   riuviùso,    an  V.       (N^.  418). 

Le  Conseil  des  Anciens,  considérant  que  les  habitans 
de  plusieurs  départemens  ont  été  victimes  de  la  guerre 
extérieure  ou  intérieure,  et  que,  s'il  est  juste  de  leur 
accorder  une  décharge  sur  leurs  contributions  person- 
nelles, il  est  urgent  de  déterminer  le  mode  de  cette  dé- 
charge, approuve   l'acte  d'urgence, 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  8  pluviôse. 

Le 
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te  Conseil  des  Cinq-cents,   après  avoir  entendu  ses 


commissions  spéciales: 


r 
Considérant  que  les  habitans  de  plusieurs  départemens 

ont  été  victimes  de  ia  guerre  intérieure  ou  extérieure; 
que  plusieurs  ont  perdu  en  tout ,  ou  pour  la  majeure 
partie,  leurs  propriétés  mobiliaires;  qu'il  peut  ctre  impos- 
sible d'exiger  d'eux  la  contribution  personnelle  dos  années 
arriérées  antérieurement  à  l'an  V ,  mais  qi.i'il  serait  à  dé- 
sirer que  l'état  du  trésor  public  permît  de  leur  tournir 
des  secours, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  U 
résolution  suivante  : 

Article     p  p>  e  m  i  e  r. 

Dans  le  mois.de  la  publication  delà  présente,  chaque 
administration  municipale  des  pays  dévastés  par  la  guerre 
intérieure  ou  extérieure,  après  avoir  pris  l'avis  du  ccm- 
missaire  du  Directoire  exécutif  sur  l'état  des  habitans 
qui  restent  dans  la  commune  ou  canton ,  et  la  nature 
•  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  ^  donnera  son  avis  mo- 
tivé sur  le  plus  ou  le  moins  de  décharge  que  chaque 
commune  devra  obtenir  sur  la  contribution  personnelle 
des   années  arriérées  antérieurement  à  l'an  V. 

II.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  fera  par- 
venir cette  délibération  dans  la  décade,  à  l'administra- 
rration  centrale  du  département. 

III.  L'administration  centrale  du  département,  sur  l'avis 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  prononcera  au 
profit  de  chaque  commune,  la.  décharge  dont  elle  sera 
susceptible. 

Codi  rural,   \^^.  suppltmmt.  I* 


290  i<5  Pluviôse,  an  V, 

IV.  La  décharge  sera  fixée  à  raison  des  pertes  plus 
ou  moins  grandes  que  les  habitans  de  la  commune  au- 
ront éprouvées:  elle  pourra  même  s'élever  jusqu'à  la 
totalité  de  la  contribution  personnelle,  lorsque  tous  les 
habitans  auront  souffert. , 

V.  L^admiaistration  centrale  du  département  adressera 
chaque  mois,  au  ministre  des  finances,  le  tableau  général 
des  ordonnances  en  décharge  qu'elle  aura  rendues. 

VI.  Les  ordonnances  en  décharge  seront  reçues  par  les 
percepteurs  des  contributions  arriérées  antérieurement  à 
l'an  V  en  acquit  du  montant  en  tout  ou  partie  de  la 
contribution  des   habitans  de  la  commune  déchargée. 

VII.  Toute  commune  dont  l'administration  munici- 
clpale  n'aura  pas,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  adressé 
sa  délibération  à  l'administration  centrale  du  départe- 
ment ,  sera  contrainte  de  payer  les  cotes  auxquelles  ell^ 
aura  été  imposée. 

Vlïl.  Les  administrations  municipales  répartiront  les 
sommes  restant  dues  après  les  ordonnances  de  décharge 
rendues  sur  les  contribuables ,  en  proportion  des  pertes 
qu'ils  auront  éprouvées  ;  sauf  le  recours  des  contribua- 
bles qui  se  croiront  surtaxés ,  à  l'administration  centrale 
du  département,  qui   statuera  sur  les  réclamations. 

IX.  Les  dispositions  précédentes  ne  pouiTont  être 
appliquées  à  ceux  qui  auront  reçu  des  indemnités  à 
autres  titres  que  ceux  de  secours  et  subsistance. 

X.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  vme  seconde  lecture ,  le  Conseil  àt^  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 
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L^Oi  qui  accorde  une  décharge  sur  la  conrrlbutioTi  foncière 
aux  citoyens  dont  les  propriétés  ont  éié  incendiées  ou 
dévastées» 

Du  26  Pluviûse,    i^n  V.         (N".   418). 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  mptifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-  après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  8  pluviôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  ses 
Commissions  spéciales  ; 

Considér-ant  que  partie  des  habitans  de  plusieurs  dé- 
partemens  ont  été  privés  par  la  guerre  intérieure  ou 
extérieure,  de  leurs  revenus,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie  ; 

Que  des  propriétés  ruinées  par  la  dépopulation,  le 
pillage  >  l'incendie  et  les  réquisitions  de  tout  genre ,  ne 
sont  pas  dans  le  cas  de  supporter  une  contribution  di- 
recte aussi  forte  que  dans  les  temps  ordinaires  ; 

Qu'il  est  juste  autant  que  nécessaire   d'accorder   une 
décharge  aux  contribuables  qui  viennent  d'être  désignés, 
et  qu'il  est  instant  d'en  régler   le  mode , 
Déclare  qu'il   y  a  Urgence, 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré   l'urgence,  prend  la 
^résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Tout  contribuable  dont  la  propriété  aura  été  dévastée , 
incendiée  ou  pillée  par  suite  de  la  guerre  intérieure  ou 
extérieure^  aura,  tant  en  principal  qu'en  sous  addition- 

T  z 
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nels ,  droit  à  une  décharge  des  contributions  arriérées 
jusques  et  non  compris  l'an  cinquième,  pour  la  totalité 
ou  partie  de  sa  cote  ,  à  proportion  de  ce  que  sa 
propriété  aura  plus  ou  moins  souffert ,  et  de  ce  qu'il 
aura  éié  privé  de  la  totalité  ou  de  partie  de  ses  re- 
venus. 

II.  A  cet  effet ,  dans  les  deux  mois  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  il  présentera  à  l'administration  mu- 
nicipale de  la  situation  des  biens,  un  mémoire  expositif 
de  l'état  ^e  sa  propriété  avant  la  guerre ,  et  de  son 
état  actuel. 

Il  joindra  à  son  mémoire  un  extrait  du  rôle  de  la 
contribution  foncière  à  laquelle  il  était  taxé  :  dans  le 
eus  où  il  serait,  impossible  de  représenter  l'extrait  du 
rôle,  il  fera  la  déclaration  de  la  somme  à  laquelle  sa 
propriété  était  taxée» 

III.  Dans  la  décade  de  la  remise  du  mémoire  ,  l'ad- 
ministration municipale,  après  la  vérification  de  faits  et 
avoir  entendii  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
donnera  son  avis  sur  la  sincérité  du  mémoire. 

IV.  Dans  la  décade  suivante,  le  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  fera  parvenir  le  tout  à  l'administration 
centrale  du  département. 

V.  L'Administration  centrale  du  département ,  dans 
la  décade  de  la  réception  des  pièces  et  mémoires,  après 
avoir  pris  l'avis  du  commissaire  du  directoire  exécutif, 
prononcera  sur  la  réclamation  du  contribuable. 

VI.  Si  la  réclamation  est  jugée  fondée,  l'administra- 
tion centrale  du  département  rendra  au  profit  du  ré- 
clamant, une  ordonnance  en  décharge  des  contributions 
arriérées. 
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VII.  Ch^ue  mois  l'admïnistration  centrale  du  dépar- 
tement adressera  au  ministre  dîrs  finances ,  le  tableau  gé-. 
néral  des  ordonnances  en  décharge  qu'elle  aura  rendues 
pour  chaque  année. 

VIII.  Les  ordonnances  en  décharge  seront  reçues  par 
les  percepteurs  des  contributions  arriérées  antérieurement 
à  l'an  V,  en  acquit  du  montant,  en  toutou  partie  des 
cotes  des  contribuables. 

IX.  Tout  contribuable  qui,  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés,  n'aura  pas  formé  sa  déclaration,  chi  qui  l'ayant 
formée,  en  aura  été  débouté  en  tout  ou  partie,  sera 
contraint  de  payer  ce  dont  il  sera  redevable. 

X.  Les  dispositions  précédentes  ne  pourront  être  ap- 
pliquées à  ceux  qui  auront  reçu  des  indemnités  à  autres 
titres  que  ceux  de  secours  et  subsistances. 

XI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


ho I  qui  rapporte  celle  du  2 ^  vendémiaire  an  IF",  relative 
aux  contestations  sur  résiliation  de  vente  ou  adjudidition 
par  décrets. 

Du    n    VenlAse  ,    an   V.       (  N".    440). 

(Voyez  le  code  des  transactions). 


hoi  concernant   Vannullation  ou  la    résiliation  des  Baux- 
à  ferme  des  domaines  nationaux. 

Du    13  Ventôse,  an  V.  (N^.   i\^). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  d'urgenoc 
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exprimée  dans  îe  considérant  du  préambule  de  la  réso- 
lution, à  l'exception  de  ces  mots,  si/r  une  question  pu- 
rement relative  aux  baux  emphy théotiques \  approuve  l'a CtQ 
d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  ré-« 
solution  du  2  ventôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  sa 
commission  spéciale;  considérant  qu'il  importe  de  faire 
cesser  promptement  les  doutes  qui  auraient  pu  naître, 
par  rapport  aux  baux  à  ferme  des  domaines  nationaux 
faits  à  longues  années  par  les  anciens  possesseurs  ,  de 
quelques  expressions  du  décret  d'ordre  du  jour  motivé  , 
rendu  par.  la  Convention  nationale  le  21  floréal  an  II, 
sur  une  question  purement  relative  aux  baux  emphy-» 
téotiques , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déelaré  l'urgence ,  prend  1^ 
yésolution  suivante  ; 

Article     premier. 

Il  n'est  nullement  dérogé  par  le  décret  du  21  floréal 
an  II,  au  droit  qu'a  tout  acquéreur  de  domaines  na- 
tionaiix,  soit  de  faire  annuller  les  baux  à  ferme  de  ces 
domaines,  même  ceux  faits  à  longues  années,  qui  n'au^ 
raient  point  été  visés  dans  un  temps  utile,  soit  d'en 
poursuivre  la  résiliation. 

II.  Néanmoins ,  l'indemnité  due  au  fermier  en  cas  de 
résiliation,  lui  sera  pareillement  payée  dans  le  cas  d'ér- 
viction  par  la  voie  de  nullité  du  bail  faute  de  visa  y 
étant  dérogé  en  ce  point,  et  pour  l'avenir  seulement, 
f.  YeiXU  ITi-  du  décret  du  1 5  frimaire  an  11^ 
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III.  La  présente  résolution  sera  iraprimée.' 
Après  une  seconde  lecture,   le   Conseil  des    Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi  qui  prononce  des  peines  contre  r exportation  des  grains 

ou  farines. 

Du  a6  Ventôse,  an  .V.         (N".  449). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  4  ventôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq  -  cents ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  message 
du  Directoire  exécutif,  du  27  vendémiaire  dernier  ,  re- 
latif aux  subsistances  ; 

Considérant  que  la  rigueur  des  peines  prononcées  par 
la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  contre  l'exportation  des 
grains,  en  rend  l'application  difficile,  et  qu'il  est  indis- 
pensable de  les  modifier, 

Déclare  qu'il  y  a   urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante: 

Article    premier. 

La  défense  d'exporter  des  graine  ou  farines  de  toute 
espèce ,  est  maintenue, 

II.  Tout  transport  de  grains  ou  farines,  surpris  de 
nuit,  ou  sans  passav^ant,  dans  la  distance  de  cinq  kilo^ 

T4 


ic)6  3    Germinal^  an   F, 

mètres  (  uiie  lieue  )  en  deçà  des  frontières  de  terre  >  et 
de  vingt -cinq  hectomètres  (une  demi -lieue)  des  côtes 
maritimes  ,  sera  confisque  avec  les  voitures  ,  bêtes  de 
somme,  bateaux  ou  navires  servant  au  transport. 

III.  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  passavant  les 
grains  portés  de  jour  au  moulin  ,  et  les  far' nés  en  reve- 
nant, dont  le  poids  n'excédera  pas  six  myriagrammes 
(  cent-vingt-trois  livres  et  demie  ); 

ÏV.  Le  passavant  sera  délivré  par  les  préposés  "  au 
feureau  des  douanes  le  plus  voisin,  ou  par  le  président 
de  l'administration  municipale  du  domicile  du  proprié- 
jtaire,  auquel  cas  il  sera  signé  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif. 

V.  Le  passavant  indiquera  la  quantité ,  le  lieu  de  l'en- 
lèvement et  de  destination,  l'heure  du  départ,  et  la 
route  à  tenir. 

VI.  Les  conducteurs  ou  propriétaires,  outre  la  con- 
fiscation prononcée  par  l'article  II,  seront  condamnés 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  à  une  amende 
de  dix  francs  par  cinq  myriagrammes  (  un  quintal  )  de 
grains,  et  da  douze  francs  par  cmq  myria:grammes  (un 
quintal  )  de  farine. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 
Après    une  seconde  lecture ,   le  Conseil   des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi  qui   levé  la  suspension  di  toute   action  intentée  pom 
cause  de  lésion  ordo/iné  pur  la  loi  du  i^  fructidor  an  III. 

Du  3   Germinal  ,   an   V.  f  N*^/ ''447  >. 

(  Voyez,  le  code  des  transactions.  ) 
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Loi  qiiiôu  aux  communes  lafacuUc  d^  aliéner  ou  d'échan-' 
ger  leurs  tiens. 

Du   2   Prairial  ,   an  V.         (N°.   49O). 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolutio^n  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  ré- 
solution du  23  floréal; 

Le  Conseil  des  Cinq  -  cents ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  sur  les  ventes  des  biens  des 
communes,  faites  en  exécution  des  lois  des  10  juin  et - 
24  août    1703. 

Considérant  qu'il  s'agit,  d'un  côté,  de  la  garantie 
constitutionnelle  réclamée  par  des  acquéreurs  de  bonne- 
foi,  et  de  l'autre  ,  de  l'effet  des"  lois  qui  admettent  des 
principes  contraires  à  ceux  par  lesque:s  la  constitution 
régit  les  propriétés, 

Déclare   qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante: 

Article    premier. 

Il  ne  sera  pms  fait  aucune  vente  de  biens  de  com- 
mune ,  quels  qu'ils  soient,  ni  en  exécution  de  l'article  II 
de  la  section  lîl  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  et  de  l'ar- 
ticle XCÎI  de  la  loi  du  24  août  suivant,  ni  en  vertu 
d'aucune  autre  loi. 

Néanmoins  ,  les  ventes  légalement  faites  de  ces  mêmes 
biens  à  l'époque  deia  promulgauon  de  la  présente  loi , 
auront  leur  plein  et  entier  effet. 
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II.  A  l'avenir  les  communes  ne  pourront  faire  aucune 
aliénation  ni  aucun  échange  de  leurs  biens  ,  sans  une 
loi  particulière. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci- dessus. 


Loi  relative   à   la   répartition  et   au  recouvrement   de    la. 
contribution  foncière  de  tan  V. 

Du   18  Prairial,  an  V.        (N^'.  948). 

(  Voyez  le   code  des  contributions  ). 


Loi  relative   à  la  circulation  des  grains    dans  r intérieur 
de   la  République. 

Du  51   Prairial,  an   V.  (N°.  5oo  ). 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  l'a 
résolution  du  25   pluviôse. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  message 
du  Directoire  exécutif  ,  du  27  vendémiaire  dernier  , 
relatif  aux  subsistances  ;    . 

Considérant  que  la  récolte  a  été  tellement  abondante 
en  France  ,  que  toutes  les  inquiétudes  ont  cessé  sur  le? 
subsistances  du  peuple  ;  et  que  si  quelques  circonstances 
rares   et  locales  ,   sur  un  sol  si  varrié  ,   l'ont  rendue 
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insuffisante  dans  un  petit  nombre  de  cantons  ,  le  com- 
merce ,  rendu  à  lui-même ,  est  seul  en  état  de  pour- 
voir à  cette  insuffisance,  et  de  rétablir  l'équilibre  des 
prix  dans  tous   les    marchés  ; 

Considérant  que  pour  y  parvenir  ,  il  est  nécessaire 
de  supprimer  plusieurs  formalités  que  des  circonstances 
extraordinaires  avaient  nécessité  pour  l'achat  ou  l'appro- 
visionnement des  grains,  et  de  rendre  à  l'industrie  na- 
tionale  toute  son   activité , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante; 

Article    premier. 

La  circulation  des  grains  sera  entièrement  libre  dans 
rintérieur  de  la   Répulique. 

II.  Toute  personne  convaincue  d*y  avoir  porté  at- 
teinte ,  sera  poursuivie  et  condamnée ,  outre  la  restitu- 
titution  ,  à  ime  amende  de  la  moitié  de  la  valeur  des 
grains  arrêtés,  pour  le  paiement  de  laquelle  il  sera  donné 
caution;  faute  de  quoi  la  peine  de  six  mois  d'emprison- 
nement sera   prononcée. 

m.  Leî  officiers  municipaux  et  autres  fonctionnaires 
publics  ,  soit  civils ,  soit  militaires ,  qui  n'auraient  pas 
fait  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  l'exécution  de 
l'article  premier  ,  seront  soumis  aux  peines  portées  par 
l'article  II. 

IV,  Les  marchands  de  grains  et  les  blatiers  ne  seront 
plus  assujéîis  à  se  munir  de  bons  des  municipalités  ; 
mais  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes ,  con- 
formément à  la  loi  du    9  frimaire  dernier. 
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V.  Les  bons  ou  permis  des  municlpaUtés  ne  seront 
plus  nécessaires  aux  particuliers  pour  faire  des  appro- 
visionnemens  soit  dans  les  marchés  ,  soit  ailleurs ,  sans 
néanmoins  rien  innover  aux  usages  des  lieux  où  les 
marchands  ne  peuvent  acheter  dans  les  marchés  qu'aux 
heures  indiquées  :  en  conséquence  les  lois  des  4  nivôse 
4  thermidor  an  III  ,  et  7  vendémiaire-  an  IV,  sont 
rapportées. 

VI.  Le  Directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  par 
les  administrations  de  département,  de  l'exécution  de 
la  présente;  et  dans  le  cas  où  quelque  obstacle  imprévu 
entraverait  la  libre  circulation  des  subsistances ,  il  en  pré- 
viendra le  Corps  Législatif. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 
Après  une  seconde  lecture  ,   le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi  relative  à  la  perception    des  contributions  foncière  et 
personnelle  de  Can  V. 

Du  3o  Prairial  ,  an  V.        (  N°.  5o3  ). 

(  Voyez  le  code  des  contributions  }. 

Loi  relative  à  la  destruction  des   loups. 
Du    10  Messidor,  an  V.  (IN"-   509). 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'iirgence.  * 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du   9  messidor.  ^ 
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Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu  sa 
Commission  spéciale  nommée  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif,  du   n   brumaire  dernier; 

Considérant  que  depuis  plus  d'une  année,  des  plaintes 
multipliées  arrivent  des  départemens  sur  les  dévasta- 
tions que  commettent  les  loups  ,  qu'il  est  intéressant 
d'atténuer,  autant  que  possible,  un  fléau  aussi  terrible 
pour  les  troupeaux,  que  pour  les  habitansdes  campagnes; 
voulant  légitimer  les  mesures  prises  par  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  en  arrêter  le  cours , 
T.  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  lUirgence,  prend  la 
résolution  suivante. 

Article    premier. 

Les  fonds  accordés  provisoirement  aux  administra- 
tions départementales  pour  la  destruction  des  loups , 
par  ordre  du  mininistre  de  l'intérieur ,  seront  alloués  à 
ce  ministre  -,  sauf  par  lui  de  justifier  de  l'emploi. 

IL  La  loi  du  1 1  ventôse  an  III  est  abrogée  ;  et  à 
l'avenir  ,  par  forme  d'indemnité  et  d'encouragement ,  il 
sera  accordé  à  tout  citoyen  une  prime  de  cinquante 
livres  par  chaque  tête  de  louve  pleine,  quarante  livres 
par  chaque  tête  de  loup ,  et  vingt  livres  par  chaque 
tête  de  louveteau. 

III.  Lorsqu'il  sera  constaté  qu'un  loup ,  enragé  ou 
non  ,  s'est  jeté  sur  des  hommes  ou  enfans  ,  cehii  qui  le 
tuera  aura  une  prime  de  cent  cinquante  livres. 

IV.  Celui  qui  aura  tué  un  dé  ces  animaux  et  voudra^ 
toucher  l'une  des  primes  énoncées  dans  les  deux  articles 
précédenSp  s^r*  tenu  de   se  présenter  à  l'agent  munici- 
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pal  de  îà  cômiUiine  la  plus  voisine  de  son  domicile,  et 
d'y  faire  constater  la  mort  de  l'animal ,  son  âge  et  son 
sexe;  si  c'est  une  louve,  il  sera  dit  $i  elle  est  pleine  ou  non« 

V.  La  tête  de  l'animal  et  le  procès-verbal  dressé  par 
l'agent  municipal  ,  seront  envoyés  à  Tadminlstration 
départementale  ,  qui  délivrera  un  mandat  sur  le  rece- 
veur du  département,  sur  les  fonds  qui  seront,  à  cet 
effet,  mis  entre  ses  mains  par  ordre  4u  ministre  de 
l'intérieur» 

VI.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  laisser  sub* 
sister  et  même  à  former ,  s'il  y  a  lieu  ,  des  établissemens 
pour   la  destruction  des  loups. 

VIL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 
Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des   Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


A 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne  la  confec- 
tion d'un  ùat  général  des  chemins  vicinaux'  de  chaque 
département. 

Du  23  Messidor  ,  an  V.  (N°.  5i7). 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  la  destina- 
tion des  chemins  vicinaux  ne  peut  être  que  de  faciliter 
l'exploitation  des  terres  ,  ou  les  communications  de 
commune  à  commune;  que  toutes  les  fois  que  ce  double 
objet  est  rempli,  l'ouverture  de  nouveaux  chemins  n'est 
plus  qu'une  usurpation  sur  l'agriculture  ;  que  cette  es- 
pèce de  chemins ,  par  l'effet  de  l'intérêt  personnel ,  et 
au  très-grand  dommage  de  l'intérêt  public ,  s'est  mul- 
tiplié^ au  point  de  diminuer  sensiblement  les  produits 
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A^\  territoire  de  la  Pvépiibliqiie  ;  que  ce  genre  d'abus 
menace  de  prendre  de  jour  en  jour  de  funestes  accrois- 
semens  ; 

Vu  les  articles  II  et  III  de  la  section  VI  de  la  loi  du 
»  6  octobre  1791  ,  portant  (article  II  )  :  «  Les  chemins 
»  reconnus  par  le  directoire  de  district  pour  être  né- 
»  cessaires  à  la  communication  des  paroisses ,  sero-nt 
»  rendus  praticables ,  et  entretenus  aux  dépens  des 
»  communautés  sur  le  territoire  desquels  ils  sont  établis; 
»  il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  imposition  au  marc 
»  la  livre  de  la  contribution  foncière  »  ; 

(  Article  III.  )  «  Sur  la  réclamation  d'une  des  com- 
»  munautés  ,  ou  sur  celle  des  particuliers  ,  le  directoire 
»  de  département ,  après  avoir  pris  l'avis  dé  celui  du 
»  district  ,  ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais  che- 
»  min ,  afin  que  la  communication  ne  soit  interrompue 
»  dans  aucune  saison  ,  et  il  en  déterminera  la  larr 
>»  geur  »  ; 

Considérant  que  par  ces  articles  de  ladite  loi ,  la 
surveillance  du  territoire  se  trouve  attribuée  aux  direc- 
toires des  districts  de  département,  représentés  aujour- 
d'hui par  les  seules  administrations  centrales  de  dépar- 
tement ;  que  c'est  à  lqs  administrations  centrales  à  faire 
entretenir  les  chemins  vicinaux  utiles ,  et  à  déterminer 
leur  largeur  afin  d'empêcher  le  double  inconvénient  d'un 
empiétement  trop  considérable  sur  les  terrains  suscep- 
tibles de  culture ,  ou  du  refus  ùe  faire  le  sacrifice  de  la 
de  la  partie  de  ces  terrains  nécessaire  aux  chemins  vi- 
cinaux destinés  aux  relations  indispensables  de  commune 
à  commune,  çt  à  l'exploitation  des  terres  , 
Arrête  : 
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Article    premier. 

Dans  chaque  département  de  la  R.épubUque  ,  Fadml- 
nistration  centrale  fera  dresser  un  état  général  des 
chemins  vicinaux  de  son  arrondissement,  de  quelque 
espèce  qu'ils  puissent  être. 

n.  D'après  cet  état ,  elle  constatera  l'utilité  de 
chacun  des   chemins  dont  il  sera  composé. 

III.  Elle  désignera  tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leur 
utilité ,  doivent  être  conservés  ,  et  prononcera  la  sup- 
pression de  ceux  reconnus   inutiles. 

IV.  L'emplacement  de  ces  derniers  sera  rendu  à  l'a- 
o[ri  culture. 

Charge  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des 
finances  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  im- 
primé. 

Arrêté  du  Directoire  executif,  qui  ordonne  f exécution 
des  mesures  destinées  à  prévenir  la  contagion  des  maladies 
épi^ootiques. 

Du  27  Messidor  ,  an  V. 

Paris  ,  le    23   Messidor,    an  V  dé  la  République 
française  ,  xine  et   indivisible. 

Le  Ministre  de   l'Intérieur. 

Aux  Administrations    centrales   et  municipales  de   la    Ré- 
publique, 

Il  règne  sur  les  bêtes  à  cornes  des  départemens  du 
nord  et  de  l'est ,  une  épizootie  meurtrière  qui  s'est 
annoncée  d'abord  par  des  symptômes  peu  alarmans.  Je 

n'en 
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n'en  aî  pas  plutôt    été   instruit ,    que  j'ai  envoyé    de 
Paris  des  artistes  vétérinaires  éclairés   pour  en  prendre 
connaissance.  Des  intructions  rédigées  par  eux  sur  les 
lieux  et  à  leur  retour,  ont  été  publiées  et  répandues 
dans  tous  les  pays  qu'ils  avaient  parcourus.  La  maladie 
a  paru  se  ralentir   pendant   quelque  tems  ;  mais  elle  re- 
prend avec  plus   de  force  :  la  rapidité  de  ses  progrès  et 
le  nombre  effrayant  des   animaux  qu'elle  tue ,   ne  per- 
mettent plus  de  douter  qu'elle  ne  soit  contagieuse  au 
plus  haut  degré.  Cet  objet   étant  de  la  plus  grande  im- 
portance ,  et  les   moyens   de  police  étant  les  seuls  ca- 
pables   d'empêcher    la    communication  ,    j'ai    cru    au'il 
était  de   mon   devoir   de   rappeler   l'esprit    des  lois    et 
réglemens    rendus    en    pareilles    circonstances  ,   et    qui 
n'ont  point  été  abrogés  ;    je    n'ai  eu  qu'à  concilier  les 
dispositions  de  ces  lois  avec  l'ordre  constitutionnel  :  j'y 
ajouterai  une  courte  instruction  sur  la  manière  reconnue 
comme  la  plus  propre  à  prévenir  cette   maladie ,    et  à 
la  guérir  dans  les  animaux  affectés.  » 

Mesures  de  police  pour  arrêter  la  communication, 

«  Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  bêtes  à  cornes, 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qui  aura  une  ou  plusieurs 
bêtes  malades  ou  suspectes ,  sera  obligé ,  sous  peine  de 
cinq  cents  francs  d'amende,  d'en  avertir  sur-le-champ 
l'agent  de  sa  commune  ,  qui  les  fera  visiter  par  l'ex- 
pert le  plus  prochain  ou  par  celui  qui  aura  été  désigné 
par  le  département  ou  le  canton.  (  Jrrà  du  Parlement 
du  24  mars  1 74  5  ;  ^rrêt  du  Conseil ,  du  19  juillet  1 746 , 
art.  JIl ;  autre  du    1 6  Juillet  17^4  art.  I). 

»  Lorsque  ,  d'après  le  rapport  de  l'expert ,  il  sera 
Code  rural  ^  V\   supplément,  V 
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constaté  qu'une  ou  plusieurs  bêtes  seront  malades ,  l'a- 
gent veillera  à  ce  que  ces  animaux  soient  séparés  des 
autres  et  ne  communiquent  avec  aucun  animal  de  la 
commune.  Les  propriétaires ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  ne  pourront  les  faire  conduire  dans  les  pâ- 
turages ni  aux  abreuvoirs  communs  ,  et  ils  seront  tenus 
de  les  nourrir  dans  des  lieux  enfermés ,  sous  peine  de 
100  francs  d'amende  n.  [Arrêt  du  Conseil,  du  i(^  juillet 
1746,  art.  II). 

«  L'Agent  en  informera ,  dans  le  jour ,  le  commis- 
saire du  Directoiie  exécutif  du  canton,  auquel  il  in- 
diquera le  nom  du  propriétaire  et  le  nombre  des  bêtes 
malades.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  fera 
part  du  tout  à  i'admJnistration  centrale  du  départe- 
ment ».    (^  Arrêt  du  Conseil,   du  19   juillet    1746). 

-«  Aussitôt  qu'il  sera  prouvé  à  l'agent,  que  l'éplzootie 
existe  dans  une  commune ,  il  en  instruira  tous  les  pro- 
priétaires de  bestiaux  de  ladite  commune,  par  une  af- 
fiche posée  aux  lieux  où  se  placent  les  actes  de  l'au- 
torité pi-/blique  ;  laquelle  affiche  enjoindra  auxdits  pro- 
priétaires de  déclarer  à  l'agent  lé  nombre  des  bêtes  à 
cornes  qu'ils  possèdent ,  avec  désignation  d'âge ,  de 
taille ,  de  poil ,  etc.  Copie  de  ses  déclarations  sera  en- 
voyée au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration municipale  du  canton ,  et  par  celid-ci  à 
l'administration  centrale  du  département^  ».  (  Arrêt  du 
Conseil,  du  1^  juillet   1746",  art.  IV)» 

En  même  temps  l'agent  municipal  fera  marquer  sous 
ses  yeux  toutes  les  bêtes  à  cornes  de  sa  commune  avec 
im  fer  chaud ,  représ^^ntant  la  lettre  M.  Quand  l'adm'- 
îiistraiion  centrait  du  département  sera  assurée  que  l'épi- 
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)pîzootîe  n'a  plus  lieu  dans  son  ressort ,  elle  ordonnera 
une  contre-marque  telle  quelle  jugera  à  propos,  afin  que 
les  bêtes  puissent  aller  et  être  vendues  par-tout  sans 
qu'on  ait  rien  à  en  craindre  ».  (  Arrêt  du  Conseil,  du 
19  juillet    1746  ;    et  Arrêt   du    Conseil  ,    du    16  juilUt, 

1784).  ,  ■ 

»  Afin  d'éviter  toute  communication  des  bestiaux  de 
pays  infestés  avec  ceux  des  pays  qui  ne  le  sont  pas ,  il 
sera  fait  de  temps  en  temps  des  visites  chez  les  proprié- 
taires de  bestiaux  ,  dans  les  communes  infestées ,  pour 
s'assurer  qu'aucun  animal  n'en  a  été  distrait  ».  (  Arrêt 
du  24  mars  1746,  art,  /). 

»  Si ,  au  mépris  des  dispositions  précédentes ,  quel- 
qu'un se  permet  de  vendre  ou  d'acheter  aucune  bête 
marquée,  dans  un  pays  infesté,  pour  la  conduire  dans 
un  marché  ou  ime  foire ,  ou  même  chez  un  particulier 
de  pays  non  infesté  ,  il  sera  puni  de  cinq  cents  francs 
d'amende.  Les  propriétaires  de  bêtes  qui  les  feront  con- 
duire par  leurs  domestiques  ou  autres  personnes  dans 
les  marchés  ou  foires,  ou  chez  des  particuliers  de  pays 
non  infesté ,  seront  responsables  du  fait  de  ces  conduc- 
teurs ».  (  Art,  V  et  VI  de  V arrêt  du  conseil  du  19 
juillet  1746  ). 

»  Il  est  enjoint  à  tout  fonctionnaire  public  qui. trou- 
vera sur  les  chemins  ou  dans  les  foires  ou  marchés ,  des 
h^t<i.s  à  cornes  marquées  de  la  lettre  M,  de  les  conduire 
devant  le  juge-de-paix,  lequel  les  fera  tuer  sur-le-champ 
en  sa  présence  ».  Art.  Vil  de  V Arrêt  du  Conseil,  du  19 
juillet  1846  ). 

«  Pourront  néanmoins  les  propjiétaires  de  bêtes  saines 
en  pays  infesté     en  faire  tuer  chez  eux  ou  en  vendre 
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aux  bouchers  de  leurs  communes,  mais  aux  coiidition<î 
suivantes  ; 

1°.  li  faudra  que  l'expert  ait  constaté  que  ces  bêtes 
ne  sont  point  malades. 

2°.  Le  boucher  n'entrera  pas  dans  l'étable. 

3^.  Le  boucher  tuera  les  bêtes  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

4^.  Le  propriétaire  ne  pourra  s'en  dessaisir  ,  et  le 
boucher  les  tuer,  qu'ils  n'en  aient  la  permission  par 
écrit  de  l'agent  qui  en  fera  mention  sur  son  état.  Toute 
contravention  à  cet  égard  sera  punie  de  deux  cents 
francs  d'amende  ,  le  propriétaire  et  le  boucher  demeu- 
rant solidaires  ».  (  Art  FUI  de  V Arrêt  du  Conseil,  du 
19  juilut  1746  ). 

«  Il  est  ordonné  de  tenir  dans  les  lieux  infestés,  tous 
les  chiens  à  l'attache ,  et  de  tuer  tous  ceux  qu'on  trou- 
verait divaguant  ».   (  Loi  du  \c)  juillet  1791  ). 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  donnera  des  certi- 
iîcats  et  attestations  contraires  à  la  vérité,  sera  condamné 
en  millfî  francs  d'amende  ,  même  poursuivi  extraordl- 
nairement  ».  (  Art.  XI V  de  C Arrêt  du  i/^  mars  1745  ). 

«  Dans  tous  les  cas  où  les  amendes  pour  des  objets 
relatifs  ù  l'épizootie  seront  appliquées  ,  aucun  juge  ne 
pourra  les  remettre  ni  les  modérer  ;  les  jugemens  qui 
interviendront  en  conséquence  ,  seront  exécutés  par 
provision ,  et  les  délinquans ,  au  surplus  ,  soumis  aux 
lois  de  la  police  correctionnelle  ».  (  VU  et  VIII  de 
V Arrêt  du  Parlement  ^^  1745  ;  art  XV  de  celui  du  Cou- 
Siïl  dé    1746;  et  art.  XII  de  celui  de  1784  ). 

«  Aussitôt  qu'une  bête  sera  morte  ,  au  lieu  de  la 
traîner ,  on  la  transportera  à  l'endioit  ou  elle  4oit  être 
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enterrée ,  qui  sera  ,  autant  que  possible  au  moins  à 
cinquante  toises  des  habitations  ;  on  la  jettera  seule 
(lans  une  fosse  de  huit  pieds  de  profondeur  avec  toute 
sa  peau  tailladée  en  plusieurs  parties,  et  on  la  recou- 
vrira de  toute  la  terre  sortie  de  la  fosse.  Dans  le  cas 
où  le  propriétaire  n'aurait  pas  la  facilité  d'en  faire  le 
transport ,  l'agent  municipal  en  requerra  un  autre  ,  et 
même  les  manouvriers  nécessaires  ^  à  peine  de  cinquante 
francs  contre  les  refusans.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
chevaux,  on  préférera  de  faire  traîner  par  eux  les  voi- 
tures chargées  de  bêtes  mortes  ;  lesquelles  voitures  se- 
ront lavées  à  l'eau  chaude  après  le  transport.  11  est 
défendu  de  les  jetter  dans  les  bois,  dans  les  rivières  ou 
à  la  voirie  ,  et  de  les  enterrer  dans  les  étables ,  cours 
et  jardins ,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  et 
de  tous  dommages  et  intérêts  ».  (  Art.  V  de  l'Arrêt  du. 
Parlement,  de  ly^y^etart.  FI  de  celui  du  Conseil  y  de  1784). 

«  Enfin,  les  corps  administratifs,  conformément  d,\\ 
décret  du  28  septembre  i79i,emploiront  les  tous  moyens 
de  prévenir  et  d'arrêter  l'épizootie  ^  et  en  conséquence 
le  Gouvernement  compte  sur  leur  zèle  pour  faire  fnrè 
des  patrouilles  ,  mettre  la  plus  grande  célérité  dans 
l'exécution  des  lois,  et  ne  rien  épargner  soit  pour 
préserver  leur  pays  de  la  contagion  ,  soit  pour  Qn 
arrêter  les  progrès.  Lorsque  l'épizootie  sera  déclarée  darrS 
leur  ressort ,  ils  sont  chargés  d'en  informer  les  adminis- 
trations des  départemens  voisins ,  et  je  leur  recommande' 
très-expressément  de  m'en  faire  part  sur  le  champ ,  ainsi 
que  des  progrès  que  pourra  faire  la  maladie  ». 

«  Ce  n'est  qu'en  suivant  avec  une  rigueur  très-scru- 
puleuse les  mesures  que  j'ai  indiquées,  qu'il  sera  pos- 
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sible  (le  prévenir  dans  la  plupart  des  départemens  ,  et 
d'arrêter  dans  ceux  qui  sont  infestés  ,  les  effets  d'une 
contagion  ruineuse  pour  l'agriculture  en  général  et  pour 
les  propriétaires  ». 

Caractère  de  la  maladie. 

4 

Dans  tous  les  lieux  oii  règne  l'épizootie  ,  les  hommes 
de  l'art  qui  l'ont  observée,  s'accordent  à  la  regarder 
comme  une  inflammation  générale  ,  qui  se  termine  tou- 
jours par  celle  du  poumon  ou  du  foie ,  le  plus  souvent 
par  la  première. 

Causes  de  la  maladie. 

L'altération  des  fourrages  par  l'effet  des  pluies  qui 
régnèrent  l'année  dernière  ,  et  occasionnèrent  le  débor- 
dement des  ruisseaux  et  des  rivières  à  l'époque  de  la 
récolte  des  foins,  doit  sans  doute  être  considérée  comme 
une  des  causes  principales  de  l'épizootie.  C'est  sur  les 
bords  de  la  Meuse ,  de  la  Moselle ,  du  Rhin ,  de  la 
Nah ,  et  de  quelques  autres  rivières  dont  les  prairies  ont 
été  submergées,  qu'elle  s'est  d'abord  déclarée.  Averti 
des  effets  funestes  que  devait  produire  une  submersion 
aussi  générale,  je  fis  répandre,  sur  les  moyens  de  les 
prévenir ,  une  instruction  dont  je  ne  puis  trop  recora- 
jnander  la  lecture  aux  cultivateurs  qui  se  trouvent  cette 
^nnée  dans  le  même  cas. 

Traitement  de  la  maladie. 

Dès  qu'une  bête  à  cornes  paraît  affectée  de  la  ma- 
ladie régnante ,  on  ne  doit  point  hésiter  à  soumettre  au 
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tl-aitement  toutes  celles   de    l'étable  ,   quelqu'eii    puisse 
être  le  nombre. 

L'expérience  ayant  constamment  prouve  que  les 
animaux  qui  guérissaient  sans  autres  secours  que  ceux 
de  la  nature ,  devaient  leur  guérison  à  une  éruption 
dont  leur  corps  se  couvrait ,  toutes  les  vues  de  Fart 
doivent  se  diriger  vers  les  moyens  d'amener  cette  éruption 
ou  de  la  suppléer. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  attendrait  ces  effets  des  cor- 
diaux qu'on  emploie  presque  exclusivement  dans  ces 
sortes  de  maladies.  Le  vin,  l'eau-de-vie  ,  le  cidre,  la 
bierre ,  le  poivre ,  la  canelle ,  le  girofle ,  la  noix  rhus- 
cade,  le  gingembre,  l'orviétan,  le  mithridate,  la  thcria- 
que ,  le  quinquina ,  et  un  grand  nombre  d'autres  médi- 
camens  échaufFans,  ne  produisent  sur  les  bêtes  à  cornes 
aucun  efFet  à  petites  doses  ;  à  grandes  doses  ,  ils  aug- 
mentent considérablement  l'inflammation ,  et  précipitent 
la  perte  des  animaux. 

Ce  n'est  que  par  les  applications  extérieures  qu'on 
peut  se  flatter  d'obtenir  ces  dépôts  si  confprraes  aux 
vœux  de  la  nature. 

Le  séton  chargé  d'un  caustique ,  remplit  parfaitement 
le  double  objet  d'attirer  au  dehors  l'humeur  qui  tend  à 
se  porter  sur  le  poumon  ou  le  foie ,  et  d*eri  favoriser 
l'évacuation.  '*'    ;- 

Le  fanon,  que  dans  quelques  lieux  on  "nomme'  la 
lampe ^  la  nappe,  est  la  partie' qu'on  doit  préférer  pour 
y  placer  le  séton.  -• 

Il  doit  être  placé  de  manière  que  les  deux  ouvertures 
se  répondent  de  haut  en  bas,  afin  que  l'humeur  puisse 
s'écouler  aisément.  ■ 

V4 
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Pour  établir  un  point  d'irritation  capable  d'attirer 
brusquement  cette  humeur  au-dehors  ,  on  attache  sur 
le  milieu  du  séton  un  morceau  d'ellébore  noir;  ou  l'on 
y  fixe,  avec  un  peu  de  linge,  du  sublimé  ou  de  l'ar- 
senic en  poudre. 

Lorsque  l'engorgement  a  acquis  le  volume  d'une  tête 
humaine,  on  retourne  le  séton  pour  en  retirer  l'ellébore 
ou  autre  caustique  dont   on  l'a  chargé. 

Dans  le  cas  où  le  séton  ,  ainsi  préparé ,  ne  produirait 
pas,  dans  l'espace  de  quinze  à  vingt  heures,  un  en- 
gorgement aussi  considérable,  on  appliquera  sur  les  deux 
côiés  de  la  poitrine,  après  avoir  rasé  le  poil,  un  large 
cataplasme  vésicatoire ,  composé  avec  une  once  de 
mouches  cantharides  et  une  once  d'euphorbe,  étendues 
dans  une  suffisante  quantité  de  levain ,  qu'on  maintien- 
dra avec  un  bandage,  et  qu'on  entretiendra  jusqu'à  par- 
faite guérison. 

On  placera  tous  les  Jours,,  une  heure  le  matin,  et 
autant  le, soir,  dans  la  gueule  de  l'animal,  un  billot 
autour  duquel  on  aura  disposé  et  maintenu  avec  un 
linge,  de  l'ail,  du  poivre,  de  l'assafœtida ,  des  racines 
de  poivre  d'eau,  d'arum  ou  pied  de  veau,  des  feuilles 
ou  des  racines  de  grand  raifort ,  des  feuilles  de  tabac  ; 
le  tout  haché  et  pillé  :  une  seule  de  ces  substances  peut 
suppléer  toutes  les  autres. 

On  donnera,  autant  qu'il  sera  possible,  des  alimens 
de  la  meilleure  qualité  ;  il  sera  bon  de  les  asperger  d'eau , 
sur  un  sceau  de  laquelle  on  aura  fait  dissoudre  une  poi- 
gnée de  sel. 

Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  boire  les  animaux  à 
rétable ,  on  blanchira  Içur  çau  avec  un  peu  de  son ,  et 
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on  y  mettra  un  verre  de  vinciigre  sur  dix  pintes  ou 
environ. 

Le  bouchonnement  très-souvent  répété,  l'évaporation 
d'eau  chaude  sous  le  ventre,  les  bains  de  rivière  même, 
lorsque  l'eau  sera  échauffée,  favorisent  puissamment  la 
transpiration;  les  lavemens  avec  l'eau  légèrement  vi- 
naigrée ,  produisent  aussi  de  très-bons  effets. 

La  propreté  des  établcs ,  le  soin  de  les  tenir  trcs- 
aérées,  sont  des  conditions  également  essentielles.  Lors- 
qu'il y  aura  eu  des  animaux  malades ,  on  se  gardera 
bien  d'en  remettre  de  sains  avant  de  les  avoir  puriEées, 

Désinfection  des  ètahles» 

«  Les  fumigations  aromatiques  ou  autres  tant  vantées , 
ainsi  que  le  simple  blanchissage  av^c  la  chaux ,  sont  des 
moyens  insuffisans  pour  purifier  des  étables  infectées; 
c'est  de  l'eau  et  du  feu  ,  et  sur-tout  de  lein-  combi- 
naison ,  qu'on  peut  attendre  cet  effet;  les,  murs,  les 
mangeoires  ,  les  râteliers  seront  lavés  très-exactement 
avec  de  l'eau  bouillante,  et  on  les  ratissera  avec  des 
balais  de  bruyère ,  de  genêt ,  et  niieux  encore  avec  de 
fortes  brosses  quand  on  pourra  s'en  procurer.  On  ne 
blanchira  jamais  à  la  chau:^  qu'après  avoir  ainsi  lavé  et 
ratissé.  Si  l'étable  est  pavée ,  il  faudra  laver  avec  l'eau 
bouillante  ,  et  ratisser  également  les  pavés.  Si  le  sol  est 
en  terre  ,  on  en  enlèvera  une  couche  de  deux  ou  trois 
pouces  ,  qu'on  brûlera  ou  qu'on  enfouira  dans  une  fosse 
dont  la  terre  qu'on  en  aura  retirée  remplacera  celle 
enlevée  de  l'étable.  On  aura  soin  de  battre  le  sol  pour 
l'unir  ,  l'affermir  et  s'opposer  à.  l'évaporation  qui  pour- 
rait s'élever  dej.  c.Qiiches    inîcrieiu'cs.  On  tiendra  pen- 
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tlant  quelques  tems  les  écuries  ouvertes  jour  et  nuit, 
et  Ton  n'y  remettra  les  animaux  que  lorsqu'elles  seront 
parfaitement  sèches  ». 

Le  Ministre  de  f  Intérieur.  Signé  Benezech. 

Vu  la  lettre  ci-dessus  >  écrite  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur aux  administrations  centrales  et  municipales  . 
5ur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  la  contagion 
des  maladies  épizootiques  ,- ainsi  que  l'instruction  qui 
€st  ensuite  ,  sur  le  caractère ,  les  causes  de  l'épizootie 
et  le  traitement  de  Ta  maladie  ; 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  lesdites  lettre  et 
instruction  seront  imprimées  au  bulletin  des  lois  :  charge 
les  administrations  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures 
€t  des  dispositions  contenues  dans  lesdites  lettre  et  ins- 
truction» 


Arrêté  du  Directoire  'exécutif,  concernant  les  adjudie<t- 
tions  des  coupes  des   bois  nationaux. 

Du  5  TliermiJor  ,  an  V.  (  N°.  5zG  ). 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances  ;         :ùii:?i  li   ,:'- 

Considérant  '  que  si- les  circonstances  l'ont  déterminé 
à  statuer,  par  son  arrêté  du 4  vendémiaire  dernier,  que 
le  prix  des  adjudications  des  coupes  de  bois  nationaux 
pour  Tan  V,  serait  payé  en  totalité  dans  les  six  mois 
du  jour  de  l'adjudication,  elles  permettent  aujourd'hui 
de  donner  de  plus  grandes  facilités  aux  adjudicataires  j 

Considérant  que  les  administrations  municipales,  qui 
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isont  chargées  de  faire  ces  adjudications,  ont  adopté 
des  manières  de  procéder  différentes  ,  notamment  au 
sujet  des  tiercemens,  doublemens  et  folles  enchères; 
qu'il  en  est  (jui  vendent  sur  place  ,  et  par  pieds  d'arbres 
ou  petits  lots  ,  ce  qui  rend  le  recouvrement  difficile 
et  embarrassant  ,  et  la  surveillance  impossible  ;  qu'il 
en  est  môme  qui  ont  cru  pouvoir  se  permettre  d'in- 
sérer dans  les  cahiers  des  charges ,  des  clauses  qui  ne 
sont  pas  conformes  aux  lois  et  réglemens  ;  qu'il  est  né- 
cessaire de  les  rappeler  à  leur  exécution  ,  et  d'établir 
cette  uniformité  si   désirable  en  toute  administration  ; 

Considérant  enfin  qu'il  importe  de  prescrire  des  me- 
sures efficaces  pour,  connaître  promptement  l'état  et  le 
montant  des  adjudications, 

Arrête  ; 

Article     premier. 

Le  cinquième  du  prix  des  ajadications  qui  vont  être 
fahes  pour  l'an  IV  des  coupes  de  bois  nationaux ,  con- 
tinuera d'être  payé  dans  la  décade  du  jour  de  l'adjudi- 
cation ,  non  compris  les  deux. sous  pour  livre,  qui  se- 
ront payés  comptant ,  aux  termes  de  l'arrêté  du  4 
vendémiaire. 

II.  Les  quatre  autres  cinquièmes  seront  acquittés  en 
quatre  paiemens  égaux ,  savoir  ,  le  premier  dans  le  mois 
de  ventôse,  le  deuzième  dans  celui  de  floréal,  le  troi- 
sième dans  celui  de  messidor  ,  et  le  quatrième  dans 
celui  de  fructidor  suivant. 

III.  Les  adjudicataires  seulement  dont  le  prix  des  ad- 
judications s'élèvera  à  50,000  liv.  et  au-dessus  ,  seront 
tenus  de  souscrire  des  lettres-de-change  pour  le  paye- 
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ment  des  quatre    derniers  cinquièmes ,   et  payables  aux 

époques   déterminées  par  l'article  précédent. 

Dans  ce  cas  les  lettres- de-change  seront  remises  aux 
receveurs  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine 
national  par  les  adjudicataires ,  en  même  tems  qu'il 
paieront  le  premier  cinquième ,  à  peine  de  déchéance 
de  leurs  adjudications ,  et  de  la  revente  à  leur  folle 
enchère. 

V.  Les  dispositions  des  articles  précédens  Seront 
insérées  dans  les  cahiers   des   charges  des  adjudications 

VI.  Celles  de  l'ordonnance  de  1669,  relatives  au 
tiercemens  et  doublemens,  ainsi  qu'aux  folles  enchères, 
y  seront  également  rappelées  ,  et  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur. 

VII.  Il  est  spécialement  défendu  d'y  ajouter  aucune 
clause  insolite  ou  extraordinaire,  telle  que  chauffage, 
délivrance  de  bois  en  nature  ,  ou  autre  quelconque ,  à 
peine  de  nullité. 

VIII.  Toutes  les  adjudications  seront  faites  ,  autant 
qu'il  sera   possible ,  avant  le  premier  nivôse. 

ÏX.  Il  sera  procédé  par  les  administrations  munici- 
pales désignées  par  l'arrêté  du  4  vendémiaire  dernier  , 
dans  le  lieu  de  leurs  séances  ordinaires ,  et  non  sur 
place  ,  ni  par  pieds  d'arbres  ou  autres  petits  lots ,  mais 
par  ventes  suivant  les  formes  et  divisions  usitées  pour  les 
bois  ci-devant  domaniaux. 

X.  Elles  se  feront  en  présence  des  officiers  des  ci- 
devant  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et  du  préposé  de 
de  la  régie  des  domaines  et  bois ,  aux  jour  et  heure  qui 
seront   à"  cet  effet  concertés  avec  eux. 

•  XL    Les  administrations   municipales    seront    tenues 
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d'envoyer,  dans  le  mois  des  adjudications,  une  copie 
par  extrait  des  procès-verbaux  d'icelles  aux  adminis" 
trations  centrales  de  département ,  qui  les  feront  par- 
venir aussi-tôt  au  ministre  des  finances.  Les  commis- 
saires du  directoire  exécutif  près  ces  administrations  , 
y  tiendront  exactement  la  main ,  sous  hur  responsa- 
bilité personnelle. 

XII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  bulletin 
des   lois. 


Loi  relative  à  la  réduction  du  prix  des  baux  passés  posté- 
rieurement au  premier  janvier  ij^l. 

Du  9  Fructidor  ,  an  V.  (N°.  538). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  exprimés 
dans  le  troisième  considérant  qui  précède  la  résolution 
ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  Ijl 
résolution  du  26  thermidor. 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  chargée  de  l'examen  des  lois 
relatives  aux  fermages. 

Considérant  qu'en  autorisant  la  réduction  du  prix  des 
baux  passés  postérieurement  au  premier  janvier  1792, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  des  mêmes  objets  en  1790, 
et  dans  le  cas  seulement  oti  ce  prix  aurait  été,  dans  le 
nouveau  bail,  augmenté  de  plus  d'un  cinquième,  la  loi 
du  18  fructidor  an  IV  n'a  eu  en  vue  que  les  objets  dont 
le  produit  et  la  vraie  valeur  n'auraient  pas  sensiblement 
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varié  entre  l'époque   de   l'ancien  et  celle   du  nouveau 

bail; 

Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  des  cas  où  l'objet  af- 
fermé aurait,  par  des  circonstances  particulières,  éprouvé 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  bail,  une  augmentation  ou 
diminution  de  produit  réelle  et  indépendante  de  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie  ;  et  qu'il  est  instant  d'éta- 
blir, à  l'égard  de  ces  derniers  baux,  une  exception  qui 
assure  dans  tous  les  cas ,  une  justice  égale  aux  proprié- 
taires et  atix  fermiers. 

Déclare  qu'il   y   a  urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  résout  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Le  prix  des  baux  postérieurs  au  premier  j'anvier  1792, 
pourra  être  réduit,  quoique  n'excédant  pas  plus  d'un 
cinquième  le  prix  de  l'ancien  bail,  ou  celui  qui  serait 
réglé  par  experts  des  mêmes  ol>jets  en  valeur  de  1790» 
si  le  fermier  prétend  et  s'il  résulte  de  l'expertise  qui  sera 
faite,  en  cas  de  contes'arion ,  que  le  produit  réel  de 
l'objet  affermé  avait  diminué  lui-même  de  plus  d'un 
cinquième  entre  l'époque  de  l'ancien  et  celle  du  nouveau 
bail. 

IT.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  prix  sera 
réduit,  à  dire  d'experts,  et  payé,  tant  pour  les  années 
encore  dues,  que  pour  celles  à  échéoir,  d'après  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite,  eu  égard  à  l'état  et  au  pro- 
duit réel  de  l'objet  affermé,  à  l'époque  du  nouveau 
bail. 

III.  Le  mode  d'évaluation  établi  par  Tarticle  précé- 
dejit,  pourra  également  être  invoqué  par  le  propriétaire. 
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lorsqu'il  prétendra,  et  qu'il  résultera  de  l'expertise  qui: 
en  sera  faite  en  cas  de  contestation,  que  le  produit  de- 
l'objet  affermé  avait  éprouve,  entre  Tépoque  de  l'ancien, 
et  celle  du  nouveau  bail,  une  augmentation  réelle  de  plus 
d'un  cinquième. 

IV.  Les  autres  dispositions  des  lois  relatives  aux  fer- 
mages s'appliquent  aux  cas  prévus  dans  la  présente  ré- 
solution, 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi  relative  à  la  liquidation  et  au  paiement  des  fermages 
dûs  pour  Vaîi  IIÎ ,   Can  IV  et  années   antérieures. 

Du  9  Fructidor,,  an  V.  (  N".    533). 

'  Le  conseil  des  Anciens  adoptant  les  motifs  exprimsB 
dans  le  troisième  considérant  qui  précède  la  résolution 
ci-après  ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  16  thermidor. 

Le  Conseil  des  Cinqrcents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  réunir  les  lois  relatives  aux 
fermages. 

Considérant  qu'il  im.porte  de  régulariser,  en  le  sim- 
plifiant ,  le   mode    de  liquidation   et    de  paiement   des 
fermages  encore   dus  pour  l'an  III ,  l'an  IV  et  années 
'  antérieures  ; 

Considérant  qu'il   ne   s'agit ,  pour  y  parvenir ,  que 
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d'appliquer  aux  dispositions  déjà  consacrées  par  les  lois 
précédentes ,  le  mode  de  réduction  en  valeur  métal- 
iiaue  5  établi  par  la  loi  du  5  messidor  dernier ,  pour  les 
transactions  en  général  ; 

Considérant  enfin  qu'il  ^st  aussi  instant  que  juste  de 
déterminer ,  par  une  loi  générale,  sur  cet  objet  important 
le  véritable  sens  de  celles  qui  ont  pu  jusqu'à  ce  jour 
présenter  quelqu 'incertitude,  et  de  lever  par-là  les  dif- 
ficultés qui  arrêtent  encore  nombre  de  citoyens  dans  la 
jouissance  d'une  portion  essentielle  de  leurs  revenus , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.    - 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  résout  ce  qui 
suit  : 

§.       PREMIER. 

D'il   paiement    des  fermages    cncorz    dus  ,    et   de    ceux    à 

é(,keoir. 

Article     Premier. 

Les  lois  précédemment  rendues  sur  le  paiement  des 
fermages  de  l'an  III,  ont  pour  objet  ceux  desdits  fer- 
mages qui ,  nonobstant  l'échéance  des  termes  convenus 
Dour  le  paiement,  sont  le  prix  des  récoltes  faites  ou 
àt^  jouissances  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  nivôse 
an  lîl  (premier  janvier  1795  ,  vieux  style)  jusqu'au 
12  nivôse  an  IV. 

lï.  Les  fermages  de  l'an  IV  s'entendent  de  ceux  qui 
sont  le  prix  des  récoltes  faites ,  ou  des  jouissances  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  12  nivôse  an  IV  jusqu'au  iz  nivôse 
dernier. 

III. 
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III.  A  compter  de  cette  époque ,  le  mode  et  les  termes 
de  paiement  n'auront  d'autres  règles  que  les  clauses  in- 
sérées dans   les  baux. 

IV.  Les  fermages  ou  portions  de  fermages  de  baux 
stipulés  à  prix  d'argent ,  qui  se  trouveraient  encore  dus 
savoir;  pour  l'an  III  et  années  antérieures,  lors  de  la 
publication  de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV,  et  pour 
l'an  IV  au  premier  fructidor  même  mois  ,  n'ont  pu 
respectivement  et  depuis  ces  époques,  erre  payés  qu'en 
numéraire  métallique  ou  en  mandats  au  cours,  et  le 
seront  désormais  en  seul  numéraire  métallique. 

V.  Les  objets  mentionnés  aux  articles  III  et  IV  ci- 
dessus  seront  payés  sans  réduction  si  le  bail  est  d'uae 
date  antérieure  au  premier  janvier  1792,  ou  postérieure 
à  la  publication  de  la  loi  du  5  thermidor  an  IV ,  re- 
lative aux  transactions   entre   citoyens. 

VI.  Si  le  bail  a  été  passé  entre  la  publication  de  îa 
loi  du  4  nivôse  an  III  portant  suppression  du  maximum 
et  celle  de  la  loi  précitée  du  5  thermidor  an  IV,  le  prix 
doit  en  être  réduit  à  celui  du  bail  existant  en    1790. 

A  défaut  du  bail  existant  à  cette  époque,  ou  dans  le 
cas  011  l'objet  dont  il  s'agit  aurait  été  affermé  alors  avec 
d'autres  ,  cumulativement  et  sans  distinction  de  prix ,  le 
prix  du  nouveau  bail  sera  réglé  par  expert,  valeur  de  1790. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  prix  ainsi  ré- 
duit ou  réglé ,  sera  payé ,  tant  pour  les  termes  encore 
dus  que  pour  ceux  à  échoir ,  comme  aurait  dû  ou  de- 
vrait l'être  celui  d'un  baM  passé  en   1790. 

VIL  Seront  dans  l'un  et  l'autre  cas  comprises  dans 
le  prix  ou  l'évaluation  du  prix  de  1790,  la  valeur  des 
dîmes  et  autres  charges  supprimées  par  la  loi  du  10 
Çodi  rural 3  i«r,  iuppUmmtt  ,X 
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avril  1791  et  autres,  et  dont  étaient  tenus  les  fermiers, 
ainsi  que  les  sommes  qui,  promises,  soit  à  titre  de  pot- 
de-vin,  soit  par  contre-lettres  ,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière, seront  reconnues  avoir  fait  dans  le  temps  partie 
desdits  prix. 

VÏIf.  La  même  réduction  peut  être  demandée  par  le 
fermier  pour  les  baux  passés  entre  le  premier  janvier 
1792  et  la  publication  de  la  loi  du  4  nivôse  an  III, 
portant  suppression  du  maximum^  qu'il  ait  ou  non  existé 
en  1790  un  bail  distinct  et  particulier  des  mêmes  objets» 
mais  dans  le  cas  seulement  où  soit  le  prixdudit  bail,  soit, 
à  défaut  de  bail,  le  prix  estimé  comme  il  est  dit  dans 
les  deux  articles  précédens ,  aurait  été ,  dans  le  nouveau 
bail,  augmenté  de  plus  d'un  cinquième.  -J 

IX.  Les  baux,  soit  à  ferme,  soit  à  portion  de  fruits,  /* 
dont  une  partie  du  loyer  a  été  stipulée  à  prix  d'argent, 
sont  soumis    pour   cette  partie   du  prix,    et  suivant   le 
cas,  aux  dispositions  des  cinq  précédens  articles. 

La  somme  stipulée  en  argent  dans  le  nouveau  bail 
^era  réduite  à  celle  portée  dans  le  bail  existant  en  1790, 
augmentée  de  la  valeur  des  objets  mentionnés  en  l'article 
Vil,  si  la  quantité  de  fruits  ou  denrées  promise  est  la 
même  dans  Tun   et  dans  l'autre. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'existait  pas  en  1790 
de  bail  particulier  à  l'objet  dont  il  s'agit,  les  experts 
déterminero?it  la  somme  à  payer  en  argent,  en  dédui- 
sant du  prix  total ,  évalué  comme  il  a  été  dit  ci-dessus , 
le  montant  en  même  valeur  dé  1790?  de  la  quantité  de 
fruits  ou  denrées  promise. 

Dans  aucun  cas ,  la  .quantité  de  fniits  ou  denrées 
promise  dans  le  bail ,  ne  pourra  êtrç  réduite. 
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X.  Ceux  des  fermiers  qui  ayant ,  d'après  les  articles 
précédens,  droit  à  la  réduction  du  prix  de  leur  bail, 
ne  l'auraient  pas  encore  demandée  ou  obtenue,  seront 
tenus,  à  peine  d'en  être  déchus,  de  la  demander  par  écrit, 
dans  le  mois  qiii  suivra  la  publication  de  la  présente. 

XI.  Dans  les  cas  de  réduction  ci-dessus,  et  à  quel- 
qu'époque  que  la  demande  en  ait  été  faite,  le  proprié- 
taire aura ,  en  avertissant  par  écrit  son  fermier ,  dans 
les  deux  mois  de  la  publication  de  la  présente  pour  tout 
délai,  la  faculté  de  résilier  à  l'expiration  de  l'année  de 
jouissance  commencée;  laquelle  année  de  jouissance  doit 
s'entendre  uniquemeat  de  celle  indiquée  par  les  clause? 
du  bail  et  pai;  la  date  même  de  l'entrée  du  fermier  en 
possession  de.-  la  ferme. 

La  facult*^  de  résilier  ne  peut  plus  être  exercée  par 
le  fermier  ,  qu'autant  qu'il  aurait  averti  le  propriétaire 
par  écrit,  d.ans  le  mois  de  la  publicatoin  de  la  loi  du  i% 
fructidor  a  n  IV. 

XII.  Dnns  le  cas  de  résiliation  ci-dessus,  le  proprié- 
taire remboursera  ou  tiendra  en  compte  au  fermier,  s'il 
y  a  lieu,  les  sommes  avancées  à  titre  de  pot-de-vin,  ou 
de  toute  autre  manière  équivalente ,  dans  la  proportion 
du  nombre  d'années  du  bail  qui  restaient  à  couru'. 

XIII.  Les  articles  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI  et  XII 
ci-dessi\s  relatifs  à  la  réduction  de  prix  et  résiliation  des 
baux  à  ferme,  ne  s'appliquent  point  aux  baux  passés  par 
anticipation  dont  le  fermier  ou  preneur  ne  serait  pas 
encore  entré  en  jouissance ,  aux  baux  à  vie,  aux  baux 
à  longues  années,  c'est-à-dire,  dont  la  durée  excède 
neuf  ans,  ni  aux  baux  passés  entre  le  vendeur   et  1'?'-- 

X   2 
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qiiéreur  et  faisant  condition  de  la  rente,  sur  lesquels  il    ;1 

sera  statué  incessamment  et  par  une  loi  particulière.  ^ 

XÎV.  Il  n'est  rien  innové  aux  arrangemens  définitifs 
pris  de  gré  à  gré  entre  les  propriétaires  et  fermiers,  sur 
rexéc\ition  des  lois  des  i  thermidor  an  III,  3  brumaire, 
13  fiimaire,  15  germinal  et  18  fructidor  an  IV,  relati- 
vement aux  fermages  de  l'an  III,  et  9,  21  messidor  et 
22  thermidor  derniers,  concernant  les  fermages  de  l'an  IV; 
XV.  Les  fermiers  qui  ont  payé  la  totalité  de  leurs 
fermages ,  soit  de  l'an  IV  ,  soit  de  l'an  III  et  années 
antérieures ,  conformément  aux  lois  existantes  aux  épo- 
ques des  paiemens ,  en  sont  valablement  libérés  ,  quelques 
V  réserves  qui  aient  pu  être  insérées  aux  quittances  ,  de 
revenir  ultérieurement  à  compte  d'après  les  lois,  qui 
pourraient  survenir.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont 
fait  des  offres  et  consignations  valables  et  suffisantes 
aux  teimes   des  lois  existantes  à  l'époque  desdites  con- 


signations. 


XVI.  Les  payemens  d'un  ou  plusieurs  termes,  faits 
par  anticipation  et  avant  la  publication  de  la  loi  du  2 
thermidor  au  III  ,  soit  en  vertu  des  clauses  du  bail  , 
soit  volontairement  ,  soit  par  suite  de  conventions 
particulières  ,  ne  sont  pas  réputés  définitifs  ;  ils  seront 
considérés  comme  de  simples  à-comptes,  et  à  ce  titre, 
impures  comme  il  sera  dit  ci-après. 

XVII.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  ;  suivant 
les  cas ,  à  tous  baux ,  soit  à  ferme ,  soit  à  portion  de 
fruits ,  soit  mixtes  ,  de  biens  ruraux  ,  moulins  à  grains 
çt  autres  usines  ; 

Aux  ventes  de  fruits  pendans  par  racines ,  et  de  coupes 
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et  retailles  de  bois  sur  pied,  faites  pour  une  ou  plusieurs 
années  ; 

Aux  baux  et  ventes  du  croît  et  utilité  des  fonds  de 
bétail,  convenus  à  somme  fixe  ;  . 

Et  généralement  à  toutes  propriétés  et  exploitations 
rurales ,  sous  la  seule ,  exception  des  maisons  servant 
uniquement  à  l'habitation ,  pour  lesquelles  il  existe  des 
lois  particulières. 

De  la  liquidation  et  imputation  des  paycmens  à-comptc\ 

XVIII.  A  regard  des  fermages  de  l'an  III  et  de  l'aa 
IV,  qui  ne  seraient  pas  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
les  articles  XIV  et  XV  ci-dessus ,  les  payemens  faits  , 
^  quelque  époque  et  de  quelque  m-anière  qu'ils  l'aient 
été  ,  seront  considérés  comme  des  à  -  comptes  du  prix 
total ,  et  imputés  sur  ce  prix  d'après  les  règles  suivantes. 

XIX.  Le  montant  des  fermages  de  l'an  III  sera,  dans^ 
la  liquidation  à  faire  desdits  fermages ,  pour  l'imputation 
des  à-comptes  payés  avant  la  publication  de  la  loi  da 
18  fructidor  an  IV,  représenté  d'abord  par  une  moitié 
en  numéraire  métallique  du  prix  convenu'  dans  le  bail , 
si  ce  bail  est  ancien ,  ou  de  ce  prix  réduit  conformé- 
ment aux  articles-  VI,  VII  et  VIIJ  ci-dessus.,  dans  les 
cas  prévus  par  ces  trois  articles;,  et  de  plus,  par  l'autre 
moitié  de  ce  même  prix,  réduite  en  numéraire  métal- 
lique, suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  aux  époques  fixées  pour  l'échéance  des  paiemens» 

XX.  Les  à  -  comptes ,  contributions  de  l'an  III ,  et 
généralement  toutes  somm.es  payées  et  livraisons  en  na- 
ture faites  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  fructidor 
an  IV  ,  soit  au  propriétaire   lui  même,   soit  à  sa.  dé- 
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charge,  par  son  ordre  ou  conformément  à  la  loi,  seront 

imputés  sur  le  prix  réglé   comme  il   vient  d'être  dit, 

savoir: 

Ceux  payés  en  numéraire  métallique ,  franc  pour 
franc  ; 

Ceux  payés  en  papier  -  monnaie ,  pour  leur  valeur 
réduite  en  numéraire  métallique,  suivant  le  tableau  de 
dépréciation  du  papier-monnaie  à  l'époque  où  le  paiement 
en  a  été  fait  ; 

Et  ceux  payés  en  grains,  franc  pour  franc,  pour  la 
somme  qu'ils  représentaient  en  numéraire  métallique 
valeur  de  1790. 

XXL  S'il  a  été  fourni  des  à  -  comptes  postérieure- 
ment à  la  publication  de  la  loi  du  1 5  germinal  an  IV  > 
ces  à-comptes  seront  imputés  sur  la  partie  du  prix  restée 
duc  à  cette  époque ,  évaluée  de  nouveau  moitié  en  nu- 
méraire métallique  sans  réduction ,  et  moitié  avec  réduc- 
tion, suivant  le  tableau  de  dépréciation  des  mandats 
à  l'époque  où  les  lesdits  à-comptes  ont  été  payés. 

XXII.  La  portion  du  prix  représenté  comme  il  est 
dit  aux  articles  XIX  et  XXI  ci-dessus  ,  qui ,  après  la 
liquidation  dont  il  vient  d'être  parlé,  se  trouvait  encore 
due  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  18  fructidor  an 
IV ,  déterminera  par  comparaison  celle  du  prix  réel  et 
effectif  du  bail  restée  à  la  même  époque  exigible  en 
numéraire  métallique  ou  mandats  au  cours  :  de  sorte  , 
par  exemple,  que  si  le  fermier  d'un  bail  de  6,000  liv, 
représenté  conformément  aux  articles  XIX  et  XXI  ci- 
dessus ,  par  3,coo  liv.  d'une  part  et  60  liv.  de  l'autre, 
ensemble  3,060,3  payé  avant  la  publication  de  la  loi 
du   î8  fructidor  an  IV,  des  à -comptes  évalués  à  la 
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somme  de  1,010  liv.  c'est-à-dire  au  tiers  du  prix  ainsi 
représenté ,  il  est  resté  débiteur  à  la  même  époque ,  en 
numéraire  métallique  ,  ou  mandats  au  cours ,  de  4,000  1.  , 
formant  les  deux  tiers  du  prix  réel  et  effectif  de  son  bail; 

XXIII.  Les  à -comptes  fournis  depuis  cette  époque 
seront  successivement  imputés  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle XX  ^  s'ils  sont  fournis  en  numéraire  métallique  ou 
denrées;  et  d'après  le  dernier  cours  publié  par  le  Direc- 
toire exécutif,  à  l'époque  du  payement,  s'ils  ont  été 
payés  en  mandats. 

La  somme  restée  due  après  l'entière  liquidation,  sera 
payée  en  numéraire  métallique. 

XXIV.  Les  dispositions  comprises  aux  six  précédent 
articles ,  s'appliquent  à  tous  les  objets  énoncés  en  l'ar- 
ticle XVII ,  à  l'exception  des  usines  autres  que  les  mou- 
lins à  grains,  auxquelles  les  articles  XVIÎÏ ,  XIX,  XX, 
XXI  et  XXÎI  ne  sont  pas  applicables,  le  prix  ayant 
pu,  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  fructidor  an 
IV,  en  être  payé  en  assignats  ou  mandats  valeur  no- 
minale, conformément  aux  lois  des  z  thermidor  an  ÎII.j 
et  1 5   germinal  an  IV. 

XXV.  Le  montant  des  fermages  de  l'an  ÎV  sera,  dans 
la  liquidation  à  f*iire  desdits  fermages  pour  l'imputation 
des  à-comptes  payés  avant  le  premier  fructidor  an  IV,, 
représenté  d'abord  par  un  quart  en  numéraire  métal- 
lique de  leur  prix,  tel  qu'il  résulte  du  bail  si  ce  bail 
est  ancien,  ou  de  ce  prix  réduit  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  VI ,  VII  et  VIII  ci-dessus ,  dans  les  cas  prévus 
par  ces  trois  articles  ;  et  de  plus  par  une  somme  en 
mandats  égale  à  huit  fois  le  montant  dès  trois  autres 
quarts  ,  réduite   en  numéraire    métallique  ,•  suivant  le 
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tableau  de  dépréciation  du  papier -monnaie,  au   cours 

moyen  du  mois  de   thermidor  an  IV. 

XXVI.  Les  à  -  comptes ,  contributions  de  l'an  IV  » 
et  généralement  toutes  sommes  payées  et  livraisons 
en  nature  faites  au  propriétaire  lui  -  même ,  soit  à  sa 
décharge  ,  d'après  son  ordre,  ou  conformément  à  la 
loi  ,  avant  la  même  époque  du  premier  fructidor  an 
IV,  seront  imputés  sur  le  prix  réglé  comme  il  vient 
d'être  dit,  de  la  manière  indiquée  dans  l'article  XX  ci" 
dessus. 

XXVII.  La  portion  du  prix  représenté  comme  il  est 
dit  en  l'article  XXV  ci-dessus,  qui,  après  la  liquidation 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  se  trouvait  encore  due  au 
premier  fructidor  an  IV,  déterminera  par  comparaison, 
ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué  pour  l'an  III 
en  l'article  XXII,  celle  du  prix  réel  et  effectif  du  bail 
restée  exigible  à  la  même  époque,  en  numéraire  métal- 
lique, ou  mandats  au  cours. 

Les  à-comptes  fournis  depuis  cette  époque  seront  im- 
putés ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  XXIII,  pour  l'an  III, 
et  la  somme  restée  due  après  l'entière  liquidation,  payée 
en  numéraire  métallique. 

XXVIÏI.  Les  dispositions  des  trois  précédens  articles 
s'appliquent  sans  exception  peur  l'ah^  IV  à  tous  les  articles 
compris,  dans  l'article  XVII. 

XXIX.  A  l'égard  des  fermages  antérieurs  à  l'an  III ,  et 
qui  ne  seraient  pas  définitivement  soldés ,  les  à  -  comptes 
payés  en  assignats  antérieurement  à  la  publication  de  la 
loi  du  15  germinal  an  IV,  et  en  mandats  entre  la  pu- 
blication de  ladite  loi  et  celle  du  18  fructidor  suivant, 
seront  imputés  franc  pour  franc  et  valeur  nominale. 
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Ceux  payés  depuis  cette  cpoque  seront  imputés  ainsi 
qu'il    est  dit  en  l'article  XXIII. 

La  somme  restée  due  après  cette  imputation  S€ra 
payée  en  valeur  métallique. 

Disposition  générale. 

XXX.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précédent* 
contraire  à   la  présente  résolution ,  demeure  abrogée. 

XXXI.  La   présente  résolution  sera  imprimée. 
Après   une  seconde   lecture ,  le  Conseil  des   Anciens 

approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi  relative  au  mode  de  paiement   des  fermages   des  biens 

nationaux. 
Du   9  Fructidor  ,   an  V. 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  expri- 
més dans  le  troisième  considérant  qui  précède  la  réso- 
lution;  approuve  Tacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution    du   16  thermidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  spéciale  chargée  d'examiner  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  réunir  les  lois  relatives  aux  fermages  ; 

Considérant  que  c'est  par  une  fausse  interprétation 
de  la  loi  du  28  thermidor  an  II  et  de  l'article  XIII  de- 
celle  du  1  thermidor  an  III ,  que  les  fermiers  des  biens 
nationaux  se  sont  refusés,  pour  le  paiement  des  baux  sti- 
pulés à  prix  d'argent,  au  mode  établi  par  la  loi  du 
2  thermidor  an  III  et  autres  lois  subséquentes,  et  que 
plusieurs  d'entre  eux  ont  payé  en  assignats  ou  mandats 
valeur  nominale  des  prix  de  ferme  qu'ils  dévoient  ac- 
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quitter  en  fruits  ou  denrées ,  conformément  aux  clauses 
et  stipulations  de  leurs  baux  ;  d'où  est  résulté  pour  la 
Nation  une  lésion  considérable,  que  la  justice  et  les 
besoins  du  trésor  public  ne  permettent  pas  de  dissimuler  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  paiement  en  nature 
ordonné  par  la  loi  du'  i6  brumaire  an  II  pour  les 
fermages  des  biens  nationaux  n'étant  plus  aujourd'hui 
commandé  par  les  mêmes  circonstances,  le  maintenir 
pkiî  long-temps  serait  exposer  sans  motif  le  trésor  pu- 
blic aux  pertes  et  aux  embarras  qu'entraîne  après  lui  ce 
mode  de  perception ,  et  que  ne  compenseraient  plus  ses 
précédens  avantages  ; 

Considérant  enfin  qu'il  ne  saurait  être  pris  de  mesures 
trop  promptes  pour  assurer  à  la  Nation  l'entier  recou- 
vrement des  sommes  depuis  long-temps  dues,  et  le  parfait 
rétablissement  de  l'ordre  dans  la  perception  et  la  comp- 
tabilité d'une  branche  aussi  essentielle  de  ses  revenus. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  résout  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Le  mode  de  paiement  des  fermages  de  biens  ruraux 
stipulés  à  prix  d'argent,  établi  par  la  loi  du  i  ther- 
midor an  III ,  a  dii  s'appliquer  aux  fermages  des  biens 
nationaux  et  autres  régis  ou  administrés  comme  tels  ,. 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  s'appliquoit  aux  fer- 
mages des  propriétés  privées. 

II.  La  loi  du  :>8  thermidor  an  II,  portant  que  les 
fermiers  de  biens  nationaux  ,  qui  sont  dans  l^ impossibilité 
de  satisfaire  à  celle  du  1 6  brumaire  ,  concernant  le  paie- 
ment en  nature  _,  pourront  se  libérer  en  assignats ,  n'a  du 
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s'entendre  que    de  ceux  desdits  fermiers  dont  les  baux: 
étoient    convenus   à  prix  d'argent    et  moyennant    une 

somme  fixe. 

Ceux  dont  les  baux  avoient  été  ,  soit  par  suite  de 
la  loi  du  16  brumaire  an  II,  soit  antérieurement  à  ladite 
loi,  stipulés  pour  une  portion  de  fruits  ou  une  quantité 
fixe  de  denrées ,  n'ont  pu  se  libérer  qu'en  représentant 
la  quantité  de  denrées  promise ,  ou ,  à  défaut  d'elles , 
une  somme  équivalente  au  prix  courant ,  à  l'époque  dé- 
terminée pour  l'échéance  des  paiemens. 

III.  La  loi  du  16  brumaire  an  II,  portant  que  les 
baux  des  biens  nationaux  produisant  des  grains  ,  du  foin 
ou  des  légumes  à  gousse  ,  seront  désormais  payes  en,  nature  , 
est  et  demeure  abrogée. 

IV.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  la  forme 
des  baux  à  ferme  de  biens  nationaux  ,  et  leur  paiement 
tant  pour  leurs  termes  encore  dus  que  pour  ceux  à 
échoir  ,  seront  à  l'avenir  réglés  de  la  manière  sui- 
vante. 

V.  Les  fermages  de  biens  nationaux  stipulés  à  prix 
d'argent ,  dont  le  prix  pour  l'an  III  n'aurait  pas  été 
acquité  en  totalité  conformément  aux  lois  'des  2.  ther- 
midor an  III  ,  3  brumaire,  13  frimaire  et  15  germinal 
an  IV  ,  seront  ,  quelles  que  soient  la  quotité  des  paie- 
mens faits  et  la  forme  des  quittances  délivrées,  réglés 
de  nouveau  dans  les  proportions  fixées  par  lesdites  lois , 
et  sauf  l'imputation  des  sommes  ou  antres  valeurs 
reçues. 

VI.  La  liquidation  à  faire  desdits  fermages ,  en  con- 
séquence et  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  aura 
lieu  de  la  manière  suivante. 


332.  9  Fructidor  an  ,   F. 

VU.  Le  montant  du  fermage  sera  calculé  en  valeur 
métallique,  d'abord  pour  une  moitié  du  prix  du  bail, 
sans  réduction ,  et  de  plus  pour  l'autre  moitié  de  ce 
même  prix ,  réduite  suivant  le  tableau  de  dépréciation 
du  papier  monnaie ,  aux  époques  fixées  pour  les  éché- 
ances des  paiemens. 

VIII.  Les  paiemens  de  toute  nature  faits  à  valoir  sur 
l'an  III,  seront  imputés  sur  le  prix  réglé  ,  comme  il 
vient  d'être  dit ,  savoir  : 

Ceux  faits  en  numéraire  métallique,  franc  pour 
franc  ; 

Ceux  en  grains ,  pour  la  somme  qu'ils  représentaient 
en    numéraire  métallique,   valeur  de    1790; 

Et  ceux  en  assignats  ou  mandats  pour  leur  valeur , 
réduite  suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  à  l'époque  où  le  paiement  en  a  été  fait,  s'il 
a  été  fait  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  fruc- 
tidor an  IV  ;  et  dans  le  cas  contraire  ,  d'après  le  dernier 
cours  publié  par  le  Directoire  exécutif,  à  l'époque  du 
paiement. 

ÎX.  La  portion  du  prix  calculé  ,  comme  il  est  dit 
en  l'avticle  VII  ci-dessus ,  restée  due  après  la  liquidation 
dont  il  vient  d'être  parié  ,  sera  acquittée  en  numéraire 
métallique  ,  de  telle  sorte  que  si  le  fermier  d'un  bail  de 
6,000  livres,  représenté  par  3,000  livres  d'une  part  et 
<So  livres  de  l'autre,  ensemble  3,060  livres,  a  payé 
différcDs  à-comptes  évalués  à  1,010  livres,  il  devra 
pour  solde  de  compte  en  numéraire  métallique  ,  uns 
somme  de  1,040  francs. 

X.  Les  fermiers  de  biens  nationaux  dont  les  baux 
étaient  par  suite  de  la  loi  du  16  brumaire  an  II ,  ou  anté- 
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rieui-ement  à  ladite  loi,  stipulés  moyennant  une  por- 
tion de  fruits  ou  une  quantité  déterminée  de  denrées , 
et  qui ,  sous  prétexte  de  la  loi  du  28  thermidor  an  II, 
ou  par  d'autres  motifs ,  n'ont  remis  en  paiement 
que  des  assignats  ou  mandats  valeur  nominale  ,  seront 
tenus  de  compter  de  nouveau  des  même  objets  de  la 
manière  suivante. 

XI.  Les  grains  ou  denrées  qu'ils  devaient  fournir  se- 
ront estimés  d'après  leur  valeur  aux  époques  fixé  s 
pour  les  livraisons ,  réglée  sur  les  mercuriales  du  dé- 
partement,  de  l'ancien  district  ou  du  canton,  adopte- s 
dans  le  tribunal  le  plus  voisin ,  ou,  a  défaut,  d'elles  à 
dire  d'experts  :  la  somme  en  assignats  ou  en  mandats 
représentant  lesdits  grains  ,  sera  réduite  en  numéraire 
métallique  d'après  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  aux  mêmes  époques. 

XII.  Il  sera  fait. déduction  ,  sur  le  montant  de  cette 
évaluation,  des  paiemens  faits  en  assignats  ou  manda  s 
préalablement  réduits  en  valeur  métallique,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit. 

XIII.  Ce  qui  restera  dCi  après  la  liquidation  dont  il 
vient  d'être  parlé ,  sera  payé  en  numéraire  mcîal- 
lique. 

XIV.  Les  articles  X,  XI,  XII  et  XIII  ci-dessus  ne 
s'appliquent  point  aux  baux  qui,  stipulés  moyennant 
une  somme  fixe  avant  ou  après  la  loi  du  16  bru- 
maire an  II ,  ont  été  ,  par  suite  de  ladite  loi ,  déclarés 
payables  en  grains  ou  autres  denrées  ,  et  qui  rentrent 
dans  la  classe  générale  des  baux  stipulés  à  prix  d'argent 
dont  il  est  parlé  dans  les  articles  V  ,  VI,  VII,  VIII  et 
IX  ci-dessus  ,  ni  à  ceux  dont  la  redevance ,  consistant 
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en  une  quantité  fixe  de  denrées ,  auraient  été  acquittés  en 

nature  en  totalité. 

XV.  Les  bestiaux,  grains  ou  autres  objets  que  les 
fermiers  auraient  fournis  en  vertu  de  réquisitions  faites 
pour  le  compte  du  gouvernement,  seront  évalués  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  XI,  et  admis  comme  paiemens,  à 
la  charge  par  lesdits  fermiers  de  précompter  sur  le  prix 
desdites  réquisitions  ,  les  sommes  qu'ils  pourraient  avoir 
déjà  reçues  ,  et  de  rapporter  les  bons  qui  leur  auraient 
été  délivrés. 

XVL  Les  prix  des  baux  stipulés  moyennant  une  por- 
tion de  fruits  ou  une  quantité  fixe  de  denrées  ,  seront 
désormais  acquittés  en  numéraire  métallique ,  d'après  le 
prix  desdites  denrées  ,  aux  époques  déterminées  pour 
les  livraisons. 

XVn.  Les  lois  relatives  aux  fermages  dus  à  des  par- 
ticuliers, s'appliquent  aux  fermages  des  biens  nationaux, 
suivant  les  cas  et  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente. 

XVïlL  La  présente  résolution  est  commune  aux  pro- 
priétaires réintégrés  dans  leurs  biens  ci-devant  réputés 
nationaux ,  ou  administrés  comme  tels. 

XIX.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précédente  > 
contraire  à  la  présente  résolution  ,  est  et  demeure 
abrogée. 

XX.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 
Après  une  seconde   lecture ,    le  Conseil  des  Anciens 

approuve  la  résolution  ci-dessus. 
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Loi  qui  maintient  Us  dispositions  de  celh  du  j  septembre 
1792  ,  relative  à  la  contribution  foncière  des  maisons 
rurales. 

Du  3  Vendémiaire,  an  VI.  (N''.  570). 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  10  fructidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission des   finances  ; 

Considérant  qu'il  s'élève  des  difficultés  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  XIX  de  la  loi  du  18  prairial  dernier, 
concernant  la  contribution  foncière  dès  maisons  rurales; 
que  ces  difficultés  sont  les  mêmes  qui  excitèrent  des  ré- 
clamations sur  l'exécution  de  l'art.  XI  du  titre  II  de 
'la  loi  du  premier  décembre  1790  ,  sur  lesquelles  il  fut 
statué  par  une  loi  du  3  septembre  1792,  qui  n'a  point 
été  abrogée. 

Considérant  cependant  qu'il  est  instant  de  faire  ces- 
ser tous  les  obstacles  qui  peuvent  suspendre  la  confec- 
tion  des    rôles   de  la  contribution  foncière  de  Tan  V  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  f  rend  la 
résolution  suivante  : 

Article    premier. 

La  loi  du  3  septembre  1792  ,  relative  à  la  contribu- 
tion foncière  des  maisons  situées  dans  les  campagnes  , 
est  maintenue ,  et  continuera  d'être  exécutée  comme  par 
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le  passé.  En  conséquence,  l'art.  XIX  de  la  loi  du  iS 

prairial  dernier ,  concernant  la  cotisation  des  maisons 

rurales  pendant  Tan  V ,  est  abrogé. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée, 

Après  une  seconde  lecture  ,   le  Conseil  des    Anciens 

approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Arrêt È  du.  Directoire    exécutif  concernant    le  pâturage 
des   bestiaux  dans  les  forêts   nationales. 

Du   5    Vendémiaire,    an  VI.  (  N".  574). 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
«finances  ,  considérant  que  l'introduction  des  bestiaux 
dans  les  forêts  nationales  donne  lieu  à  des  abus  et  des 
dégradations  sans  nombre  ;  qu'elle  -est  prohibée  par  le 
titre  XIX  de  l'ordonnance  de  1669,  à  tous  autres  qu'aux 
usagers  dénommés  dans  les  anciens  états  arrêtés  au  ci- 
devant  Conseil  ;  que  l'article  IX  du  titre  VI  de  la  loi 
du  29  septembre  1 791,  charge  les  agens  forestiers  de 
vérifier  et  indiquer  les  cantons  déftnsables  dans  les  pâ- 
turages ,  et  d'en  faire  publier  la  déclaration  dans  les 
communautés  usagèrcs  ;  que  ces  mêmes  usagers  sont 
astreints  à  ^es  règles  déterminées  pour  l'exercice  de 
cette  faculté, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Le  pâturage  des   bestiaux  dans  les   forêts   nationales 
de  l'ancien  domaine,  est  interdit  à  tous  particuliers  ri- 
verains qui  ne  justifieront  pas  être  du  nombre  des  usa- 
gers 
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gers  reconnus  et  conserves  dans  les  états  anciennement 
arrêtés  par  le  ci-devant  Conseil. 

II.  Il  est  également  interdit  dans  toutes  les  forêts  deve- 
nues nationales ,  excepté  aux  usagers  qui  auront  justifié  de 
leurs  droits  par -devant  les  administrations  centrales  des 
départemens,  contradictoirement  avec  les  agens  nationaux^ 
forestiers  et  les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

III.  Ceux  qui  auront  été  reconnus  usagers  ne  pouî- 
ront  user  de  cette  faculté  qu'en  se  conformant  stricte- 
ment aux  dispositions  contenues  dans  le  titre  XIX  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1669. 

IV.  Leurs  bestiaux  ne  pourront  être  conduits  que 
dans  les  parties  de  bois  qui  auront  été  déclarées  défen- 
sables  par  les  agens  forestiers,  sous  les  peines  prescrites 
par  les  ordonnances  et  réglemens. 

V.  Il  ne  sera  déclaré  de  bois  défensables  que  ceux 
qui  seront  reconnus  être  forts  et  élevés  ,  sans  avoir 
égard  à  leur  plus  ou  moins  ^^^Ç:^  pour  n'avoir  rien  à 
craindre  de  la  dent  des   bestiaux. 

VI.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


Extraits  de  la  loi  relative  aux  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  générales  ordinaires  et  extraordinaires  de 
Van    VI. 

Du  9  Vendémiaire,    an  VI.         (N°.    568). 

T  I  T  R  E     P  R  E  M  1  E  R. 

Contributions  directes. 

Art.  II.  La  contribution  foncière   QSt  réduite  ,  pour 
l'an  VI ,  à  deux  cent  vingt-huit  millions  en  principal  i 
Code  rural  i^^,   supplément,  Y 
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et  en  recette  effective  ,   déduction  faite  de  la  contribu- 
tion des  domaines  nationaux,  à  deux  cent  cinq  millions. 

III.  La  contribution  mcbiliaire,  personnelle  et  somp- 
tuaire,  est  réduite,  pour  la  même  année  à  50  millions. 

V.  Afin  d'arriver  à  l'époque  à  laquelle  les  recettes 
et  les  dépenses  journalières  pourront  se  balancer  ,  il 
sera  prélevé  une  somme  de  cent  miili^MS  sur  les  con- 
tributions directes  de  l'an  VI ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Vï.  Les^lois  rendues  sur  les  contributions  foncière  et 
personnelle  de  l'an  V,  régleront  de  même  celles  de  l'an  VI. 

La  réduction  réglée  par  les .  articles  îï  et  III ,  s'opé- 
rera, savoir  :  sur  la  contribution  foncière,  par  la  dé- 
duction d'un  sou  par  livre  ;  et  sur  la  contribution  mo- 
biliaire ,  personnelle  et  soniptuaire ,  par  la  déduction 
du  sixième  sur  le  montant  des  cotes  des  contribuables , 
au  fur  et  à  mesure  et  dans  la  proportion  des  payemens 
cjui  s'effectueront  sur  ciiacune  de   ces  contributions. 

Vil.  Les  plus  imposés  de  chaque  commune,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  contribuables,  seront  tenus 
d'acquitter  d'ici  au  premier  nivôse  prochain  la  moitié 
du  montant  de  leurs  contributions  foncières  de  l'an 
VI  ;  les  autres  contribuables  seront  ttnus  d'en  acquitter 
le  quart  dans  le  même  délai  :  le  surplus  sera  payé  par 
portions  égales  dans  les  rei:f  mois  suivans. 

Vllï.  Les  contributions  directes  de  l'an  V  seront  ac- 
quittées sur  les  rôles  provisoires  existans ,  jusqu'à  con- 
currence des  quati^- cinquièmes  ,  sauf  l'imputation  sur 
la  contribution  forfcière  de  l'an  VI ,  de  l'excédent  ou 
plus  payé ,  qui  sera  constaté  par  le  rôle  définitif  de  l'an  V. 

ÎX.  Les  contributions  directes  de  l'an  V,  mentionnées 
dans  l'article  précédent,  et  tout  l'arriéré  des  exercices 
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antérieurs  ,  seront  soldés  dans  les  mois  de  vendémiaire 
et  brumaire   prochains, 

X.  Les  percepteurs  des  communes ,  les  receveurs  de 
département  et  les  préposés  ,  sont  respectivement  dé- 
clarés responsables  de  la  non-rentrée  des  sommes  men- 
tionnées dans  les  articles  précédens ,  et  aux  é":oques  qui 
y  sont  indiquées  ;  ils  seront  contraints,  par  la  von'e  de 
leurs  biens ,  à  remplacer  les  sommes  pour  le  recouvrement 
desquelles  ils  ne  JListifieront  point  avoir  tait  les  diligences 
de  droit  dans  la  décade  de  l'échéance. 

XI.  Les  rôles  détinitifs  des  contributions  diiT.'C!:ts  de 
l'an  V ,  seront  achevés  avant  le  premier  frimaire  pro- 
chain ;  ils  serviront  à  l'acquit  des  mômes  contributions 
pour  l'an  VI ,  sauf  la  remise  proportionnelle  du  sou 
pour  livre  et  du  sixième,  mentionnés  dans  l'article  VL 

XII.  Les  répartiteurs  et  les  administrations  munici- 
pales sont,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  personnel- 
lement responsables  de  la  formation  des  rôies  dans  les 
délais  prescrits;  à  défaut  de  ce,  les  administrations 
centrales  de  département  nommeront  des  commissaires, 
qui  procéderont  à  la  formation  desdits  rôles,  aux  frais 
des  répartiteurs  et  des  membres  des  administrations  mu- 
nicipales  en  retard. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  17  brumaire  an  V,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  continueront 
à  être  exécutées. 

Extrait    d  \j    titre    II. 

Enregistrement, 

XXI.  L'estimation  en  capital  des  immeubles  réels  échus 
aux  héritiers  légataires  oit  donataires  >  sera  porté  à  vingt-» 

Y  z 
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deux  fois  le  prix  annuel  des  baux  ou  du  revenu  dont 

sont  susceptibles  les  objets  non  aftermés. 

H  en  sera  de  même  des  rentes  foncières  stipulées  en 
denrées. 

L'évaluation  des  autres  rentes  subsistera  telle  qu'elle 
est  réglée  par  TarticleX  de  la  loi  du  14  thermidor  an  I"V. 

L'estimation  des  maisons  et  bâtiniens  autres  que  ceux 
ser%'nnt  à  Texploitation  des  biens  ruraux ,  et  dont  la 
valeur  se  confond  avec  celle  des  terres  sur  lesquelles 
ils  sont  assis,  sera  de  dix-huit  fois  le  prix  annuel  des 
baux,  ou  la  valeur  locative. 

XXn.  S'il  y  a  insuffisance  dans  Testimation  des  im- 
we^ubies  déclarés  ou  évalués  pour  régler  les  droits,  la 
preuve  en  sera  établie  par  des  pièces  et  actes  propres  à  faire 
connaître  le  véritable  revenu  ou  la  valeur  en  capital. 

A  défaut  d'acte,  la  régie  est  autorisée  à  requérir  une 
exi)ertisc ,  dont  ies-frais  resteront  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombera. 

La  peime  d'une  fausse  estimation  constatée  continuera 
d'être  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  le  sup- 
plément de  valeur. 

Les  omissions  dans  les  déclarations  continueront  aussi 
d'être  assujéties  à  ladite  peine  du  droit  en  sus. 

XXIlï.  Ceux  qui  auraient  fait  des  omissions  ou  àt^ 
estimations  insuffisantes  dans  leurs  déclarations,  anté- 
rieuçeroent  à  la  publication  de  la  présente,  seront  admis 
à  les  rcDarer  sans  être  assujétis  à  aucune  peine,  pourvu 
qu'ils  en  fournissent  la  déclaration  et  en  acquittent  les 
droits  dans   les  trois  mois   de  ladite  publication. 

Ce  délai  passé,  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  19 
dc-cembre    1790  ,  leur  restera  appliquée   s'ils   n'ont  pas 
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fait  leurs  déclarations  et  rectifié  les  estimations  insulli- 
santes. 

XXIV.  Il  est  îfccordé  aux  hériders,  légataires  ou  do- 
nataires qui  n'ont  pas  fait  dans  les  délais  prescrits  les 
déclarations  des  biens  qui  leur  sont  échus,  un  délai  de 
trois  mois ,  à  partir-  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  pour  y  satisfaire  sans  être  assujétis  à  aucune 
peine  ;  le  délai  expiré,  ceux  qui  n'auront  pas  fourni 
leurs  déclarations  y  seront  contraints  ,  tant  pour  les 
droits  dûs  que  pour  'la  peine  prononcée  par  la  loi  du 
19  décembre  1790. 

Ce  délai  sera  double  pour  les  défenseurs  de  la  patrie 
en  activité  de  service,  et  pour  les  héritiers  des  condam- 
nés et  des  déportés,  dont  les  biens  avaient  été  confis- 
qués  ou  séquestrés  ; 

Il  sera  d'une  année  pour  les  biens  que  Ton  justifiera 
par  certificats  des  municipalités  ,  avoir  été  ravagés  ou 
incendiés  par  la  guerre  intérieure  ou  extérieure  ;  et  il  ne 
sera  perçu  à  leur  égard  que  la  moitié  des  droits  fixés 
pour  les  mutations  par  décès  qui  auront  eu  lieu  jusqu'au 
jour  de  ladite   publication. 

.  XXV.  Les  héritiers  des  condamnés  seront  admis  à 
donner  en  paiement  à^is  droits  d'enregistrement  des  dé- 
clarations qu'ils  ont  à  pa^-er,  les  bons  qui  leur  ont  été 
ou  seront  délivrés  en  exécution  de  la  loi  du  21  prai- 
rial an  III  pour  intérêts  ou  fruits  perçus,  ou  pour  ca- 
pitaux reçus  par  la  République  sur  les  successions  qui 
leur  ont  été  restituées. 

Les  liériiiers  àas  déportés  auront  la  mêm£  faculté. 

^XVI.  Tout  acte  de  partage  de  biens  immeubles  qui 
iera  lait  entre  quelque  personne  que  ce  soit ,  sera  as- 
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siijéîi  au  droit  proportionnel  d'enregistrement ,  à  lalson 
d'un  demi  pour  cent  de  l'estimation  qui  en  sera  faite 
en  capital ,  ainsi  qu'il  en  est  usé  pouf  les  partages  de 
biens  mobiliers. 

Il  ne  sera  plus  fait  déduction  sur  les  droits  résultant 
des  partages  d'effets  mobiliers,  de  la  perception  faite 
sur  les  inventaires  oii  ils  auraient  été  compris. 

XXX.  Tout  acte  sous  signature  privée ,  translatif  de 
propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  réels  ou -fictifs,  sera 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  sa  date ,  et  avant  qu'il  puisse  en  être 
fait  usage  en  justice  ou4evant  quelqu'autre  autorité  consti- 
tuée, ou   devant  notaire,  à  peine  du  triple  droit. 

A  l'égard  de  ceux  faits  antérieurement  à  la  publi- 
cntion  de  la  présente  ,  il  n'est  rien  changé  aux  disposi« 
îions  de  la  loi  du  19  décembre  175)0  qui  les  concernent: 
cependant  ceux  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement 
dans  les  trois  mois  de  ladite  publication ,  seront  exempts 
de  la  peine  du  droit  en  sus  prononcé  par  ladite  loi. 

Passé  ce  délai,  ceux  desdits  actes  qui  seraient  d'une 
date  antérieure  au  premier  février  179 1,  ne  seront  plus 
admis  au  simple  droit  d'enregistrement;  en  conséquence 
il  est  dérogé,  quant  à  ce  ,  à  la  disposition  de  l'article 
XXRI  de  ladite  loi  du  19  décembre  1790,  qui  les 
exempte ,  sans  limitation  de  temps ,  de  la  peine  du  droit 
en  sus. 

XXXI.  Les  actes  sous  signature  privée  ne  pourront 
^Vi-i  produits  en  justice ,  et  il  ne  pourra  en  être  fait 
a'icun  u-age  devant  les  bureaux  de  paix  ou  de  concilia- 
tion ,  non  plus  que  devant  les  administrations  centrales 
et  municipales  avant  d'avoir  été  enregistrés. 
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Les  secrétaires  des  administrations  seront  soumis  à 
cet  égard  aux  mêmes  obligations  et  aux  mêmes  peines 
que  les  greffiers   et  les  notaires. 

XXXII.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
toute  contre-lettre  qui  serait  fiiite  sous  signature  privée  y 
de  laquelle  il  résulterait  une  augmentation  du  prix 
stipulé  dans  d'autres  actes  ou  contrats  ,  est  déclare' e 
nulle  et  de  nul  effet  ;  néanmoins  il  y  aura  lieu  à  exiger  , 
à  titre  d'amende ,  les  droits  simples  sur  les  somVnes  qui 
feraient  l'objet  desdites  contre-lettres ,  lorsque  la  con- 
noissance  en  sera  acquise. 

Il  n'est  rien  innové  pour  celles  faites  antérieurement 
à  la  publication  de  la  présente ,  lesquelles  demeureront 
soumises  aux  dispositions  qui  leur  sont  relatives  dans 
le  tarif  annexé  à  la  loi  du   19  décembre   1790. 

XXXIII.  La  mutation  d'un  immeuble  en  usufruit  sera 
suffisamment  établie  relativement  à  la  demande  des  droits , 
soit  par  des  paiemens  faits  d'après  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  »  soit  par  Aes  baux  passés  par  le 
nouveau  possesseur,  soit  enfin  par  des  transactions  ou 
tous  autres  actes  qui  constateront  sa  propriété  ou  jouis- 
sance. 

XXXIV.  Tout  nouveau  possesseur  d'immeubles  réels 
ou  fictifs,  qui,  après  avoir  laissé  passer  le  délai  fixé  pour 
l'enregistrement  de  sa  déclaration  ,  agira  en  sa  qualité 
de  possesseur  ,  soit  en  justice,  soit  devant  quelqu'autie 
autorité  constituée  ,  ou  devant  notaire,  sera  contraint 
au  paiement-  du  double  droit  d'enregistrement. 

XXXV.  Les  marchés  et  traités  composés  de  sommes 
déterminées  et  d'objets  mobiliers  désignés ,  susceptibles 
d'évaluation ,  dont  il  est  Question  au  septième  article 

Y  4 
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de  la  seconde  section  de  la  première  classe  ^u  tarif  du 
19  décembre  1790,  seront  assujétis  au  droit  d'un  pour 
cent ,  fixé  par   la  quatrième  section  de  la  même  classe. 

TITRE     VIII. 

Droit  de  passe  sur  les  chemins,  ■- 

LXXIV.  La  taxe  d'entretien  destinée  aux  réparations 
et  confections  des  grandes  routes,  sera  perçue  sur  toutes 
les  voitures  employées  aux  transports  ou  roulage ,  sur 
les  voitures  de  voyage  suspendues  et  non  suspendues, 
sur  les  bêt^s  de  somme  et  de  monture ,  et  sur  les  che- 
vaux ou  mulets  voyageant  en  bandes,  le  tout,  sauf  les 
modifications  et  exceptions  qui  seront  jugées  convena- 
bles, et  statuées  par  les  lois  à  intervenir. 

LXXV.  Seront  exemptes  de  payer  la  taxe  d'entretien, 
les  bêtes  allant  au  pâturage  ou  revenant ,  les  bêtes  et 
v^oitures  allant  et  revenant  pour  le  travail  de  l'exploi- 
tation des  terres,  ainsi  que  les  voitures  de  transport, 
lorsqu'elles  seront  employées  aux  travaux  d'entretien , 
réparation  et  confection  des  routes. 

LXXVI,  La  taxe  d'entretien  sera  perçue  au  moyen  de 
barrières  et  bureaux  placés  sur  les  grandes  routes;  elle 
sera  due  à  raison  des  distances  parcourues  ou  à  par- 
courir :  les  distances  seront  réduites  en  myriamètres. 

LXXVII  La  taxe  d'entretien  sera  réglée  par  un  tarif 
qui  sera  incessamment  décrété  par  le  Corps  Législatif. 
(^ Voyez  ci-apiès  au  3  nivôse). 

LXXVIII.  Dès  que  les  circonstances  le  permettront, 
chaque  barrière  sera  affermée  par  la  voie  des  enchères  ? 
à  la  charge  d'entretenir  la  portion  de  route  fixée  par  le 
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cahier  des  charges,  sous  les  conditions  particulières  que 
les  localités  pourront  exiger ,  et  moyennant  le  prix  an- 
nuel de  ferme  fixé  par  la  plus  haute  enchère. 

LXXIX.  Jusqu'à  l'époque  où  les  barrières  établies 
-pourront  être  affermies  ,  elles  seront  régies  pour  le 
compte  de  la  République ,  sous  les  ordres  du  Directoire 
exécutif,  sous  la  surveillance  des  administrations  cen- 
trales de  département ,  et  par  les  régies  qui  auront  été 
décrétées  par  le  Corps  Législatif. 

LXXX.  Les  fonds  provenant  de  la  taxe  d'entretien, 
perçus  dans  l'étendue  d'un  département ,  seront  ^Trsés 
dans  la   caisse  du  receveur-général  du  département. 

LXXXL  L'adrriinistration  de  la  taxe  d'entretien  est 
réunie  aux  attributions  du  ministre  ds  l'intérieur  ;  il 
ordonnancera  la  distribution  des  fonds  provenant  de 
ladite  taxe,  pour  acquitter  les  dépenses  causées  par  l'en- 
tretien, les  réparations,  les  confections  et  l'administra- 
tion des  grandes  routes,  sans  que,  sous  aucun  prétexte, 
il  puisse  être  donné  aucune  autre  destination  à  ces  fonds; 
à  l'effet  de  quoi  les  commissaires  de  la  trésorerie  sont 
tenus  de  refuser  leur  visa  à  toute  ordonnance  contraire 
à  la  présente    disposition. 

LXXXIL  En  cas  d'insuffisance  de  la  taxe  perçue  dans 
un  département  pour  acquitter  les  dépenses  de  ses  routes, 
il  y  sera  pourvu  par  des  reprises  sur  les  départemçns 
qui  auraient  obtenu  des  produits  excédant  les  besoins 
de  leur  arrondissement. 

LXXXîlL  Les  barrières  ou  bureaux  ne  seront  établis 
que  successivement,  et  seulement  sur  les  routes  ou  par- 
ties de  route  préalablement  mises  en  bon  état  -de  répa- 
ration; les  premières  seront  placées  aux  avenues  de  la 
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commune  de  Paris,  d'où  elles  s'étendront  graduellement 

jusqu'aux  barrières  des  frontières. 

LXXXIV.  Les  barrières  ù  établir  seront  réduites  au 
moindre  nombre  possible.  Le  Directoire  exécutif  est 
<:hargé  de  faire  procéder  à  la  désignation  des  lieux  ou 
elles  devront  être  placées ,  et  au  devis  des  dépenses  néces- 
saires ,  tant  pour  la  construction  des  barrières ,  que  pour 
les  loges  ou  maisons  destinées  aux  percepteurs. 


Loi  qui  dîterminc  le  mode  de  distribution  de  secours  et 
indemnités  à  accorder  à  raison  des  pertes  occasionnées 
par  la  guerre  et  autres  accidens  imprévus  antérieurement 
au  premier  vendémiaire  an  VI. 

Du    \ç)  Vendémiaire,    an    VI.  (  N'\   591), 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  suivante, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  6  vendémiaire. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa. commission  spéciale; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faciliter  la  distribu- 
tion des  secours  promis  aux  citoyens  qui  ont  perdu 
leurs  récoltes  et  leurs  propriétés  par  la  guerre  ,  la 
grêle  ,  les  incendies ,  les  inondations  et  les  épizooties  , 
pendant  l'an  V  et  années  antérieures , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante: 
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§      PREMIER. 

J 

Fonds  de  secours. 

Article    premier.. 

Tous  crédits  ouverts  au  ministre  àe  l'intérieur  ,  an- 
térieurement à  la  loi  du  lo  prairial  an  V ,  pour  se- 
cours à  accorder  aux  pays  et  aux  citoyens  qui  ont  souf- 
fert de  la  guerre  ,  de  la  grêle  ,  des  épizooties  ,  des  in- 
cendies et  des  inondations  ,  demeurent  rapportes. 

II.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  par  la 
loi  du  ib  prairial  dernier  ,  demeure  maintenu. 

m.  Les  quinze  millions  qui ,  aux  termes  de  l'article 
IV  de  la  loi  du  9  germinal  an  V  ,  sont  pris  sur  les 
assessoires  ou  centimes  additionnels  de  la  contribution 
foncière  de  l'an  V,  pour  subvenir  aux  secours  à  ac- 
corder aux  pays  et  aux  citoyens  ravagés  ,  i*^.  par  la 
grêle  ,  les  inondations  ,  incendies  ,  épizooties  ;  2".  par 
la  guerre  extérieure;  3*^.  par  la  guerre  qui  a  eu  lieu 
dans  les  départemens  de  l'ouest ,  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur ,  pour  être  employés 
aux  secours  de  toute  espèce  promis  et  dûs  pour  toutes 
pertes  antérieures  au  premier  vendémiaire  an  VI. 

ÏV.  Ces  quinze  millions  seront  employés  ,  savoir , 

Quatre  millions  aux  secours  à  accorder  pour  les 
grêles  ,  incendies  ,  inondations  épizaoties  et  autres  ac- 
cidens  imprévus; 

Trois  millions  cinq  cents  mille  livres  aux  secours 
à  accorder  aux  départemens  de  Maine-et-Loire,  des 
Deux-Sèvres  ,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Vendée. 

Les  sept  millions  cinq  cent  mille   livres  restant  ;  se- 
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ront  répartis  entre  les  départemens  qui  ont  souffert  des 
ravages  de  la  guerre  ,  autres  néanmoins  que  les  quatre 
départemens  ci-dessus  dénommés. 

La  remise  due  aux  receveurs  sur  les  quinze  millions 
ci-dessus  mentionnés  ,  stra  prise  et  prélevée  sur  la  somme, 
même  ,  avant  toute  distribution. 

V.  Le  quart  des  sommes  mises  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  par  la  loi  du  lo  prairial  an  V  et 
par  l'article  IV  ci-dessus  ,  en  ce  qui  concerne  les  se- 
cours à  accorder  aux  pays  ravagés  par  la  grêle  ,  fes 
incendies ,  épizooties  et  inondations,  sera  employé  aux 
indemnités  pour  pertes  antérieures  à  l'an  V  ;  les  trois 
autres  quarts  seront  employés  aux  indemnités  pour  les 
pertes  éprouvées  pendant  l'an  V. 

VL  Le  ministre  accordera  aux  administrations  cen- 
trales ,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  ,  tels  crédits 
qu'il  jugera  convenables  :  elles  en  auront  l'ordonnance 
et  distribution,  à  la  charge  d'en  rendre  compte;  la 
distribution  se  fera  ,  s'il  y  a  lieu,  au  marc  le  franc. 

Vil.  Le  ministre  pourra  employer  en  frais  d'expertise 
et  de  bureau,  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquantième» 
des  sommes  ci-dtssus  îiiises  à  sa  disposition. 

§  II. 

Objets  auxquels  le  crédit  s'applique ,  a   ce  qui  concerne  Us 
grêles ^  incendies  ^  inondations  ,  épi:^ootics. 

VI[[.  11  n'y  a  lieu  à  aucune  indemnité  pour  pertes 
antérieures  à  Tan  V  dont  les  denvandes  n'auraient*  point 
encore  éîé  faites. 

IX.  Tous  secours  provisoires  accordés  aux  particuliers 
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ou  aux  départemcns  pour  pertes  antérieures  à  l'an  V  , 
demeurent  définitifs.  -*is*-"i 

Xi.  Ceux  desdits  secours  provisoires  qui  sont  restes 
en  papier-monnaie  dans  les  caisses  publiques  sans  pou- 
voir être  distribués  par  les  administrations  centrales  à 
cause  de  la  multiplicité  et  de  la  difficulté  des  formalités 
ordonnées  par  la  loi  du  20  février  1793  ,  seront  réta- 
blis en  argent,  conformément  au  tableau  de  rédiic'tica 
annexé  à  la  loi  du  5  messidor  dernier,  nonobstant 
toutefois  les  dispositions  de  l'article  VI  du  paragraphe 
premier  de  la  présente  loï. 

Xf.  A  l'égard  des  demandes  faites  pour  pertes  anté- 
rieures à  l'an  V ,  et  sur  lesquelles  il  n'aurait  point  été 
prononcé,  il  n'y  sera  statué  qu'autant  qu'elles  auront 
pour  objet  des  pertes  postérieures  au  premier  janvier 
1793  ,  conformément  à  la  loi  du  premier  brumaire 
an   n. 

XII.  Les  demandes  pour  pertes  essuyées  pendant  l'an 
V ,  même  dans  les  départemens  féimis ,  pourront  être 
présentées  par  les  particuliers ,  par  les  agens  de  communes 
ou  par  les  administrations  de  i^anton ,  aux  administra- 
tions centrales,  dans  les  six  décades  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi  :  passé  ce  délai,  elles  ne 
seront  plus  admises. 

Dispositions  générales, 

Xîlî.  Il  ne  sera  accordé  de  secours  qu'aux  citoyens 
dont  la  perte  sera  l'effet  ou  de  l'intempérie  des  saison  , 
ôu  de  la  force  des  élémens ,  ou  d'epizooties  contagieu- 
ses ou  d'incendies  qui  ne  proviendraient  pas  de  leur 
négligence. 
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XIV.  Il  n'y  aura  lieu  à  accorder  des  secours  aux 
perdans  qui  auront  des  garans  solvables  de  leurs 
pertes. 

XV.  Les  citoyens  qui  seront  notoirement  reconnus , 
par  les  administrations  de  canton  et  par  les  admin's- 
trations  centrales,  pour  jouir  d'une  aisance  telle  qu'ils 
puissent  se  passer  Azs  secours  publics  pour  reparer  leurs 
pertes,  seront  rejetés,  s'ils  se  présentaient  pour  obtenir 
Ies_ secours,, qui  ne  sont  destinés  qu'aux  personnes  re- 
cuites a  la  détresse  par  la  gravité  des  pertes  qu'elles 
ont  faites  comparativement  à  leur  fortune. 

XVI.  Il  ne  sera  accordé  d'indemnité  pour  les  pertes 
des  récoltes  dans  les  champs ,  que  lorsque  la  perte  ex- 
cédera la  moitié  de  la  récolte  du  champ  ou  des  chamos 
qui  devaient  la  produire:  dans  ce  cns,  l'indemnité  sera 
égale  à  la  contribution  que  paient  le  champ  ou  les 
champs  ravagés. 

^^  XVII.  Si  la  perte  est  de   la  totalité    de    la    récolte 
iindemnité  sera,   lo..  de  la  valeur  de  -la   contribution; 
2  .    des  frais  d'une   année  de   culture,  ensemencement 
et  engrais.   Le    maxïmuiji   d'indemnité   se   réduira  à  ce 
secours. 

X.VIÎI,  Si  la  perte  de  la  récolte  a  liçu  par  l'incendie 
des  batimens  où  elle  aurait  été  serrée,  les  dispositions 
de  1  article  précédent  s'y  appliqueront. 

XIX.  L'indemnité  des  pertes^  de  bestiaux  n'aura  lieu 
que  dans  les  cas,  lO.  où  elles  seraient  l'effet  de  maladies 
contagieuses  on  d'incendies  et  autres  cas  majeurs;  i^  où 
îa  perte  serait  jugée  par  les  administrations  être  assez 
grave  pour  mériter  à^^s  secours. 

Pans  ce  cas ,  il  y  aura  lieu  à  indemnité  de  la  valeur 
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des  bestiaux  de  labour  destinés  à  la  charrue,  et  de  la 
vache  servant  à  l'entretien  du  ménage  du  perdant. 

XX.  En  cas  d'incendie  ,  l'indemnité  qui  sera  donnée 
pour  .les  bâtimens  d'exploitation  rurale,  sera  du  quart 
de  la  valeur  qu'avaient  les  gros  murs  et  la  toiture  avant 
l'incendie. 

XXI.  En  cas  d'incendie  de  maison  de  demeure  à  la 
campagne,  ou  de  maison  de  ville,  l'indemnité  sera  du 
huitième  de  la  valeur  qu'avaient  les  gros  murs  et  la 
toiture. 

Formalités. 

Pertes  antérieures  à  tan   V. 

XXII.  Les  administrations  centrales  formeront  et  en- 
verront dans  quatre  décades,  au  ministre  de  l'intérieur, 
le  tableau  des  demandes  pour  pertes  antérieures  à  l'an  V, 
sur  lesquelles  il  reste  à  statuer  et  sur  lesquelles  elles 
auront  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  statuer.  Le  tableau  énoncera 
l'espèce  et  l'évaluation  des  pertes  :  les  pièces  seront 
jointes  au  tableau,  si  elles  n'ont  été  précédemment  en- 
voyées au  ministre. 

XXIII.  Dans  les  trois  décades  suivantes ,  le  ministre 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  aux  administrations  centrales, 
les  formalités  et  vérifications  que,  selon  les  cas  et  suivant 
les  localités,  il  jugera  nécessaires  à  l'achèvement  de 
l'instruction  :  il  prescrira  un  délai  fixe ,  à  peine  de  dé- 
chéance, pour  le  reto.ur  des  pétitions  et  des  pièces 
justificatives. 

XXIV.  La  somme  totale  des  indemnités  pour  pertes 
antérieures  à  l'an  V    étant  connue ,  le   ministre  répar- 
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tira  ainsi  que  de  droit ,  et  s'il  y  a  lieu ,  au  marc  H 
livre  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  cette  desti- 
nation. 

Il  pourra  prescrire  aux  administrations  centrales  le 
mode  d'emploi ,  d'application  et  de  distribution  desdits 
fonds. 

Pu  us  pendant  Van    V. 

XXV.  Dans  la  décade ,  au  plus  tard ,  de  la  présen- 
tation des  pétitions  en  indemnité  pour  pertes  essuyées 
pendant  Tan  V  ,  les  administrations  de  canton  nomme- 
ront des  commissaires  pour  vérifier  les  pertes  des  plaig- 
nans  ;  les  administrations  centrales  nommeront  ,  dans 
le  même  délai  ,  des  commissaires ,  si  la  plainte  a  été 
faite  par  une  ou  plusieurs  administrations  de  canton. 

XXVI.  Les  commissaires  seront^  pris  parmi  des  ci- 
toyens non  intéressés  à  la  perte,  et  réunissant  les  con- 
ditions nécessaires  pour  être  électeur. 

XXVII.  Les  commissaires  se  transporteront  de  suite 
sur  les  lieux;  ils  constateront,  sans  désemparer,  l'état, 
la  quotité  ,  et  l'évaluation  des  pertes  de  chacun  des 
perdanSp  et  donneront ,  à  l'article  de  chacun  la  note  de 

'  ce  qu'ils  estiment  devoir  lui  être  accordé  d'indemnité. 
Ils  joindront  à   leur  rapport  les    renseignemens  qu'il 
leur  aura  été    prescrit    par   les   administrations  de  re- 
cueillir, selon  les  cas  et  selon  les  localités,  et  suivant 
les  instructions  que  le  ministre  aura  pu   leur  prescrire. 

XXVIII.  Les  commissaires  remettront  sans  délai  leur 
travail  à  l'autorité  qui  les  aura  commis,  laquelle  arbi- 
trera, s'il  y  a  lieu,  leur  salaire  en  raison  du  travail, 
^ans   égard  au  nombre  de  journées  employées. 

XXIX. 
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XXIX.  Les  administrations  de  canton  donneront  de 
suite  leur  avis  sur  le  travail  des  commissaires  ;  les  admi- 
nistrations centrales  arrêteront  définitivement,  sur  le  tout , 
le  tableau  de  la  somme  des  secours  à  accorder  :  sur  le  vu 
du  tableau  et  des  pièces ,  le  ministre  ouvrira  aux  admi- 
nistrations centrales  tel  crédit  qu'il  jugera  convenable. 

XXX.  Le  ministre  pourra  prescrire  aux  administra- 
tions centrales  le  mode  d'emploi ,  d'application  et  de 
distribution  des  secours  ,  dans  les  cas  où  les  ravages  et 
fléaux  se  seraient  étendus  sur  une  ou  plusieurs  com- 
munes. 

XXXL  Les  tableaux  généraux  des  pertes  pendant  l'an 
V  ,  seront  envoyés  par  l'administration  centrale  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

XXXn.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  distribution  des 
secours  accordés  pour  l'an  V  dans  cliaque  département , 
l'administration  centrale  de  chaque  département  dans 
le  territoire  de  laquelle  il  aura  été  distribué  des 
secours  ,  en  fera  imprimer  et  afficher  le  tableau  nomi- 
natif dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  son  ressort. 
Chaque  administration  centrale  en  rendra  compte  au 
ministre. 

§.     I  I  L 

Secours  aux  pays  ravagés  par  la  guerre. 

XXXIIL  Le  mode  de  constater  les  pertes  occasion- 
nées par  la  guerre,  dont  les  ravages  n'auraient  pas  été 
constatés  ou  suffisamment  établis  ,  sera  déterminé  par 
le  ministre  de  l'intérieur ,  et  par  lui  prescrit  aux  admi- 
nistrations centrales. 

XXXI V.  Le  ministre  ouvrira  aux  administrations 
Code  rural  i**",   supplément.  Z 
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centrales ,    dont   le  territoire  aura    été    ravagé    par  la 

guerre,  tel  crédit  qu'il  jugera  convenable !sur  les  sommes 

mises  à  ia   disposition  ;  il  en  déterminera  le  mode  de 

distribution. 

XXXV.  Après  la  distribution  des  secours  mentionnés 
aux  deux  articles  précédens  ',  les  administrations  cen- 
îrales  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'art.  XXXII 
ci-dessus. 

Dispositions  générales. 

XXXVI.  Toutes  lois  contraires  à  la  présente,  de- 
meurent abrogées  et  comme   non  avenues. 

XXXVII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 
Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des    Anciens 

approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi   relative  aux  domaines  congéables. 
Du  9   Brumaire  ,   an  VI.  (N°.   599). 

'  Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  domaines  congéables  , 

Et  trois  lectures  faites  les  23  frimaire  ,  17  nivôse , 
de  l'an  V  ,  et  cejourd'hui  ; 

Et  après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajour- 
nement ,  prend  la   résolution  suivante  : 

Article     premier. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  législative ,  des  23  et  27 
août  1792.  (^vieux  style).,  sur  la  tenure  convenancière, 
celui  du    29    floréal  an  II,  rédigé  définitivement  le  2 
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prairial  suivant  ,  et  toutes  autres  lois  qui  seraient  la 
suite  de  celle  du  27  août  1792,  sont  abrogées. 

II.  Le  décret  rendu  par  l'Assemblée  constituante  les 
30  mai,  premier,  6  et  7  juin  1791  ,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  :  en  conséquence ,  tous  les  proprié- 
taires fonciers  de  domaines  congéables  sont  maintenus 
dans  la  propriété  de  leurs  tenures  ,  conformément  aux 
dispositions  dudit  décret. 

III.  La   présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites  dans  les 
séances  des  19  thermidor,  2  fructidor,  et  de  ce  jour, 
le  Conseil  à^s  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus. 


Loi  portant  création   d'une    agence  des  contributions   di-- 

rectes. 

Du  22  Brumaire  j   an  VI.  (  N°.   604  ). 

'     (  Voyez  le  code  des  contributions  ). 


Loi   relative  aux  intérêts  et  aux  arrérages  des  rentes  per- 
pétuelles et  viagères,  et  des  pensions. 
Du  26  Brumaire,  an  VI.        (X^.  602), 

(  Voyez  le  code  des  transactions  ). 


Loi    relative   aux  transactions  entre    particuliers  pendant 

la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Du   11    Frimaire,   an  VI,  (  N°.   607). 

Voyez  le  code  des  transactions  ). 

Z  2 
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Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  Us  justifi" 
cations  à  faire  par  les  cessionnairts  ,  héritiers ,  donataires 
et  légataires  de  citoyens  pourvus  de  permissions  d  exploiter 
des  mines   et  salines  et  d'établir  des   usines. 

Du  3  Nivôse  ,  an  VI.        (N^.  634). 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  rapport  du  ministre  de 
rinrérieur  et  la  loi  du  28  juillet  1791  sur  les  mines; 

Considérant  que  les  concessions  et  permissions  d'ex- 
ploiter les  mines  et  salines  et  d'établir  des  usines,  ont 
pour  objet  d'empêcher  les  richesses  minérales  delà  Répu- 
blique de  devenir  la  proie  de  l'ignorance  et  de  la  cupi- 
dité,  et  qu'en  conséquence  la  loi  aassujéti,  entre  autres 
choses ,  les  demandeurs  en  concession  et  permission ,  à 
justifier  de  leurs  facultés  et  des  moyens  qu'ils  emploient 
pour  assurer  l'exploitation. 

Considérant  que  cette  justification  doit  être  également 
faite  par  les  cessionnaires ,  héritiers  donataires  et  léga- 
taires et  autres  ayant  -  cause  des  citoyens  pourvus  de 
concessions  et  permissions  d'exploiter  des  mines  et  sa- 
lines et  d'établir  des  usines,  ainsi  qu'il  était  ordonné 
par  les  articles  IV  et  V  de  la  déclaration  du  24  décembre 
1762,  qui  n'a  point  été  révoquée. 
Arrête  ce  qui  suit: 

Article    premier. 

Aucuns  transports ,  cessions ,  ventes  ou  autres  actes 
translatifs  de  l'exercice  des  droits  accordés  par  les  conces- 
sions et  permissions  d'exploiter  les  mines  métaUiques 
des   combustibles  et  salines,  et  d'établir  des  usines, 
pourront  être  exécutés,  et  les  cessionnaires  et  autres  y^ 


3  Nivôse ,  an  FI.  3  57 

de  l'effet  desdits  transports  et  actes  équivalens ,  qu'après 
l'autorisation  spéciale  de  l'administration  centrale  du  dé- 
partement où  sera  situé  le  chef  lieu  de  l'exploitation, 
laquelle  sera  sujette  à  l'approbation  du  Directoire  exé- 
cutif ,  conformément  à  l'article  VIII  du  titre  premier 
de  la  loi  du  18  juillet   179 1. 

II.  Tous  les  cessionnaires  et  porteurs  d'actes  énonces 
en  l'article  précédent,  ainsi  que  les  héritiers,, donataires, 
légataires  et  ayant-cause  des  citoyens  pourvus  desdites 
concessions  et  permissions  ,  ou  de  leurs  cessionnaires  , 
seront  tenus  ,  dans  les  six  mois  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  de  se  pourvoir  à  l'effet  d'obtenir  ladite 
autorisation.  Ledit  délai  de  six  mois  ne  courra,  pour  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires  dont  les  droits  s'ou- 
vriront à  l'avenir ,  qu'à  compter  du  jour  011  ils  auront 
fait  acte  d'héritiers ,  ou  de  la  date  des  donations  et  actes 
de  délivrance  de  legs. 

III.  Faute  par  les  cessionnaires  ,  héritiers,  légataires , 
donataires  et  autres  ayant-cause,  de  s'être  pourvu  dans 
le  délai  fixé  par  Tarticle  précédent ,  ils  seront  considérés 
comme  exploitant  sans  concession  et  permission,  et  les 
défenses  portées  par  la  loi  leur  seront  faites  par  les  admi- 
nistrations centrales  des  départemens ,  à  la  diligence  des 
commissaires  du   Directoire  exécutif. 

IV.  Les  autorisations  énoncées  aux  deux  premiers 
articles  ne  seront  accordées  qu'après  la  justification  des 
facultés  et  des  moyens  des  concessionnaires,  héritiers^ 
légataires  et  donataires  desdites  concessions  et  permis- 
sions, pour  assurer  l'exploitation,  conformément  à  l'ar- 
ticle IX  du  titre  premier  de  ladite  loi.  Les  cessionnaires 
par   transports  ou  actes   équivalans ,  les  donataires  et 
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légataires  seront  en  outre  tenus  de  représenter  Toriginal 
ou  l'expédition  authentique  desdits  transports,  donations, 
testamens ,  act'es  de  délivrance ,  et  autres. 

V.  Les  Gestionnaires  et  autres  successeurs  auxdites 
concessions  et  permissions ,  qui  auront  été  dûment  auto- 
risés à  continuer  l'exploitation,  seront  obligés  à  l'exé- 
cution de  toutes  les  lois ,  arrêtés  et  réglemens  concer- 
nant les  mines,  salines  et  usines,  et  sujets  aux  peines  et 
déchéances  y  portées,  le  cas  y  échéant. 

VI.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  bulletin 
des  lois. 


Ext RAIT  de  la  loi  contenant  le  tarif  des  droits   à  pet' 
ccvoir  sur  les  grandes  routes. 

Du  3  Nivôse,  an  VI.  (N*^.   621). 

TITREPREMIER. 

Dispositions  relatives  au  tarif. 
Article    premier. 

Aussi-tôt  après  qu'une  barrière ,  son  bureau,  le  poteau 
et  sa  pancarte  auront  été  établis  sur  une  grande  route 
de  la  République  pour  la  perception  de  la  taxe  d'entre- 
tien, il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  un  commissaire 
de  l'administration  municipale  du  canton,  et,  à  Paris, 
Bordeaux ,  Marseille  et  Lyon  par  un  commissaire  du 
bureavi  central:  vingt-quatre  heures  après,  la  taxe  sera- 
perçue  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

II.  Les. voitures  de  toute  espèce,  tant     chargées  que 
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vides,  ainsi  que  les  chevaux,  mulets  et  betes  de  somme, 
acquitteront  la  taxe  d'entretien  selon  le  tarif. 

III.  Attendu  que  les  distances  entre  les  barrières  seront 
inégales,  la  pancarte  de  chaque  bureau  sera  divisée  en 
deux  colonnes,  et  contiendra  le  tarif  de  la  taxe  à  payer 
pour  chacune  des  deux  distances  entre  lesquelles  la  bar- 
rière  se  trouvera  placée. 

Si  le  bureau  se  Trouvait  placé  à  l'embranchement  d'une 
ou  plusieurs  routes ,  sa  pancarte  contiendra  autant  de 
colonnes  qu'il  y  aura  de  routes  aboutissant  à  la  bar- 
rière. 

IV.  Po\ir  faciliter  la  perception  et  la  comptabiflité  de' 
la  taxe  d'entretien ,  nulle  valeur  au  -  dessous  d'un  cen- 
time ne  sera  admise  dans  les  pancartes.  Si  le  calcul  exact, 
à  raison  des  distances ,  donne  une  fraction  plus  petite 
que  la  moitié  d'une  centime,  cette  valeur  sera  négligée; 
si,  au  contraire,  le  calcul  produit  une  fraction  égale  à 
la  moitié  d'un  centime,  ou  plus  grande,  cette  quantité 
sera  comptée  pour  un  centime  entier,  et  portée  ainsi 
sur   la  pancarte. 

V.  Les  troupes  de  cavalerie  marchant  en  corps ,  les 
gendarmes,  les  officiers  et  soldats  de  toute  arme,  voya- 
geant séparément  ou  à  cheval ,  revêtus  de  leur  uniforme 
et  munis  de  billets  de  route,  sont  affranchis  de  la  taxe 
à  payer  aux   barrières. 

VI.  La  taxe  sera  perçue  à  la  barrière  à  laquelle  se  pré- 
senteront les  voitures  ou  voyageurs,  sans  aucune  dimi- 
nution relativement  au  point  oii  ils  auront  pris  la  grande 
route. 

•    Néanmoins  les  cultivateurs  dont  le  domicile  ne  sera 
pas  éloigné  de  plus  de  vingt  kilomètres  (  ou  de  quatre 
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lieues  2566  toises)  des  communes  qu'ils  approvisionnent 
habituellement  avec  le  produit  de  leurs  denrées,  et  qui, 
pour  y  arriver,  seront  obligés,  par  la  situation  de  leur 
habitation,  de  prendre  la  grande  route  entre  les  deux 
bureaux  qui  précéderont  immédiatement  lesdites  com- 
munes, ne  paieront  pour  passer  la  barrière  que  le  droit 
réglé  pour  cinq  kilomètres  (  ou  une  lieue  2566  toises  )• 
Ils  ne  paieront  que  la  même  taxe  pour  le  retour. 

Le  Directoire  exécutif  tst  autorisé  à  assurer  l'exécu- 
tion du  présent  article,  et  à  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  en  résulter,  soit  par  le  placement  des  bar- 
rières combiné  à  raison  des  localités ,  soit  par  des  ré- 
glemens  particuliers. 

Le  Directoire  exécutif  préviendra  également,  par  des 
réglemens  particuliers  à  chaque  barrière  et  propres  aux 
localités,  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  l'exé- 
cution de  l'article  LXXV  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
dernier ,  lequel  exempte  de  la  taxe  d'entretien  les  voi- 
tures et  bestiaux  servant  à  la  culture  des  terres  et  à  la 
réparation  des  routes. 

VIL  Dans  les  cas  où  les  préposés  aux  recettes  auraient 
des  motifs  de  soupçonner  que  des  voitures  ou  bestiaux 
pour  lesquels  les  dispositions  de  l'article  précédent  se- 
raient réclamées ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  excep- 
tions établies  par  la  loi  et  les  réglemens  particuliers , 
ils  pourront  exiger  la  consignation  de  la  taxe,  laquelle 
ne  sera  restituée  que  sur  la  présentation  d'un  certificat 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  et  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton ,  portant  que  le  consi- 
gnataire  est  exempt  à  rai5on  de  son  domicile. 

VIIL  La  cliculation  dans  la  commune  de  Paris ,  c'est- 
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à-dire ,  la  distance  parcourue  ou  à  parcourir  pour  sortir 
de  ladite  commune  ou  pour  y  entrer ,  sera  uniformé- 
ment tarifée  sur  le  pied  de  quatre  kilomètres  (  2.05  3  toises). 

TITRE     II. 

Police  des  barrières. 

IX.  Tout  propriétaire  de  voitures  de  "roulage  sera  tenu 
de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal ,  en  caractères 
apparens,  son  nom  et  son  domicile;  cette  plaque  sera 
clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la  voi- 
ture, et  ce,  à  peine  de  25  francs  d'amende:  l'amende 
sera  double  si  la  plaque  portait  soit  un  nom,  soit  un 
domicile  faux  ou  supposé. 

X.  Il  est  défendu  à  toute  personne  que  la  présente  loi 
assujétit  à  la  taxe  d'entretien,  de  passer  les  bureaux 
sans  payer ,  à  peine  de  50  francs  d'amende. 

XI.  Il  est  défendu  à  toute  personne  d'insulter  ou  mal- 
traiter les  préposés  à  la  perception  de  la  taxe  d'entre- 
tien ,  ni  de  s'opposer,  par  violence  ou  menace,  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ni  de  briser  ou  endommager  les 
bureaux  des  barrières  à  peine  de  100  francs  d'amende, 
de  tous  dommages  et  intérêts ,  et  de  peines  plus  graves , 
le  cas  échéant. 

XII.  Les  préposés  aux  barrières  ne  pourront  recevoir 
d'autres  droits  que  ceux  portés  par  la  pancarte  de  leur 
bureau ,  à  peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires. 

XIIÎ.  Il  est  défendu  aux  mêmes  préposés  de  taire 
aucune  remise  de  la  taxe ,  ni  de  traiter  ou  transiger  avec 
les  contrevenans ,  sous  peine  de  destitution ,  et  d'une 
amende   qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs. 


3(3  2  3   ^ivàsc  ,  an   VI, 

T  I  T  R  E     V. 

Contentieux  des  barrières. 

XLV.  Les  contestations  civiles  résultant  de  l'établis- 
sement de  la  taxe  d'entretien,  seront  jugées  par  voie 
administrative. 

XLVI.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à 
une  barrière  sur  l'application  du  tarif  et  sur  la  quotité 
de  la  taxe  exigée  par  le  receveur ,  seront  portées  de- 
vant l'agent  municipal  le  plus  voisin  ,  et  par  lui  dé- 
cidées  sommairement,  sans  frais  et  sans  formalité. 

XLVn.  Néanmoins  les  préposés  à  la  recette  ne  pour- 
ront être  distraits  ni  déplacés  de  leur  bureau  pour 
suivre  lesdites  contestations  ;  ils  ne  seront  tenus  que 
d'adresser  à  l'agent  municipal  un  exposé  sommaire  de 
leur  demande  ,  ou  de  donner  pouvoir  à  un  citoyen 
pour   les  défendre. 

XL  Vin.  L'agent  municipal  pourra  se  transporter  au 
bureau ,  lorsqu'il  le  croira  nécessaire ,  pour  reconnaître 
les  faits. 

XLIX.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  te- 
nues de  protéger  et  de  prêter  main-forte  aux  préposés 
à  la  perception  de  la  taxe  d'entretien ,  et  de  poursuivre 
et  de  faire  poursuivre  ,  suivant  la  rigueur  des  lois ,  les 
auteurs  et  complices  des  violences  commises  envers  eux  , 
et  ce  ,  tant  sur  la  clameur  publique  que  sur  les  procès- 
, verbaux  dressés  par  lesdits  préposés  ,  et  remis  par  eux 
aux  brigades  de  la  gendarmerie  nationale. 

L.  Il  est  en  conséquence  ordonné  à  tous  gendarmes 
en  fonctions ,  de  s'arrêter  dans  leurs  tournées  à  chaque 
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barrière  qui  se  trouvera  sur  leur  route  ,  de  recevoir  les 
déclarations  que  les  préposés  auraient  à  leur  faire  ,  et 
de  se  charger  des  procès-verbaux  des  délits  qui  auraient 
été  commis  contre  eux ,  pour  les  déposer  au  gretYe. 

L'affirmation  du  procés-verbal  sera  différée  jusqu'au 
jour  ou  le  préposé  comparaîtra  devant  le  tribiuial  chargé 
de  la  poursuite  du  délit. 
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TARIF   DE  LA  TAXE    D'ENTRETIEN 

A    PERCEVOIR    SUR    LES    ROUTES, 

En  exécution  des  Lois  du  7.4  Fructidor  de  Van  V  et  du  (^ 

Vendémiaire  an    VI- 


Voitures   non  suspendues. 


Charretes    à.   deux  roues ,  at'elt'es   de 
chevaux  ou  de  mulets. 

A  un  cheval 

A  deux  chevaux  

A  trois  chevaux 

A  quatre  chevaux     

A  cinq   chevaux  

Pour  chaque  cheval  au-dessus  de  cinq  , 
il   sera  payé 

Ckarriots   à  quatre   roues ,  attelés   de 
chevaux  ou  mulets. 

Charrlots  comtois. 
A    un    cheval 

Charriors  ordinaires. 

A  deux  chevaux 

A.   trois   chevaux 

A  quatre   chevaux 

A  cinq  chevaux 

^  six  chevaux 

Pour  chaque  cheval  au-dessus  de  six  ,  il 

sera  payé ,     .    ^     . 

.Voitures   suspendues. 

p'oitures  à.  deux  roues  ,  attelées  de  che- 
vaux ou  mulets. 

A  un  cheval 

A  deux  chevaux .     .  f  » 

A  trois  chevaux 1    .    . 


Par  5  kylomètres  ou  une  lieue 
de  2,566  toises. 
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3^5 


Voitures    suspendues. 


Gondoles  a  deux  roues ,  à  plus  de  quare 
places  dans  l'intérieur. 


Par  5  hylomètres  ou  une  lieue 
de  2j66  toises. 


A  deux  chevaux 
A  trois  chevaux 


Voitures  a   quatre   roues ,    attelées    de 
chevaux  ou  mulets. 


»  fr.  40  cent    ou  8  sous  «  d. 
»         jo  10  » 
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A  un  cheval 

A  deux  chevaux  

A  trois  chevaux 

A  quatre  chevaux    ...... 

A  cinq  chevaux 

A  six  chevaux 

Pour  chaque  cheval  au-dessus  de  six 

sera   payé 

Chaque  bœuf  attelé  paiera  la  moitié  du  droit  réglé  pour  un  cheval 
attelé. 

Il  sera  diminué  le  tiers  du  tarif  pour  les  charettes  et  charriots 
montés  sur  des  roues  à  jantes  de  2j  centimètres  de  large,  (9  pouces 
5  lignes  environ  ). 

Il  sera  diminué  moitié  du  tarif  sur  les  chariots  montés  sur  des 
roues  à  jantes  de  25  centimètres  de  large  ,  et  dont  les  roues  de 
derrière  auront  jo  centimètres  (18  pouces  6  lignes  environ)  de  voies  ^ 
de  plus  que  celles  de   devant. 

Les  chevaux  ,  mulets  et  boeufs  employés  par  les  voituriers  ,  comme 
aides  ,  pour  franchir  les  montées  ou  les  mauvais  pas  ,  seront  exempts 
de  taxe  ,  quand  ,  par  le  règlement  particulier  ,  ils  seront  reconnus  et 
désignés  comme   établis  par  un  usage   habituel  et  local. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval  ou 

mulet  monté  de  son   cavalier.     .     .     . 

Il  sera  payé  par   chaque  cheval  ou 

mulet  chargé  à    dos  ,   mené    en  laisse 

ou  en    bande    

Les  mules  et  jumens  sont  comprises  dans  la  dénomination  générique 
de  cheval  et  mule: ,  et  paieront  la  même  taxe. 


»  fr.  lu  cent,     eu  2  sous  »  d. 
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Loi  relative  aux  rentes  foncières  assises  sur  des  édifices 
incendiés^  ou  sur  des  héritages  dévastés  par  suite  de  la. 
guerre  de   la  Vendée. 

Du   i4  Niv^>se,   an  Vf.        (  N^.   638). 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  ré- 
solution du  6  nivôse  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale, 

Considérant  qu'il  est  instant  de  procurer  la  recons- 
truction des  édifices  incendiés ,  et  le  rétablissement  des 
propriétés  dévastées  par  suite  de  la  guerre  civile  ; 

Qu'il  importe  également  de  prévenir  ou  de  terminer 
les  contestations  nombreuses  déjà  existantes  ou  près  de 
naître  entre  les  bailleurs  et  preneurs  à  rente  desdits  hé- 
ritages. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  Conseil  prend 
la  résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Les  propriétaires  d'édifices  incendiés  ou  démolis  ,  et 
d'héritages  dévastés  par  suite  de  la  guerre  civile  connue 
sous  le  nom  de  s,uerre  de  la  Vendée ,  dans  les  départe- 
mens  situés  entre  la  mer  et  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
seront  déchargés  pour  l'avenir  des  rentes  imposées  sur 
les  édifices ,  par   l'exponce   ou  déguerpissement ,  aux- 
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quels  ils  seront  admis  nonobstant  toutes  clauses  de 
fournir  et  faire  valoir ,  ou  autres  équivalentes. 

IL  Dans  le  cas  oii  le  contrat  de  bail  à  rente  expri- 
merait quelques-unes  des  clauses  prohibitives  énoncées 
en  l'article  précédent,  la  dem.inde  en  dcguerpissement 
devra  être  formée  dans  les  six  mois  de  la  publication 
de  la  loi  à  peine  de  déchéance. 

m.  Les  administrations  centrales  ,  sur  l'avis  des  mu- 
nicipalités et  des  préposés  de  l'enregistrement ,  et  d'après 
un  procès-verbal  estimatif,  sont  autorisées  à  réduire 
les  rentes  nationales  assises  sur  les  édifices  incendiés  ou 
démolis,  ou  autres  héritages  dévastés,  en  faveur  des  pro- 
priétaires qui  contracteront  l'obligation  de  rétablir  , 
dans  un  délai   fixé ,  lesdiîs  édifices  ou  héritages. 

IV.  Les  mêmes  administrations  sont  autorisées  à  re- 
mettre aux  débiteurs  ,  à  titre  d'indemnité  nationale  , 
tout  ou  partie  des  arrérages  de  rentes  échus  depuis 
l'incendie,  démolition  ou  dégradation  des  édifices  ou 
des  héritages  ,  en  proportion  de  la  diminution  de  va- 
leur opérée  par  la  force  majeure. 

V.  Les  tribunaux  sont  pareillement  autorisés  à  régler 
après  un  rapport  d'experts,  les  arrérages  des  rentes  échus 
pendant  la-  durée  de  la  guerre ,  et  dues  de  particulier 
à  particulier,  sur  les  édifices  incendiés  et  démolis  dans 
les  mêmes  départemens. 

VI.  La  présente  résolution  sera  impiimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 
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Loi  concernant  la  vente  des  immeubles  pendant  la  dcpre* 
dation  du  papier-monnoie. 

Du    16  Nivôse,  an  VI.        (N«.    633). 

(  Voyez  le  code  des  transactions  ). 


Loi  additionnelle  à  celles  des  1 1  frimaire  an  VI  et  16 
nivôse  suivant,  relatives  au  mode  de  remboursement  des 
obligations  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoic. 

Du   16  Nivôse^  an  VI.       (N°.  032). 

(  Voyez  le  code  des  transactions  ).  '    - 


Loi  relative  aux  arbres  de  la  liberté. 
Du  24  Nivôse,   an  VI.  (  N°.    641). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
Résolution  du  13  nivôse: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  que  le  res- 
pect des  signes  de  la  liberté  est  lié  au  respect  de  la  li- 
berté elle-même  ; 

Qu'il  est  de  l'honneur  du  patriotisme  français  de  ré- 
parer avec  éclat  les  outrages  commis  par  la  malveillance 
envers  les  objets  de  la  vénération  publique  ,  et  que  le 
retour  prochain  d'une  époque  mémorable  peut  contri- 
buer utilement  à  fixer  les  caractères  d'une  solemnité  dont 
on  doit  attendre  les  effets  les  plus  salutaires , 

Déclare 
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.  Déclare  qu'il  y   urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, prend  la  ré6olution  suivante: 

Article    premier. 

Tous  les  arbres  de  la  liberté  qui  ont  été:abattus,  ou 
qui  ont  péri  naturellement ,  seront  remplacés ,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  été,  aux  frais   des  communes. 

II.  La  plantation  des  aibres  de  remplacement  se  fera 
le  2  pluviôse  prochain,  (21  janvier,  v.  se),  dans  les 
communes  où  la  présente  loi ,  serait  promulguée ,  et  le 
décadi  suivant  dans  les  autres.  ^  onî/h  t-r--  '  t 

III.  A  l'avenir  toute  commune  dans  l^arrondlssem'ent 
de  laquelle  un  arbre  de  liberté  aura  été  abattu,  ou  aura 
péri  naturellement ,  sera  tenue  de  le  remplacer  dans  la 
décade ,  sauf  à  renouveller  cette  plantation  ,  s'il  y  a  lieu  , 
par  un  arbre  vivace,  dans  la  saison  convenable,  au::^ 
termes  de  la  loi  du   3    pluviôse   an  II. 

IV.  Tout  individu  qui  sera  convaincu  d'avoir  mu- 
tilé, abattu,  ou  tenté  d'abattre  ou  de  mutiler  un  arbre 
de  la  liberté  ,  sera  puni  de  quatre  années  de  déten- 
tion. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 
Après  une   seconde  lecture,  le  Conseil   des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Code  rural ,    ^«^   supplément»  A  a 
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Loi  contenant  des  dispositions  pénales  pour  la  repression 
des  vols  et  des  attentats  sur  les  grandes  routes  ,  etc, ,  et 
le  rétablissement  de  la   sûreté  publique. 

Dû  29  Nivôse,  an  VI.       (W.   649). 

Le  C'oh'seîl^des  Anciens  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte   d'urgence. 

Suit  là"  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
ré;oliition  du   17  nivôse   an   VI  : 

Lg  conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  chargée  de  l'examen 
au  rtiessage  du  Directoire  exécutif ,  du  13  frimaire 
dernier  \  relatif  à  la  sûreté  des  routes  et  voies  publiques 
et  au  rétablissement  de  la  tranquillité  intérieure  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  réprimer,  par  une 
une  justice  prompte  et  active  le  système  «d'assassinats 
et  de  brigandage  que  les  ennemis  de  la  République  ont 
organisé  sur  son  territoire  ,  et  de  suppléer ,  suivant  la 
gravité  des  circonstances ,  et  pour  le  temps  qu'elles 
pourront  l'exiger,  à  l'insufRiance  des  lois  ordinaires  contré 
de  semblables  attentats, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Les  vols  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence , 
sur  les  routes  et  voies  publiques,  ceux  commis  dans 
les  maisons  habitées ,  avec  effraction  extérieures  ou  es- 
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caîade,  seront,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  punis  de  mort. 

II.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  attaqué ,  sur 
les  routes  et  voies  publiques,  soit  les  voitures  publiques 
de  terre  ou  d'eau  ,  soit  les  courriers  de  la  poste  ou  leurs 
malles,  soit  les  courriers  porteurs  des  dépêches  du  Gou- 
vernement ,  ou  des  ministres  ,  ou  des  autorités  consti- 
tuées ou  des  généraux ,  soit  les  voyageurs,  seront  punis 
de  la  même  peine,  lorsqu'il  apparaîtra  parles  circons- 
tances du  fait,  que  ces  attaques  ont  eu  lieu  dans  le  des- 
sein d'assassiner ,  ou  de  voler ,  ou  d'enlever  les  lettres 
papiers  ou  dépêches,  lors  même  que  l'assassinat,  le  vol 
ou  l'enlèv^ement  n'auront   pas  été  consommés. 

III.  Ceux  qui  seront  convaincus  de  s'être  introduite 
dans  les  maisons  habitées  ,  à  l'aide  d'effraction  extérieure 
ou  d'escalade,  seront  aussi  punis  de  mort,  lorsqu'il  ap- 
paraîtra par  les  circonstances  du  fait ,  qu'ils  avaient  le 
dessin  d'assassiner  ou  de  voler  ,  lors  même  que  ces 
derniers  crimes  n'auraient  f)as  été   consommés. 

IV.  Les  cas  prévus  par  les  articles  précédens ,  restent 
soumis  à  la  compétence  des  juges  ordinaires;  mais  lorsque 
les  délits  mentionnés  dans  les  mêmes  articles  auront 
été  commis  par  un  rassemblement  de  plus  de  deux  per- 
sonnes ,  Ijes  prévenus,  leurs  complices ,  fauteurs  et  ins- 
tigateurs ,  seront  traduits  par-devant  un  conseil  de  guerre , 
et  jugés  par  lui. 

'V.  Seront  aussi  jugés  par  un  conseil  de  guerre  et 
condamnés  à  la  peine  de  mort ,  ceux  qui ,  dans  un 
rassemblement  de  plus  de  deux  personnes ,  se  seront  in- 
troduits, même  sans  effraction,  dans  la  maibon  d'un 
citoyen,   et  y  auront  commis  ou  tenté  d'y  commettre 
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des  vols  i\  force  ouverte  ou  par  violence  envers  des 
personnes.  Cette  disposition  est  applicable  à  leurs  com- 
plices ,  fauteurs  et  instigateurs. 

VI.  Sont  réputés  complices ,  fauteurs  ou  instigateurs , 
ceux-là  seulement  qui  seront  accusés  et  convaincus 
d'avoir  enrôlé  pour  ces  rassemblemens ,  ou  de  les  avoir 
commandés,  ou  de  leur  avoir  fourni  soit  de  Targent,  soit 
des  armes  ,  soit  des  munitions ,  dans  l'intention  de  préparer  , 
d'aider  ou  de  favoriser  le  crime ,  ou  de  leur  avoir  sciem- 
ment ,  et  dans  le  même  dessein ,  prêté  asile  ,  ou  recelé 
soit  les  coupables,   soit  les  effets  par  eux  volés. 

VII.  L'article  VI  de  la  loi  du  30  prairial  an  III,  la 
loi  du  premier  vendémiaire  an  IV,  l'article  598  du  code 
des  délits  et  des  peines ,  et  la  loi  du  24  fructidor  an  IV 
sont ,  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  procéder,  applica- 
bles aux  individus  compris  dans  les  articles  IV,  Vet  VI, 

VIII  En  conséquence  ,  ceux  des  individus  pris  avec 
ou  sans  armes  dans  un  rassemblement  ou  hors  d'un 
rassemblement  armé  dont  ils  ont  fait  partie,  seront, 
ainsi  que  leurs  complices  ,  jugés  par  le  conseil  de  guerre 
de  la  division  militaire  dans  l'étendue  de  laquelle  le  délit 
aura  été   commis. 

Néanmoins ,  si  l'un  des  complices  d'un  délit  dont  l'ins- 
truction se  fait  devant  un  conseil  de  guerre  d'une  di- 
vision militaire  ,  est  arrêté  dans  l'étendue  d'une  autre 
division  ,  il  sera  renvoyé  devant  celui  saisi  originaire- 
ment du  procès  ,  pour  y  être  jugé,  soit  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  sort  des  premiers  prévenus,  soit  qu'il  n'y 
ait  pas  encore  été  statué. 

IX,  Pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la  présente 
loi,  les  mandats    d'amener  pouront  être   décernés  par 
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celui  des  fonctionnaires  publics  ci-après  désignés ,  qui , 
le  premier,  aura  été  informé  du  crime  commis;  savoir  ' 
Le  directeur  du  jury  , 
Le  juge  de  paix  , 
Le  commissaire  de  police , 

L'agent  municipal  dans  les  communes  au-dessous  de 
cinq  mille  habitans  ,  ou  son  adjoint  , 

Les  officiers  de  gendarmerie  nationale ,  sans  qu'ils 
aient  besoin  à  cet  égard  d'aucune  réquisition  du  di- 
recteur du  jury;  à  l'effet  de  quoi  il  est  dérogé  aux 
articles  CXLV  et  CXLVI  du  code  des  délits  et  des 
peines. 

X.  Les  agens  militaires ,  et  ceux  des  fonctionnaires 
publics  qui ,  n'ayant  pas  le  droit  de  décerner  des  man- 
dats d'arrêt ,  ont  été  autorisés  par  l'article  précédent  à 
lancer  des  mandats  d'amener,  seront  tenus,  sous  les 
peines  portées  contre  les  détentions  arbitraires ,  de  tra- 
duire sans  délai  les  individus  qu'ils  auront  fait  saisir 
par-devant  l'un  des  fonctionnaires  publics  compétens 
pour  décerner  les  mandats  d'arrêt. 

Dans  les  cas  ci-dessus ,  aucun  individu  ne  pourra 
être  mis  en  jugement  sans  avoir  été  préalablement  tra- 
duit ■  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit  ,  à 
Teffet  d'être  réglé  par  ce  directeur  ,  si  l'individu  doit 
être  envoyé  devant  un  conseil  de  guerre ,  ou  devant 
les  juges  ordinaires  :  dans  les  deux  cas  ,  le  directeur 
du  jury  est  tenu  ,  sous  peine  de  forfaiture  ,  de  faire 
le  renvoi  devant  qui  il  appartient,  dans  les  trois  jours, 
à  compter  du  règlement  de  la  compétence. 

XII.  Si ,  pendant  l'instruction  du  procès  qui  précède 
la  convocation  du  conseil   de  guerre,  l'officier-rappor- 
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teur  reçoit  des  dépositions  ,  déclarations  ou  autres  do- 
cumens  qui  chargent  de  complicité  quelques  individus, 
il  en  adressera  sur-le-champ  une  expédition  au  directeur 
du  jury  de  l'arrondissement  oh  le  délit  a  été  comnnis  , 
lequel  sera  tenu  ,  sous  peine  de  forfaiture  ,  de  faire  con- 
naître dans  le  plus  bref  délai ,  au  même  officier  rap- 
porteur ,  les  poursuites  qu'il  aura  exercées  contre  ces 
individus. 

XIlï.  L'ofîicier-rapporteur  remettra  également  une  ex- 
pédition de  ces  déclarations  à  l'officier  de  gendarmerie 
le  plus  voisin,  pour  faire  traduire  lesdits  individus  de- 
vant le  directeur  du  jury. 

XIV.  Si,  pendant  la  tenue  du  conseil  de  guerre, 
quelques  individus  sont  prévenus  de  complicité  par  le 
résultat  des  déclarations  des  accusés  ou  par  le  résultat 
des  débats,  extrait  du  procès-verbal  contenant  les  charges 
sera  sur-le-champ  adressé  tant  au  directeur  du  jury  du 
lieu  du  délit  qu'à  l'officier  de  gendarmerie  le  plus 
voisin. 

XV.  Dans  ce  cas ,  le  conseil  de  guerre  ne  sera  pas 
tenu  de  juger  sans  désemparer;  il  pourra,  s'il  le  juge  à 
propos,  et  d'après  le  réquisitoire  de  l'officier  faisant  les 
fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  ajourner 
sa  séance  pendant  un  délai  suffisant  pour  recevoir  les 
renseignem.ens  du  directeur  du  jury. 

XVI.  Dans  le  cas  où  des  individus  appelés  comme 
témoins  seraient  prévenus  de  complicité,  l'officier-rap- 
porteur ,    ou   le  président ,   si   le  conseil  de  guerre  est 

'assemblé,  les  fera  traduire  sur-le-champ  devant  le  direc- 
teur du  jury,  avec  une  expédition  des  déclarations  faites 
contre  eux.- 
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XVII.  Copie  certifiée  des  jugemens  rendus  par  les 
conseils  de  guerre,  sera  adressée,  dans  les  trois  jours  , 
à  l'accusateur  public  du  département  dans  lequel  le  délit 
aura  été  commis. 

XVIII.  Tous  gendarmes  ou  sous-officiers  de  gendar- 
merie qui  arrêteront  ou  coopéreront  à  arrêter ,  soit  en 
flagrant  délit,  soit  en  vertu  de  mandats  d'amener  ou 
d'arrêt ,  les  prévenus  des  délits  mentionnés  dans  la 
présente  loi ,  recevront  collectivement ,  à  raison  de 
chaque  individu  arrêté  et  déclaré  coupable  par  un  ju- 
gement, une  récompense  nationale  de  cinquante  francs 
dans  le  premier  cas,  et  de  vingt-cinq  francs  dans  le 
second.  , 

Cette  somme  sera  acquittée  de  la  même  manière  que 
les  frais  des  procédures  criminelles. 

XIX.  Tout  gendarme  coupable  de  négligence  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  à  l'égard  des  individus  pré- 
venus des  délits  mentionnés  en  la  présente  loi,  pourra 
être  destitué  par  le  Directoire  exécutif. 

XX.  Chaque  chef  d'escadron  de  gendarmerie  enverra 
tous  les  mois ,  au  ministre  de  la  police  générale ,  l'état 
des  arrestations  faites  dans  son  arrondissement ,  avec  les 
noms  des  gendarmes  et  sous-officiers  de  gendarmerie  qui 
les  auront  effectuées,  et  de  ceux  des  officiers  dans  les 
arrondissemens  et  sous  la  surveillance  desquels  les  arres- 
tations auront  eu  lieu  ;  il  y  joindra  des  observations 
sur  le  degré  de  zèle  et  d'activité  que  chacun  y  aura 
apporté. 

XXI.  Toutes  dispositions  des  lois  contraires  à  celles 
énoncées  dans  la  présente ,  sont  abrogées. 

XXII.  Il  est   ordonné    aux  administrations  centrales 
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des  départemens ,  d'envoyer  la  présente  loi,  dans  les 
dix  jours  de  la  réception,  à  toutes  les  municipalités  des 
chefs-lieux  de  canton ,  pour  y  être  affichée ,  et  publiée , 
à  son  de  caisse,  le  premier  jour  de  décadi  suivant. 

Elle  ne  sera  exécutée  que  pendant  une  année,  à  dater 
de  sa  promulgation  par  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  ; 
après  ce  temps,  ejle  sera  abrogée  de  droit,  si  elle  n'est 
renouvelée  par  le  Corps  législatif. 

Les  procédures  commencées  avant  l'écoulement  de  la 
même  année ,  seront  terminées  d'après  les  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Elle  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi  relative  à  V entretien  des  marais  desséchés  dans  Us  dé- 
partemens de  la  yendée  y  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Charente-Inférieure. 

Du  4  Pluviôse,  an  VI.        (  N°.   652). 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgance. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  2^  nivôj.e  : 

Le  Conseil  dts  Cinq-cents,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant d'arrêter  les  dégradations  auxquelles  sont  exposés 
les  marais  desséchés  situés  dans  les  départemens  de  la 
Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure? 
et  4e  procurer  aux  propriétaires  de  ces  marais,  ainsi  qu'à 
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tous  autres  propriétaires  de  marais  desséchés,  les  moyens 
de  les  réparer, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence, 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  Tur- 
gence,  prend  la  résolution  suivante. 

Article     premier. 

Les  propriétaires  des  marais  desséchés  situés  dans  les 
départemens  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Charente- Inférieure,  connus  sous  le  nom  de  dcsséchemens 
des  anciennes  provinces  d'Aunis ,  Poitou  et  Saintonge , 
et  tous  autres  propriétaires  de  marais  desséchés,  sont 
autorisés  à  se  réunir  pour  l'entretien  de  leurs  desséche- 
mens ,  et  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  communs. 

II.  Ils  seront  tenus  de  prévenir  l'administration  mu- 
nicipale de  canton  et  celle  de  département,  du  jour  et 
tlu  lieu  de  leur  assemblée,  et  de  son  objet. 

III.  Lorsque  la  Nation  aura  quelque  intérêt  dans  les 
desséchemens  ou  défrichemens  ,  elle  sera  toujours  repré- 
sentée dans  ladite  assemblée  par  un  commissaire  nommé 
par  l'administration  centrale  ,  qui  sera  chargé  de  stipuler 
l'intérêt  de  la  Nation. 

IV.  Les  délibérations  où  arrêtés  des  sociétaires  ne 
pourront  être  rendus  exécutoires,  s'ils  ne  sont  pris  à  la 
majorité  des  suffrages ,  et  homologués  par  l'administra- 
tion du  département. 

V.  Les  agens ,  syndics  ou  directeurs  desdites  sociétés , 
sont  autorisés ,  d'après  cette  homologation  ,  A  pour- 
suivre en  leur  nom  l'exécution  des  délibérations,  devant 
tous  juges  et  tribunaux  compétens,  faire  faire  des  com- 
mandemens  aux    intéressés  pQur  l'entretien    des   dessé- 
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chemens  et  défrichemens ,  sauf  l'opposition  ou  l'appel, 

qui  ne  pourra  suspendre  Texécution  provisoire. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après   une  seconde   lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 


Loi   relative  aux    rentes  viagères   créées  pendant  la  durée 
de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Du  i3  Pluviôse,  an  VI.       (N^.  65o). 

(  Voyez  le  code  des   transactions  ). 


Arrête  du  Directoire  exécutifs  concernant  les  bois  rive- 
rains des  forêts  nationalisa 

Du    19   Pluviôse  ,    an  VI. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances; 

Considérant  que  les  forêts  nationales ,  et  particuliè- 
rement celles  qui  ont  appartenu  aux  ci-devant  gens  de 
main-morte  et  aux  émigrés,  sont  exposées  aux  usurpa- 
tions des  riverains; 

Considérant  que  l'ordonnance  de  1669,  titre  XXVII, 
articles  IV  et  V ,  et  autres  réglemens  postérieurs ,  im- 
posent aux  riverains  l'obligation  de  séparer  leurs  bois 
des  bois  nationaux  par  des  fossés  ;  et  aux  agens  fores- 
tiers ,  celle  d'y  veiller  et  de  faire  réparer  les  entreprises 
qui  pourraient  y  être  faites  . 

Arrête  ce  qui  suit  : 

i».  L'exécution  des  articles  IV  et  V  du  titre  XXVIi 
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de  l'ordonnance  de  1669,  est  recommandée  aux  agens 
forestiers  et  aux  administrations  centrales. 

2°.  Les  agens  forestiers  veilleront  à  ce  que  les  pro- 
priétaires de  bois  joignant  les  forêts  nationales  ,  réparent 
les  fossés  séparatifs  dans  les  dimensions  prescrites  par  le 
susdit  article  IV,  et  qu'il  en  soit  creusé  dans  les  endroits 
oii  il  n'en  existe  pas ,  d'après  les  alignemens  qu'ils 
feront  dresser  conformément  aux  anciens  plans  et  bor- 
nages. 

3®.  Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  à  cet  égard, 
seront  portées  par-devant  les  administrations  centrales, 
qui  les  termineront  sur  les  mémoires  des  parties ,  com- 
muniqués préalablement  aux  agens  forestiers  et  aux 
commissaires    du  directoire  exécutif. 

Le  ministre  des  finances  est  chare;é  de  l'exécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  dans  le  bulletin  des 
lois. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  contenant  des  mesures  pour 
prévenir  les  incendies  dans  les  forêts  nationales. 


Du.  2.5  Piu\iose,  an  VL 


Le  Directoire  executif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances  ; 

Considérant  que  les  forêts  nationales  sont  exposées 
à  être  dévastées  par  des  incendies  ,  presque  toujours 
l'effet  de  la  malveillance  des  riverains  ;  qu'il  est  de 
l'intérêt  même  des  communes  riveraines  ,  d'en  arrêter 
les  effets  désastreux;  que  cependant  quelques-unes  , 
voisines  de  la  forêt  d'Orléans,  se  sont  refusées  à  y 
porter  secours  ;  qu'il  était  d'usage ,  en  pareil  cas ,  d'in- 
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terdire  aux  communes  refusantes  tout  droit  de  pâturage 

dans  la  forêt. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Lorsqu'un  incendie  se  manifestera  dans  la  forêt  d'Or- 
léans ,  toutes  les  communes  riveraines  seront  tenues,  à 
la  première  réquisition  des  gardes  forestiers  ,  de  leur 
aider  à  y  porter  secours  et  à  arrêter  les  effets  du 
feu. 

II.  Celles  qui  s'y  refuseraient  ,  même  les  particuliers 
qui  sans  raison  valable  s'en  dispenseraient  ,  seront 
notés  ,  et  privés  de  l'exercice  du  droit  de  pâturage  dans 
la  forêt. 

III.  Les  dispositions  de  l'article  XXXII  du  titre  XXVII 
de  l'ordonnance  de  1669  ,  qui  défendent  de  porter  ou 
d'allumer  du  feu  dans  les  forêts ,  continueront  d'être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

IV.  Les  agens  forestiers  et  les  municipalités  riverairies 
sont  chargés  de  prévenir  les  délits  de  cette  espèce  y 
d'en  rechercher ,  dénoncer  les  auteurs ,  et  des  les  pour- 
suivre  suivant  la  rigueur  des  lois. 

V.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  bulletin  des 
lois. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif.  Contenant  des  mesures 
pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables et  flottables. 

Du  19  Ventôse  ,  an  VI. 

Le  Directoire   exécutif;  vu,  1°.  les  articles  XLII , 
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XLIII  et  XLIV  de  rordonnance  des  eaux-et-forêts  du 
mois  d'août  1669,  portant: 

«  Nul ,  soit  propriétaire  ,  soit  engagiste  ,  ne  pourra 
»  faire  moulins,  batardeaux,  écluses,  gords,  pertuis  , 
»  murs,  plans  d'arbres ,  amas  de  pierres  ,  de  terres,  de  fas- 
»  cines ,  ni  autres  édifices  ou  empêchemens  nuisibles  au . 
»  cours  de  l'eau  ,  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables 
»  et  flottables,  ni  même  y  jeter  aucunes  ordures,  im-' 
»  mondices  ,   ou  les    amasser  sur  les   quais  et  rivages  , 

»  à  peine  d'amendes  arbitraires Enjoignons  à  toutes 

»  personnes  de  les  ôter  dans  trois  mois;  et  si  aucuns 
»  se  trouvent  subsister  après  ce  temps  ,  voulons  qu'ils 
»  soient  incessamment  ôtés  et  levés  aux  frais  et  dé-< 
»  pens  de'  ceux  qui  les  auront  faits  ou  causés ,  sur 
M  peine  de  500  livres  d'amende  tant  contre  les  par- 
»  ticuliers  que  contre   les  fonctionnaires  publics  qui  au- 

»>  ront  négligé  de   le  faire 

»  Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins ,  écluses , 
w  vannes ,  gords  et  autres  édifices  dans  l'étendue  des 
»  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables ,  sans  en 
V  avoir  obtenu  la  permission  ,  seront  tenus  de  les  dé- 
»  molir  ;  sinon ,  le  seront  à  leurs  frais  et  dépens. 

»  Défendons  à  toutes  personnes  de  détourner  l'eau 
»  des  rivières  navigables  et  flottables ,  ou  d'en  affai- 
»  blir  ou  altérer  le  cours  par  tranchées  ,  fossés  ou  ca- 
»  naux  ,  à  peine  ,  contre  les  contrevenans  ,  d'être 
»  punis  comme  usurpateurs  ,  et  les  choses  réparées  à, 
»  leurs  dépens  »  ; 

2°.  L'article  II  de  la  loi  22  novembre -- premier  dé- 
-Cembre  1790  ,  relative  aux  domaines  nationaux,  portant 
iqiie   «  les  fleuves   et  rivières  navigables ,  les  rivages , 
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»  lais ,  et  relais  de  la  mer.  .  .  . ,  et  en  général  toutes 
»  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas 
Vf  susceptibles  d'uhe  propriété  privée ,  sont  considérés 
»  comme  des  dépendances  du  domaine  public  »  ; 

3°.  Lâ< chapitre  \I  de  la  loi  en  forme  d'instruction, 
du  12  —  20  août  1790,  qui  charge  les  administrations 
de  département  «  de  rechercher  et  indiquer  les  moyens 
»  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux;  d'empêcher  que 
M  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande 
»  élévation  des  écluses ,  des  moulins ,  et  par  les  autres 
>>  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières  ;  de  diriger 
»  enfin,  autant  comme  il  sera  possible,  toutes  les 
»  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale , 
»  d'après  les  principes  de  l'irrigation  »  ; 

4°.  L'article  X  du  titre  III  de  la  loi  du  16  —  24  août 
'1790  ,  sur  l'organisation  judiciaire  ,  qui  charge  le  juge  de 
paix  de  connaître,  entre  particuliers,  «sans  appel  jus- 
»  qu'à  la  valeur  de  50  livres ,  et  à  charge  d'appel  à 
w  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter.  .  .  , 
»  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrose- 
»  ment  des  prés ,  commises  pendant  l'année  »  ; 

5^.  L'article  IV  de  la  première  section  du  titre  pre- 
premier  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  sur  la  police 
rurale ,  portant  que  «  nul  ne  peut  se  prétendre  pro- 
»  priétaire  exclusif  des  eaux  d'im  fleuve  ou  d'une  ri- 
»  vière  navigable  ou  flottable  »  ; 

6°.  Les  articles  XV  et  XVI  du  titre  H  de  la  même 
loi,  portant: 

♦»  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  desonvoi- 
»  sin;  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une 
»  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage. 
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»  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
»  dédommagement. 

»  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et  usines 
»  construits  ou  à  construire,  seront  garans  de  tous 
»  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins 
»  ou  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande  cléva- 
»  tion  du  déversoir  ou  autrement;  ils  seront  forcés  de 
»  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  persc^hne  > 
»  et  qui  sera  fixée  par  l'administration  du  département» 
»  d'après  l'avis  de  l'administration  de  district  ;  en  cas 
»  de  contravention ,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne 
»  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement;» 

7^.  La  loi  du  21  septembre  1791 ,  portant  que  »  jusqu'à 
»  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  les  lois  non 
»  abrogées ,  seront  provisoirement  exécutées  ;  » 

Considérant  qu'au  mépris  des  lois  ci-dessus,  les  ri- 
vières navigables  et  flottables ,  les  canaux  d'irrigation  et 
de  dessèchement,  tant  publics  que  privés,  sont,  dans  la 
plupart  des  départemens  de  la  République,  obstrués  par 
des  batardeaux ,  écluses ,  gords ,  pertuis ,  murs  ,  chaussées, 
plantis  d'arbres ,  fascines  ,  pilotis ,  filets  dorraans  et  à 
mailles  ferrées,  réservoirs,  engins  permanens,  etc.;  que 
de  là  résultent  non  seulement  l'inondation  des  terres 
riveraines  et  l'interruption  de  la  navigation ,  mais  l'at- 
térrissement  même  des  rivières  et  canaux  navigables 
dont  le  fond  ensablé  ou  envasé  s'élève  dans  une  pro- 
portion effrayante;  qu'une  plus  longue  tolérance  de  cet 
abus  ferait  bientôt  disparaître  le  système  entier  de  la 
navigation  intérieure  de  la  République,  qui,  lorsqu'il 
aura  reçu  tous  ses  développemens  par  des  ouvrages  d'art, 

• 
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doit  porter  rindiistrie  et  ragriculture  de  la  France  à  un 

point  auquel  nulle  autre  Nation  ne  pourrait  atteindre  » 

Considérant  que  pour  assurer  à  la  Republique  les 
avantages  qu'elle  tient  de  la  nature  et  de  sa  position 
entre  l'Océin ,  la  Méditerranée  et  les  grandes  chaînes  de 
montagnes  d'où  partent  une  foule  de  fleuves  et  de  ri- 
vières secondaires ,  il  ne  s'agit  que  de  rappeller  aux  au- 
tori^s  constituées,  et  aux  citoyens,  les  lois  existantes 
sur  cette  rriaîiere) 

En  vertu  de  l'article  CXLIV  de  la  constitution,  or- 
donne que  les  lois  ci- dessus  transcrites  seront  exécutées 
jselon  leur  forme  et  teneur^  et  en  conséquence, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  arrêté , 
cbaque  administration  départementale  nommera  un  ou 
plusieurs  ingénieurs  et  un  ou  plusieurs  propriétaires, 
pour  ,  dans  les  deux  mois  suivans,  procéder,  dans  toute 
Vétendue  de  son  arrondissement  ,  à  la  visite  de  toutes 
les  rivières  navigables  et  flottables,  de  tous  les  canaux 
d'irrigation  et  de  desséchemens  généraux ,  et  en  dresser  • 
procès-verbal,  à  l'effet  de  constater, 

lO.  Les  ponts,  chaussées,  digues,  écluses,  usines, 
moulins,  plantations,  utiles  à  la  navigation,  à  l'indus- 
trie, au  dessèchement   ou   à  l'irrigation  des  terres; 

1**.  Les  établissemens  de  ce  genre ,  les  batardeaux  ,  les 
pilotis,  gords,  pertuis ,  murs,  amas  de  pierres,  terres, 
fascines,  pêcheries,  filets  dormans  et  à  mailles  ferrées, 
réservoirs  ,  engins  permanens ,  et  autres  empêchemens 
nuisibles  au  cours  de  l'eau, 

•  II. 


1 9   Feraôse  ,  an  VL  305 

II.  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

III.  Les  administrations  départementales  enjoindront 
à  tous  propriétaires  d'usines,  écluses,  ponts,  batardeaux; 
etc.,  d'en  déposer  des  copies  authentiques  aux  secréta- 
riats des  administrations  municipales,  qui  les  remettront 
aux  administrations  départementales. 

IV.  Les  administrations  départementales  dresseront  un 
état  séparé  de  toutes  les  usines ,  moulins ,  chaussées  , 
etc.,  reconnus  dangereux  ou  nuisibles  à  la  navigation, 
au  libre  cours  des  eaux,  au  dessèchement,  à  l'irrigation 
des  terres,  mais  dont  la  propriété  sera  fondée  en  titres. 

V.  Elles  ordonneront  la  destruction ,  dans  le  mois 
de  tous  ceux  de  ces  établissemens  qui  ne  se  trouveront 
pas  fondés  en  titres,  ou  qui  n'auront  d'autres  titres  que 
des  concessions  féodales  abolies. 

VI.  Le  dclai  prescrit  par  l'article  précédent  pourra 
être  prorogé  jusques  et  compris  les  deux  mois  suivans; 
passé  les  lesquels ,  hors  le  cas  d'obtacles  reconnus  in- 
vincibles par  les  adm.inistrations  centrales,  la  destruction 
n'étant  pas  opérée  par  le  propriétaire,  sera  faite  à  ses 
frais  et  à  la  diligence  du  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  chaque  administration  centrale. 

VII.  Ne  pourront  néanmoins  les  administrations  cen- 
trales ordonner  la  destruction  des  chaussées ,  gords, 
moulins ,  usines ,  etc.  qu'un  mois  après  en  avoir  averti 
les  administrations  centrales  des  départemens  inférieurs 
et  supérieurs  situés  sur  le  cours  des  fleuves  ou  rivières , 
afin  que  celles-ci  fassent  leurs  dispositions  en  consé- 
quence. 

VIII.  Les  administrations  centrales   des   départemens 
Codi  rural  ^   1^^ ^  supplément^  B  b 
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infcrieurs  et  supérieurs  qui  auront  sujet  de  craindre  les 
résultats  de  cette  destruction,  en  préviendront  sur-le- 
champ  le  ministre  de  l'intérieur ,  qui  pourra ,  s'il  y  a 
lieu  ,  suspendre  l'exécution  de  l'arrêté  par  lequel  elle 
aura   été  ordonnée. 

iX.  Il  est  enjoint  aux  administrations  centrales  et 
municipales ,  et  aux  commissaires  du  Directoire  exécu- 
tif établis  près  d'elles  ,  de  veiller  avec  la  plus  sévère 
exactitude  à  ce  qu'il  ne  soit  établi ,  par  la  suite ,  aucun  pont, 
aucune  chaussée  permanente  ou  mobile,  aucune  écluse  ou 
usine ,  aucun  batardeau ,  moulin  ,  digue  ou  autre  obs- 
tacle quelconque  au  libre  cours  des  eaux  dans  les  ri- 
vières navigables  et  flottables  ,  dans  les  canaux  d'irri- 
gation ou  de  desséchemens  généraux  ,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission  de  l'administration 
centrale ,  qui  ne  pourra  l'accorder  que  de  l'autorisation 
expresse  du  Directoire   exécutif. 

X.  Ils  veilleront  pareillement  à  ce  que  nul  ne  dé- 
tourne le  cours  des  eaux  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables ou  flottables ,  et  n'y  fasse  des  prises  d'eavix  ou 
saignées  pour  l'irrigation  des  terres  ,  qu'après  y  avoir 
été  autorisé  par  l'administration  centrale,  et  sans  pou- 
voir excéder  le  niveau  qui  aura  été  déterminé. 

XI.  Les  propriétaires  de  canaux  de  desséchemens  par- 
ticuliers ou  d'irrigation  ayant  à  cet  égard  les  mêmes 
droits  que  la  Nation  ,  il  leur  est  réservé  de  se  pour- 
voir en  justice  réglée  pour  obtenir  h  démolition  de 
toutes  usines ,  écluses  ,  batardeaux ,  pêcheries ,  gords  , 
chaussées ,  plantations  d'arbres  ,  filets  dormans  ou  à 
maille  ferrées  ,  réservoirs  ,  engins ,  lavoirs ,  abreuvoirs ,. 
prises   d'eau ,  et  généralement    de    toute    construction 
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nuisible   au  ^  >urs  des    eaux    et   non    fondée  en 

droits, 

XII.  Il  est  défc  idu  aiiv  administrations  municipales 
de  consentir  à  aucun  ctabliseraent  de  ce  genre  dans  les 
canaux  de  dessèchement,  d'irrigation  ou  de  navigation 
appartenant  aux  communes,  sans  l'autorisation  formelle 
et  préalable  des  administrations  centrales 

XIII.  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  s'est  pratiqué 
jusqu'à  présent  dans  les  canaux  artificiels  qui  sont  ou- 
verts directement  à  la  mer,  et  dans  ceux  qui  servent  à 
la  fabrication  des  sels. 

XIV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des 
lois ,  et  proclamé  dans  les  communes  ou  les  adminis- 
trations centrales  jugeront  cette  mesure  nécessaire  ou 
utile. 

Le   ministre   de  l'intérieur   est   chargé  de    son    exé- 
cution. 


Arrêté  du  Directoire  executifs   qui  prescrit  des  mesures 
pour  la,  stricte  exécution  du   calendrier  rlpubUcain. 

Du   14  Germinal^   an  VT. 

Le  Directoire  exécutif,  vu,  1°.  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  II,  portant  que  «  les  administrations,  les 
»  tribunaux  ,  les  agens  ou  fonctionnaires  publics  ne 
»  pourront  prendre  les  vacances  que  les  10,  zo ,  et 
»  30  de  chaque  mois,  ou  les  derniers  jaurs  de  chaque 
»   décade  ;  >» 

2°.  La  loi  du  4  frimaire  an  II ,  portant ,  art.  II  , 
que  «  l'ère  vulgaire  est  abolie  pour  \ts  usages  civils  ;  » 
et,  art.  111,  que  «tous  les  actes  publics  seront  datés 
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»  conformément  à  la  nouvelle  organisation  de  l'année  ;  >x 

'»*^.  La   loi  en   forme  d'instruction,  du  même  jour, 
contenant ,   §.  VI ,  ce  qui  suit  : 

»  Les  caisses  publiques ,  les  postes  et  messageries  , 
»  les  établissemens  publics  d'enseignement ,  les  spectacles 
»  les  rendez-vous  de  commerce,  comme  bourses ,  foires, 
»  marchés ,  les  contrats  et  conventions,  tous  les  genres 
»  d'agences  publiques  qui  prenaient  leurs  époques  dans 
>>  la  semaine ,  ou  dans  quelques  usages  qui  ne  concor- 
»  deraient  pas  avec  le  nouveau  calendiier,  doivent  dé- 
»  sormais  se  régler  sur  la  décade,  sur  le  mais,  ou  sur 
»  les  jours  complémentaires.  Le  Conseil  exécutif,  les 
»  corps  administratifs ,  les  municipalités ,  doivent  s'em- 
»  presser  de  prendre  toutes  les  mesures  que  peut  leur 
»  suggérer  l'amour  de  l'ordre  et  du  bien  public ,  pour 
y»  accélérer  les  changemens  que  demande  la  nouvelle 
»  division  de  l'année,  dans  'leurs  fonctions  respectives, 
»  C'est  aux  bons  citoyens  à  donner  l'exemple  dans  leurs 
»  correspondances  pub'iques  ou  privé '-s,  et  à  répandre 
»  l'instruction  sur  tout  c^qui  peut  faire  sentir  les  avan- 
»  tages  de  cette  loi  salutaire  ;  c'est  au  peuple  français 
«  tout  entier  à  se  montrer  digne  de  lui-même  en  comp- 
»  tant  désormais  ses  travaux,  ses  plaisirs,  ses  fêtes  ci- 
»  viques ,  sur  une  division  de  temps  créée  pour  la  li- 
»  berté  et  l'égalité ,  créée  pour  la  révolution  même , 
»  qui  ooit  honorer   la  Fiance  dans  tous  les  siècles;  » 

4'\  L'article  372  de  l'acte  constitutionnel ,  ponant 
eue  «  Tire  française  commence  au  22  septembre  1792 
»  jour  de  la  fondation  de  la  Républicue.  » 

Considérant  que  le  calendrier  républicain ,  le  seul  que 
recQunoisse  la  Constitution  et  les  lois,  est  une  des  ins- 
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titiitions  les  plus  propres  à  faire  oublier  jusqu'aux  dernières 
traces  du  régime  royal,  nobiliaire  et  sacerdotal,  et  qu'on 
ne  sauroit  par  conséquent  trop  s'occuper  des  moyens 
de  faire  cesser  les  résistances  qu'il  éprouve  encore  de 
la  part  des  ennemis  de  la  liberté  ,  et  de  tous  les  hommes 
liés  par  la  force  de  l'habitude  aux  anciens   préjugés  ;  ' 

Considérant  que  pour  pan^-enir  à  ce  but ,  il  n'est 
besoin  que  de  faire  exécuter  les  lois  ci-dessus  rap- 
pelées. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  administrations  municipales ,  tant  des  cantons  ru- 
raux que  des  communes  de  cinq  mille  habitans  et  au- 
dessus  ,  sont  tenues  de  régler  leurs  séances  sur  la 
décade. 

Elles  peuvent  les   tenir  les  décadis. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  sont  tenus 
de  dénoncer  celles  qui  régleraient  leurs  séances  sur  les 
dimanches  et  fêtes   de  l'ancien  calendrier. 

IL  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
a<3ministrations  municipales  et  les  tribunaux  de  police, 
re  juerront  les  juges  de  paix  de  régler  pareillement  sur 
la  décade  les  audiences  qu'ils  tiendront  soit  comme 
pt.^sidens  de  ces  derniers  tribunaux  ,  soit  comme  juges^ 
de  paix  proprement  dits ,  soit  en  bureau  de  concilia- 
tion. 

Ils  dénonceront  au  ministre  de  la  justice  ceux  qui 
prendraient  encore  les  dimanches  et  fêtes  de  ranclcn 
calendrier  pour  régulateurs  de  leurs  jours   d'audience. 

IIÏ.  Les    administrations   municipales  £xeront  à   des 
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jours  déterminés  de  chaque  décade  ,  les  marchés  de 
leurs  arrondissemens  respectifs,  sans  qu'en  aucun  cas 
l'ordre  qu'elles  auront  établi  puisse  être  interverti  sous 
prétexte  que  les  marchés  tomberaient  à  des  jours  ci- 
devant  fériés. 

Elles  s'attacheront  spécialement  à  rompre  tout  rap- 
port des  marchés  au  poisson  avec  les  jours  d'abstinence 
désignés  par  l'ancien  calendrier. 

IV.  Les  arrêtés  qu'elles  prendront  en  conséquence  de 
l'article  précédent ,  seront  proclamés  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse;  et  tout  individu  qui  étalera  ses  denrées 
ou  marchandises  dans  les  marchés  hors  des  jours  fixés 
par  ces  arrêtés,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
police  comme  ayant  embarrassé  la  voie  publique,  pour 
être  puni  conformément  à  l'article  605  du  code  des 
délits  et  des  peines, 

V.  Les  administrations  centrales  régleront  sur  le  ca- 
lendrier républicain  les  époques  des  foires  de  leurs  arron- 
dissemens respectifs  ;  elles  se  rapprocheront  pour  cet 
^ïïtt^  le  plus  qu'il  sera  possible,  des  époques  anciennes, 
sans  néanmoins  pouvoir  les  conserver  identiquement,  et 
veilleront  sur-tout  à  ce  qu'elles  ne  répondent  pas  aux 
ièîes  de  l'ancien  calendrier. 

VI.  Les  administrations  municipales  détermineront  pa-« 
reillement ,  d'après  le  calendrier  républicain ,  les  jours 
de  bourses,  rendez-vous  de  commerce  et  autres  réunions 
semblables;  et  elles  empêcheront,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  assemblées  n'aient  lieu 
à  d'autres  jours. 

VII.  A  l'usage  conservé  jusqu'à  présent,  de  n'ouvrir 
]es  écluses  que  tant  de  fois  par  semaine,  et  à  des  jours 
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de  l'ancien  calendrier,  tels  que  les  lundis,  les  mercredis, 
les  samedis  et  autres  suivant  Tusage  des  lieux,  chaque 
administration  centrale  .substituera  sans  délai  un  arrêté 
par  lequel  elle  réglera  périodiquement  sur  la  décade 
l'ouverture  des  écluses  existantes  dans  les  fleuves ,  ri- 
vières ou  canaux  de  son  arrondissement ,  en  se  con- 
certant préalablement  5  pour  cet  effet,  avec  les  adminis- 
trations tant  centrales  du  département  supérieur  que  du 
département  inférieur  situés  sur  le  cours  de  ces  fleuves, 
rivières  ou  canaux. 

Tout  éclusier,  marinier  ou  autre  qui  contreviendra 
aux  dispositions  de  l'arrêté  pris  dans  chaque  départe- 
ment en  conséquence  du  présent  article,  sera  dénoncé 
à  Tofficier  de  police  judiciaire,  et  poursuivi  conformé- 
inent  aux  lois. 

VIII.  Les  départs  et  retours  des  messageries  et  voi- 
tures publiques  de  terre  et  d'eau,  ne  pouvant  être  ré- 
glés que  sur  la  décade,  il  est  enjoint  aux  administra- 
tions municipales  d'interdire  toutes  celles  dont  les  dé- 
parts ou  retours  seraient  encore  fixés  à  des  jours  de 
l'ancien   calendrier. 

Sont  à  cet  égard  réputés  voitures  publiques,  confor- 
mément à  l'article  LXiX  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
dernier,  toutes  celles  qui,  soit  par  terre,  soit  par  eau^ 
partent  à  jour  et  heures  fixes  et  pour  des  lieux  déter- 
minés. 

IX.  Tous  chefs  et  préposés  d^âtelîers,  chantiers,  tra- 
vaux et  établissemens  existans ,  faits  ou  entretenus  au 
compte  de  la  République  ou  en  son  nom,  sont  tenus 
de  régler  sur  la  décade  les  travaux  des  ouvriers  et  les 
opérations  y  relatives^ 
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Ils  ne  pourront  faire  les  paiemens  que  par  décade.' 

Ils  ne  permettront  la  suspension  des  travaux  que  les 
décadis  et  jours  de  fêtes  nationales. 

lis  pourront  néanmoins  l'autoriser  également  les  quin- 
tidis  après  midi,  en  faveur  des  ouvriers  qui  en  feront 
la  demande.  Ils  congédieront  les  ouvriers  qui.prendraient 
congé  les  jours  de  dimanche  ou  fête  de  l'ancien  calen- 
drier. 

Le  tout  sous  peine  de  révocation  ,  et  à  péril  qu'il 
ne  sera  reconnu,  comme  pièce  comptable,  aucun  état 
qui  présenterait  un  ordre  de  travaux  et  de  paiemens 
contraires  au  présent  article. 

X.  Les  jours  d'ouverture  des  caisses  publiques,  bu- 
reaux de  timbre,  d'enregistrement,  de  domaines  natio- 
naux, de  secours  et  autres  établissemens  publics,  ne 
pourront  .pareillement  être  réglés  que  sur  le  c'alendrier 
républicain. 

Les  contrevenans  au  présent  article,  nommés  soit  par 
le  Directoire  exécutif,  soit  par  les  ministres,  soit  par 
les  autorités  ou  agens  subordonnés  aux  rïiinistres,  seront 
révoqués. 

XI  Les  grandes  parades  dans  les  places  de  guerre  et 
villes  de  garnison ,  les  exercices  militaires ,  les  exercices 
de  gardes  nationales ,  ne  pourront  avoir  lieu  que  les  dé- 
cadis ,  les  quintidis  après-midi,  et  les  jours  de  fêtes 
nationales. 

XII.  Les  directeurs  de  spectacles  sont  tenus  de  régler 
leurs  représentations  sur  le  calendrier  républicain,  et 
de  représenter  exactement  tous  les  décadis  et  jours  dé 
fêtes  nationales,  sans  pouvoir  le  faire  les  dimanches  ou 
fte  de  l'ancien  Calendrier,  lorsque  ces  jours  ne  se  ren- 
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contreront  pas  soit  avec  un  jour  ordinaire  de  spectacle, 
soit  avec  un  jour  de  fcte  nationale,  soit  avec  un  dé- 
cadi. 

Tout  théâtre  dans  lequel  il  sera  contrevenu  au  pré- 
sent article,  sera  fermé. 

XIII.  L'article  précédent  est  commun  aux  bals,  feux 
d'artifice  et  autres  rasscmblemens  ouverts   au  public. 

XIV.  Lis  contrats  et  conventions  ne  pouvant  plus  9 
d'après  le  terme  précis  de  la  loi  en  forme  d'instruction 
du  4  frimaire  an  II ,  prendre  leurs  époques  dans  des  usages 
qui  ne  concorderaient  pas  avec  le  nouveau  calendrier,  il  est 
défendu ,  dans  les  baux  de  maisons  et  de  bien  ruraux , 
de  désigner  les  époques  d'entrée  en  jouissance,  de  sortie 
et  de  payement  de  loyers  ou  fermages ,  autrement  que 
par  les  termes  du   calendrier  républicain. 

Tout  notaire  qui  contreviendra  à  cette  défense  ,  sera 
dénoncé  au  ministre  de  la  justice. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  notaire  qui,  dans  d'autres 
actes,  s'écarterait,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  du 
calendrier  républicain.  * 

XV.  Les  administrations  municipales  veilleront  à  ce 
que  le  calendiier  républicain  scit  ponctuellement  et  uni- 
quement observé  dans  les  affiches  de  toutes  espèces  et 
dans  les  écriteaux  annonçant  des  maisons  à  louer. 

Elles  feront  arracher  les  affiches  et  enlever  les  écri- 
teaux dans  lesquels  il  aurait  été  contrevenu  au  présent 
article. 

En  cas  de  négligence  de  leur  part ,  elles  seront  dé- 
noncées au  ministre  de  la  police  générale. 

XVÎ.  Tout  journal  et  ouvrage  périodique  dans  lequel 
l'ère  ancienne,  qui  n'existe  plus  pour  les  citoyens  fran- 
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çais,  se  trouvera,  désormais  accolée  à  l'ère  nouvelle^ 
même  avec  l'addition  des  mots  v'uux  styU,  ainsi  qu'il 
a  été  indécemment  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  sera  pro- 
hibé en  vertu  de  l'article  XXXV  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  V, 

XVII.  Les  administrations  municipales  des  cantons 
ruraux  ou  l'ouverture  des  moissons,  des  vendanges  et  de 
la  fauchaison  est  fixée  soit  par  l'autorité  pub'ique  ,  soit 
par  les  cultivateurs  assemblés ,  veilleront  à  ce  que  les 
époques  ne  soient  désignées  que  dans  les  termes  du  ca- 
lendrier républicain  :  les  contraventions  qu'elles  tolére- 
raient ,  seront  dénoncées  au  ministre  de  la  police 
générale. 

XVIII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des 
lois;  il  sera  de  plus,  à  la  diligence  des  administrations 
centrales,  réimprimé,  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  de  la  République. 

Les  ministres  sont  chargés  de  son  exécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 


Extrait  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corpi. 
Du   l5  Germinal,  a«  VI.  (N°.   680). 

TITRE     PREMIER. 

Art.  IV.  Les  juges  pourront  la  prononcer  contre  tous 
fermiers  de  biens  ruraux,  faute  de  représentation,  à  la 
fin  de  son  bail,  du  cheptel  de  bétail,  des  semences,  des 
charrues  et  outils  aratoires  qui  lui  seront  confiés  pour 
l'exploitation  des  biens  à  lui  affermés,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  que  le  déficit  de  ces  objets,  ou  de  quelq^ues* 
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uns  d'eux,  ne  procède  pas  de  son  fait,  et  qu'il  n'a  riea 
détourné  au  préjudice  du  propriétaire. 

(  Foyc:^  le  traité  dt.  la   contrainte  par  corps ,  considérée 
dans  ses   rapports  avec  Us  lois  nouvelles^  'par  Foiirnel), 


-  Extrait  de  la  loi  sur  V organisation  de  la  gendarmerie. 
Du  28  Germinal,  an  VI.  (  N®.   695). 

TITRE    IX. 

Art.  CXXV.  Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires 
de  la  gendarmerie  sont  : 

i*'.  De  faire  des  marches  ,  tournées,  courses  et  pa- 
trouilles sur  les  grandes  routes,  traverses,  chemins  vi- 
cinaux ,  et  dans  tous  les  arrondissen;iens  des  lieux  res- 
pectifs  

7^.  De  saisir  les  dévastateurs  des  bois ,  des  récoltes  , 
les  chasseurs  masqués,  les  contrebandiers  armés  ,  lorsque 
les  délinquans  de  ces-  trois  derniers  genres  seront  pris 
sur  le  fait. 

11°.  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés  exerçant 
des  voies  de  fait ,  ou  violences  ,  contre  la  sûreté  des 
personnes ,  des  propriétés  nationales  et  particulières. 

190.  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemblemens 
d'hommes,  tels  que  foires,  marchés ,  fêtes  et  cérémonies 
publiques. 

26*^.  De  sai:>ir  et  arrêter  tout  individu  commettant 
des  dégâts  dans  les  bois,  dégradant  les  clôtures  des 
murs,  haies  et  fossés,  encore  bien  que  ces  délits  ne  soient 
pas   suivis   de   vol;  tous    ceux   qui    seront  surpris   en 
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commettant  des  larcins  de  fruits  et  de  productions  d'un 

terrain  cultivé. 

29*».  De  saisir  et  arrêter  tous  ceux  qui  seront  trouvés 
coupant  ou  détériorant  en  manière  quelconque  les  arbres 
plantés   sur  les  grandes  routes. 

CXXXIII.  Les  brigades  de  Irf  gendarmerie  nationale 
prêteront  main-forte  lorsquelle  leur  sera  légalement  de- 
mandée, savoir  ; 

Par  les  administrateurs  et  agens  forestiers  pour  la 

repression  des  délits  relatifs  à  la  police  et  à  l'adminis- 
tion  forestière,  lorsque  les  gardes  forestiers  ne  seront 
pas  en  force   suffisante  pour  arrêter  les  délinquans. 

Par  les  percepteurs  de  la  contribution  foncière  et 
mobiliaire ,  pour  assurer  la  rentrée  des  impositions  di- 
rectes et  indirectes. 

Par  les  inspecteurs  et  receveurs  chargés  de  la  per- 
ception des  droits  de  passe  aux  barrières  sur  les  grandes 
routes. 


Loi  rdativc  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
d'outre  moitié  ^  contre  les  ventes  £  immeubles  pendant  la 
dépréciation  du  papier  monnaie. 

Du   19  Floréal,  an  VI.       {W.  696). 

(  Voyez  le  code  des  transactions  ). 


ARRÊTÉ  du  Directoire  exécutif,  concernant  les  formalités 
à  remplir  par  les  citoyens  ayant  droit  a  V exemption  de 
la  taxe  d'entretien  des  routes. 

Du  21  Floréal,  an  VI.         ( N**.  704). 

Le  Directoire  exécutif ,  vu  l'article  VI  de  la  loi  du 
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3  nivôse  dernier  ;  considérant  combien  il  est  important 
d'assurer  la  perception  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  , 
en  déterminant  d'une  manière  invariable  les  formalités 
à  remplir  par  les  cultivateurs  et  autres  citoyens  ayant 
droit  aux  exemptions  portées  aux  articles  LXXV  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI ,  V  et  VI  de  celle  du  3 
nivôse  de  la  même  année  ;  sur  le  rapport  du  ministre 
de   l'intérieur, 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Article    premier. 

Les  cultivateurs  qui  voudront  jouir  de  l'exemption 
de  la  taxe  d'entretien  des  routes  ,  pour  les  voitures  et 
bestiaux  par  eux  employés  à  la  culture  de  leurs  terres 
ou  fermages ,  seront  tenus  de  taire  ,  au  greffe  de  la 
municipalité  où  sont  situées  leurs  terres  et  cultures , 
I  o.  une  déclaration  du  nombre  des  voitures  et  bestiaux 
qu'ils  emploient  à  leurs  exploitations ,  et  désigner  d'une 
manière  précise  les  barrières  auxquelles  ils  désireront 
jouir  de  l'exemption  de  la  taxe  dont  il  s'agit;  2°.  en 
outre  ils  seront  tenus  de  déposer  aux  barrières  par  eux 
indiquées ,  une  expédition  desdites  déclaration  et  dési- 
gnation ,  dûment  visée  et  certifiée  par  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale 
qui  les  aura  reçues. 

II.  Les  entepreneurs  des  travaux  d'entretien  ,  répa- 
ration et  confection  des  routes  nationales  ,  ne  pourront 
prétendre  à  l'exemption  de  la  taxe  dont  il  s'agit ,  qu'a- 
près avoir  fait  pareilles  déclarations  des  voitures,  che- 
vaux, ou  bœufs  qu'ils  emploient  auxdits  travaux^  et 
avoir   également  désigné  les  barrières  qu'il  ont  à  par- 
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courir  à  cet  effet  ;  ils  ne  pourront  enfin  jouir  de  la 
franchise  accordée  par  la  loi  aux  entrepxeneurs  des  ré- 
parations et  entretiens  des  routes  ,  qu'autant  qu'ils  au- 
ront déposé  dans  chacun  des  bureau*:  des  barrières 
par  eux  fréquentées  ,  une  expédition  desdites  déclara- 
aions ,  visée  et  certifiée  par  l'ingérHeur  en  chef  du  dé- 
partement. 

III.  Les  cavaliers  et  gendarmes  autres  que  ceux  mu- 
jiis  de  billets  de  route  ,  ne  pourront  réclamer  l'exemp- 
tion portée  en  l'article  V  de  la  loi  du  3  nivôse  an  VI, 
qu'autant  qu'ils  seront  chargés  d'un  service  public  ,  et , 
comme  tels,  munis  d'un  ordre  supérieur,  ou  d'une 
carte  de  tournée ,  dont  l'échantillon  aura  préalablement 
été  déposé  au  bureau  de  la  barrière  oii  la  taxe  est 
exigible. 

IV.  Nul  autre  citoyen  que  ceux  ci-dessus  désignés , 
ne  pourra ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  pré- 
tendre à  l'exemption  de  la  taxe  d'entretien  des  routes; 
et  tout  percepteur  qui  admettrait  d'autres  redevables  à 
l'affranchissement  de  ladite  taxe  ,  demeurera  garant  et 
responsable  de  la  non-perception. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  bulletin  des 
lois. 


Loi   relative,   aux    terrains  desséchés  et   défrichés  dans  Us 
ci-divant  province  de  Languedoc. 

Du  4  Messidor,  an  VI.  (  N".   724). 

Le  Conseil   des   Anciens,   adoptant  les  motifs  de   la 


4  Messidor  ,  an   VI.  5  ç)^ 

déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'ate   d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  16  floréal. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  qu'une  égale 
protection  est  due  à  la  propriété  légitime  sur  toutes  les 
parties  du  territoire  français  ,  et  qu'il  est  instant  de  ré- 
parer ,  dans  les  lois  existantes ,  des  omissions  d'où 
paraîtraient  résulter  des  conséquences  contraires  à  ce 
principe , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  après  savoir  déclaré  Fur-" 
gence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article     prem.  ier. 

Les  dispositions  de  l'article  Vil,  section  IV  du  dé- 
cret du  10  juin  1793»  relatives  aux  terrains  desséchés 
et  défrichés  aux  termes  et  en  exécution  de  l'édit  et  de 
la  délaration  des  14  juin  1764  et  13  août  1766,  sont 
déclarées  applicables  et  communes  aux  terrains  dessé- 
chés et  défrichés  dans  la  ci-devant  province  de  Lan- 
guedoc ,  aux  termes  et  en  exécution  de  la  déclaration 
du  5  juillet  1770. 

IL  Tous  jugemens  contraires  à  l'article  précédent 
.pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation , 
dans  le  délai  de  trois  mois .  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente ,  nonobstant  tout  laps  de  temps  ou  tout 
jugement  qui  aurait  rejeté  la  demande  en  cassation. 

m.   La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  çl-^dessus. 
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Loi  Interprctative  de  celles  du  c)  fructidor  an  V ,  concer' 
nant  la  liquidation  et  le  paiement  des  fermages. 

Du   6  Messidor  ,  an  VI.  (N^.  718). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  22  ventôse: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  lever  les  difficultés  qui  peuvent  arrêter  encore, 
dans  la  jouissance  d'une  portion  essentielle  de  leurs  re- 
venus, nombre  de  particuliers,  et  la  République  elle- 
même  comme  propriétaire  des  dcrnaines  nationaix, 

Déclare  qu'il  y  a   urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article     premier. 

Les  fermiers ,  soit  de  propriétés  privées  ,  soit  de 
biens  nationaux  ou  administrés  comme  tels  ,  qui,  ayant, 
d'après  la  loi  du  9  fructidor  an  V  ,  droit  à  la  réduc- 
tion du  prix  de  leur  ba^l ,  ne  l'auraient  pas  demandée 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  X  de  ladite  loi ,  pour- 
ront la  demander  encore  pendant  le  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente. 

ÎI.  Sont  compris  dans  l'article  VI  de  la  loi  du  9  fruc- 
tidor an  V,  et  susceptibles  de  la  réduction  mentionnée 
audit  article ,  tous  baux  stipulé'- ,  en  tout  ou  partie ,  à 
prix  d'argent ,  passés  entre  k-  premier  janvier  1792  et 
la  publication  de  la  loi  du   5  thermidor  an  IV  ,  relative 

aux 
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mux  transactions  entre  citoyens  ,  cuclciies  exrîressicns  et 
dcnominalions  cle  monnaie  qui  y  aient  été  empicYL-es'. 
\\\.  Les  prix  de  fermages  de  biens  nationaux  ou  ad- 
ministrés comme  tels,  afrermés  à  la  chaleur  des  en* 
chères  et  moyennant  une  quantité  fixe  de  denrées, 
seront  suixeptibles  de  réduction  dans  les  cas  prévus , 
et  de  \-A  manière  prescrite  par  les  articles  suivans. 

IV.  La  réduction  du  prix  des  fermages  mentionnée 
dans  l'article  précédent  ne  pourra  avoirlieu ,  qu'autant 
que  lesdits  fermages ,  liquidés  ainsi  qu'il  est'  dit  aux 
articles  Xî  et  XVI  de  la  loi  du  9  fructidor  dernier» 
n^.  2379  (i)  ,  se  trouveraient  excéder  de  plus  de  moitié, 
soit  le  prix  du  bail  de  1790,  augmenté  des  objets  men- 
tionnés en -l'article  VII  de  la  loi  du  9  fruct?dor,  n*". 
13S3  (2),  s'il  existait  en  1790  un  bail  distinct  et  sé- 
paré des  mêmes  objets;  soit  à  défaut  de  bail  ,  le  prix 
estimé  par  expert,   valeur   1790. 

Le  prix  sera  payé,  suivant  l'un  ou  l'autre  cgs ,  ou 
conformément  aux  prix  du  bail  de  1700  ,  cal'culc 
î^insi  qu'il  vient  d'être  dit ,  ou  ccnfcrmém.ent  a  l'ex-.ertise. 

V.  La  loi  du  9  fructidor  an  V  ,  relative  à  la  réduction 
du  prix  des  baux  passés  postérieurement  eu  premier  janvier 
^79^  (  3  )  î  s'applique  aux  baux  mentionnés  dans  les 
deux  précédens  articles,  et  dont  le  produit  réel  aurait 
augmenté  ou  diminué  de  plus  de  moitié ,  entre  l'énoque  de 
J'ancien  bail  et  celle  du.bail  dont  la  réduction  es':  demandée. 

VI.  Les  experts,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
IV  et  V  Cl- dessus,  seront  respectivement  nommés  pâl- 
ie préposé  de  la  régie  des  domaines  et  le  fermier  récla- 
mant; ce  dernier  supportera  seul  les  frais  d'exoertise" 

^■^t",  -^^^  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux 
propriétaires  réintégrés  dans  leurs  biens  ci-devant  ré- 
putés nationaux,  eu  administrés  com.me   tels. 

C  1  )  N«.  539  .  édilion  du  Dépôt  des  Lois.    \ 
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VIII.  Les  fermiers  qui  provoqueraient  la  réduction  du 
prix  de  leur  bail,  ne  le  pourront,  à  peine  d'être  déclarés 
non-recevables,  que  dans  le  mois  qui  suivra  la  publi- 
cation de  la  présente,  et  qu'en  payant  dans  le  même 
mois,  ou  au  propriétaire  ou  au  receveur  du  domaine, 
suivant  les  cas ,  soit  le  montant  des  termes  échus ,  d'a- 
près le  bail  existant  en  1790,  soit,  à  défaut  de  bair, 
ou  dans  le  cas  de  l'article  V  ci-dessus,  quatre  fois  la 
contribution  foncière  de  l'an  V  des  objets  dont  il  s'agit, 
sauf  à  compter  et  parfaire ,  ou  même  à  répéter  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  lors  de  la  liquidation  définitive. 

Les  quittances  de  contributions,  et  autres  sommes  payées 
à  l'acquit  du  propriétaire  et  à  valoir  sur  le  prix  du  bail  se- 
ront précomptés  sur  le  paiement  ordonné  au  présent  article. 

IX.  Tout  propriétaire  d'un  bail,  dpnt  la  réduction 
sera  ou  aura  été  demandée,  et  qui  se  croirait  lésé  par 
le  prix  porté  dans  le  prix  du  bail  de  1790,  pourra  en 
réclamer  l'expertise. 

Si  la  valeur  fixée  .par  experts  n'excède  pas  le  prix  du 
bail  de  1790,  augmenté  des  objets  mentionnes  en  l'article 
Vlil  de  la  loi  du  9  fructidor  an  V,  les  frais  occasionnés 
par  l'expertise  seront  à  la  chatge  du  prooriétaire;  dans 
le  cas  contraire,  ils   seront  supportés   par  le  fermier. 

X.  Hors  le  cas  prévus  par  l'article  V  ci-dessus,  et 
quelque  résultat  que  présente  l'expertise ,  jamais  le  prix 
ne  pourra  être  réduit  au-dessous  de  celui  porté  dans  le 
bail  existant  en  1790,  augmenté  des  objets  mentionnés 
en  l'article  VII  de  la  loi  du  9  fructidor  an  V. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  l'être  au-dessous  de  la 
somme  stipulée,  réduite  en  valeur  métallique,  d'après 
le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie,  laquelle 
devra  être ,  en  tout  eiat  de  cause ,  prise  pour  base  de 
la  liquidation,  si  le  propriétaire  le  requiert. 

XL  Les  articles  IX  et  X  ci-dessus  sont  communs  aux 
baux  des  biens  nationaux  ,  et  à  ceux  des  particuliers 
réintégrés  dans  leurs  biens  ci-devant  réputés  nationaux, 
ou  administres  comme  tels. 
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XII.  La  réduction,  dans  le  cas  où  elle  a  lieu,  ne 
porte  et  ne  peut  s'opérer  que  sur  les  prix  ou  portions 
de  prix  encore  dus,  proportioncUement  et  san^  répéti- 
tion des  sommes  antérieurement  payées. 

De  sorte  que  si  le  fermier,  preneur  ou  adjudicataire, 
a   payé  ,  conformément   aux   lois    alors    existantes,  la 
moitié  ou  les  trois  quarts  du  prix  stipulé,  il  ne  pourra  être 
considéré  comme  débiteur  que  de  lamoidé  ou  du  quart 
du  prix  de  1790 ,  tel  qu'il   ésultera  de  rancitn  bail  ou  de 
l'expertise,  lequel  sera,  pour  Icsdites  portions,  et  confor- 
mément aux  règles  établies  par  la  loi  du  9  rructidor  an  V, 
liquidé  et  payé  comme  le  serait  celui  d'un  bail  passé  en  1790. 
Dans  les   cas  de  réduction  ci -dessus,  le  propriétaire 
aura ,  en  avertissant  le   fermier  dans  le  mois  qui  suivra 
la  demande,  la    faculté  de  résilier,  laquelle  résiliation 
aura    son  effet   à  l'expiration  de  l'année   de  jouissance 
commencée.   La  résiliation    pourra  être,  dans   le  même 
délai,  provoquée  par  la  régie  du  domaine,  s'il  s'agit  d'un 
bien   national,  ou  administré  comme  tel. 
,    XIV.  La   disposition  de  l'article  XV  de  la  loi  du    9 
fructidor  an  V,    portant    que    Les  fermiers  qui  ont  payé 
la  totalité  de   leurs  fermages  y    soit  pour  l'an  IV ^  soit  de 
Van  111,  et  années  antérieures,  conformément  aux  lois  exis^ 
tantes  aux   époques  de  paiemens  ,  en  sont  valablement  libé- 
rés, est  applicable  aux  fermiers  qui  ont  payé  de  la  sorte 
la  totalité  d'un  ou  plusieurs  termes  de  fermages  payables 
en  divers  termes  pour  chaque  année ,  quoique  le  mon^ 
tant  entier  de  l'année  de  ferme,   dont  les  termes  ainsi 
payés  faisaient  partie,   ne  fût  pas   complètement  soldé 
avant  la  loi  du  9  fructidor  an  ^ ,  et  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'article  XVI  de  ladite  loi,  pour  les  paiemens 
faits  par  anticipation  et    avant  la   loi  du  2  thermidor 
an  III,  sur  les  fermages  de  l'an  III,  et  années  suivantes. 

XV.  Toute  contestation  ,  non  définitivement  termi- 
née, sera  jugée  en  conformité  de  la  présente. 

XVI.  Dans  les  cas  de  réduction  en  valeur  métallique 
mentionnés  ^ux  articles  XX,  XXI,  XXV  et  XXVI  dq 

C  c  2 
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de  la  loi  du  9  fructidor  dernier,  si  le  tableau  de  dépré- 
ciation du  "papier  -  monnaie  s'arrête  avant  les  époques 
auxquelles  devront  être  calculées  iesdites  réductions,  il 
y  sera  suppléé,  savoir,  par  le  dernier  cours  publié  par 
le  Directoire  exécutif,  dans  les  cas  prévus  aux  articles 
XX,  XXI  et  XXVI;  et  dans  le  cas  de  l'article  XXV, 
par  le  taux  moyen  des  mômes  cours  publiés  pe.idant 
thermidor  an  IV. 

XVII.  Les  dispositions  ci -dessus  ne  s'appliquent  pas 
aux  baux  passés  par  anticipation ,  et  dont  le  fermier  ou 
preneur  ne  serait  pas  encore  entré  en  jouissance,  aux 
baux  ù  vie  5  aux  baux  à  longues  années,  c'est-à-dire, 
dont  la  durée  excède  neuf  ans ,  ni  aux  baux  passés  entre 
acquéreurs  et  vendeurs  et  faisant  condition  de  la  vente, 
sur  lesquels  il  sera  statué  incessamment  et  par  une  loi 
particulière. 

XVin.  Elles  s'appliquent  à  tons  les  objets  compris 
dans  l'article  XVII  de  la  loi  du  9  fructidor  dernier,  rt- 
lativz  a  lu  liquidation  et  au  paiement  des  fainages  dus  pour 
V an  111  y  Ca.iiy ^  et  années  antérieures ^  laquelle,  ainsi  que 
celles  du  même  jour,  relatives,  l'une  oai  mode  de  paiement 
des  ferîna^zs  des  biens  nationaux ,  l'autre  à  la  réduction, 
du  prix  dzs  baux  passés  postérieurement  au  premier  janvier 
1791,  continuer:,  à  être  exécutée,  suivant  les  cas ,  dans 
tout  ce  i\  quoi  il  n'est  pas  dérogé  parla  présente. 

XIX.  La  présente  résolution  sera  imprln^ée. 

Loi  relative  aux  cas  et  au  mode  de  réduction  des  prix  et 
de  résiliation  des  baux  à  ferme  passés  pendant  la  dé- 
préciation du  po-pier-monnaie. 

Du    17   Ivlessiùor  ,    an   VI.         (  N'*.  723). 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  27  germinal  : 
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Le  Conseil  des  Cinq-cents  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  statuer ,  relativement  aux  cas  et  au  mode  de 
réduction  des  prix  et  résiliation  des  baux  à  terme  pasr,cs 
pendant  la  dépréciation  du  papier  -  monnaie  ,  sur  ceux  de 
ces  baux  qui  ont  été,  à  cet  égard  ,  exceptésde  la  loi  du  9 
fructidor  dernier  ,  et  renvoyés  à  une  loi  subséquente  ^ 

Déclare  qu'il   y  a  urgence, 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  résout  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  ,  de.  biens  ru- 
raux, bois  ,  moulins  ,  usines  et  autres  propriétés  fo'n- 
cières  quelconques  ,  stipulés  en  tout  ou  pajtié  h  p:  ix 
d'argent  ,  passés  entre  le  premier  janvier  tyçl  (  vieuv: 
style  )  et  la  publication  de  la  loi  du  5  thermidor  an 
.IV,  relative  aux  transactions  entre  citoyefts,  et  dont 
le  fermier  ou  preneur  ne  serait  pas  encore  entré  en 
jouissance ,  pourront  être  résiliés  ,  soit  par  le  pro- 
priétaire,  soit  par  le  fermier  réciproquement,  en  s'a- 
vertissant  par  écrit  dans  le  mois  qui  suivra  la  publi- 
cation de  la  présente. 

La  résiliation  néanmoins  ne  pourra  avoir  lieu  ,  si  I« 
le  fermier  consent  à  payer  en  entier  -en  valeur  métal- 
lique la  somme  énoncée  dans  le  bail,  ou  si  le  proprié- 
taire consent  à  sa  réduction ,  d'après  le  tableau  de  dé- 
préciation du  papier-monnaie ,  à  l'époque  011  le  bail  a 
été  passé  ;  ce  qui  devra  être  déclaré  dans  les  quinze 
jours  qui   suivront  la  demande. 

II.  Les  baux  à  vie ,  soit  qu'ils  aient  été  faits  pour 
la  durée  de  la  vie  du  propriétaire ,  soit  qu'ils  l'aient  été 
pour  la  durée  de  la  vie  du  fermier  ou  preneur  ;  ainsi 
que  les  baux  à  longues  années ,  c'est-à-dire  au-dessus 
de  neuf  ans,  quels  qu'en  soient  la  durée  et  le  terme  , 
stipulés  en  tout  ou  partie  à  prix  d'argent ,  seront  sus- 
ceptibles de  réduction  dans  les  cas  prévus  pour  les  autres 
baux ,  par  les  articles  VI  et  VIII  de  la  loi  du  9  fruc- 
tidor an  V. 

Ce 
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La  réduction  en  sera  fute  par  experts,  valeur  de  1790 
et  sans  égard  au  prix  du  bail  précédent. 

Elle  devra  ,  à  peine  d'en  être  déchu ,  être  demandée  par 
écrit  dans  le. mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente. 

ni.  Dans  le  cas  de  réduction  ci-dessus ,  le  propriétaire 
aura  en  avertissant  le  fermier  par  écrit  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  de  la  présente  ,  la  faculté  de 
résilier  le  bail  ;  laquelle  résiliation  aura  lieu  à  l'expira- 
tion de  l'année  de  jouissance  commencée ,  si  le  bail  a 
déjà  reçu -son  exécution,  et  à  l'instant  même  de  la  de- 
mande ,  si  le  fermier  ou  preneur  n'en  est  pas  encore 
entré   en  jouissance. 

IV.  SiJa,j-esiliation  a  lieu,  le  fermier  sera  remboursé 
par  le  propriétaire  ou  bailleur,  de  la  plus  vaJue  résuU 
tant  des  améliorations  de  son  fait ,  sauf  à  imputer  ou 
compenser ,  s'il  y  a  lieu ,  le  montant  des  dégradations  , 
suivant  la  vérification  et  l'estimation  qui  en  seront 
taites  du_  tout,  en  cas  de  contestation,  aux  frais  de  la 
partie  qui  sera ,  quant  à  ce  ,  reconnue  débitrice. 

Il  en  sera  de  m'3me  des  .sommes  avancées  à  titre  de  pot- 
de-vin  ou  de  tout  autre  manière  équivalente ,  dans  la  pro- 
portion du  nombre  d'années  du  bail  qui  restaient  à  courir. 

V.  La  résiliation  mentionnée  en  l'article  III  ci-dessus 
ne  pourra  avoir  lieu;  à  moins  d'un  consentement  ré- 
ciproque des  parties  ,  s'il  a  été  fait  sur  l'objet  affermé 
des  constructions  nouvelles  ou  augmentations  ,  qui  en 
aient  élevé  la  valeur  vénale  au  double  de  celle  qu'il 
avait  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

Le  prix  du  bail  sera  donc  dans  ce  cas ,  et  tant  pour 
les  termes  dus  que  pour  ceux  à  échoir  ,  payé  sur  le 
pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite. 

VI.  Dans  les  cas  d'estimation  prévus  aux  articles  H 
et  V  ci -dessus,  les  experts  auront  égard,  non  -  seule- 
ynent  au  produit  ou  à  la  valeur  locative  de  l'objet  af- 
fermé, à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé,  mais  encore 
à  la  valeur  même  du  fonds  ,  à  raison  de  sa  position 
plus  ou  moins  favorable ,  aux  avantages  et  charges  ré  ci- 
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proquement  stipulées  entre  les  parties ,  à  ceux'  de  la 
plus  ou  moins  longue  jouissance,  et  autres  circonstances 
particulières  résultant  de  la  durée  et  de  la  nature  du  bail. 

Ce  prix  ne  pourra  jamais  être  réduit  au-dessous  de 
celui  qui  résulterait  du  tableau  de  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie, auquel  le  propriétaire  ou  bailleur  sera  tou- 
jours libre  de  s'ea  référer  ;  sans  renoncer  par  là  au  droit 
de  résilier  le  bail ,  dans  le  cas  où  la  résiliation  est  admise. 

VII.  Tout  bailleur  à  vie  ou  à  longues  années ,  qui 
aurait  été,  par  siiite  de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV, 
contraint  à  la  réduction  du  prix  de  son  bail  ,  pourra 
résilier  dans  les  cas  prévus ,  en  avertissant  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  de  la  présente ,  si  mieux  n'aime 
le  fermier  ou  preneur  s'en  tenir  aux  clauses  du  bail  , 
et  acquitter  sans  réduction  tant  le  complément  des 
termes  échus  que  ceux  à  échoir. 

Vill.  Les  baux  passés  entre  acquéreur  et  vendeur , 
faisant  condition  de  la  vente ,  ou  stipulés  entre  eux 
dans  le  même  contrat  ,  seront ,  si  la  vente  a  eu  lieu 
depuis  le  premier  janvier  1791  ju;qu'à  la  publication 
de  la  loi  du  ii  messidor ,  an  IV  ,  susceptibles  de  rér- 
duction  dans  les  cas  prévus  et  de  la  manière  prescrite 
dans  les  articles  suivans. 

IX.  Si ,  le  prix  de  la  vente  étant  encore  du  en  entier, 
l'acquéreur  veut  user  pour  sa  réduction  du  droit  de  le 
faire  estimer,  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  du  16  ni- 
vôse dernier ,  le  prix  de  ferme  sera  également  réduit 
par  experts  à  sa  vraie  valeur  estimée  à  raison  de  la 
nature  du  bail ,  de  son  plus  ou  moins  de  durée ,  et  de 
l'état  de  l'objet  affermé  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

X.  Si  le  prix  de  la  vente  a  été  en  entier  payé  en 
papier-monnaie ,  le  prix  de  ferme  sera  réduit  aussi  par 
experts,  et  suivant  la  nature  du  bail,  non  à  la  vraie 
valeur  de  l'objet  affermé  ,  mais  à  raison'  du  capital 
fourni ,  préalablement  réduit  en  valeur  métallique  ,  et 
dans  la  proportion  ordinaire  du  rapport  des  fonds  de 
même   nature  dans  le   même  département. 

XI.  Si  partie   seulement   du  prix  de  la  vente  a  été 
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payée  en  papier-monnaie  ,  et  soit  que  le  surplus  en  soi't 
paye  sur  estimation ,  soit  que  l'acquéreur  consente  à 
1  acquitter  mtcgralemenr  en  valeur  métaliiaue,  soit  enfin 
que  Je  vendeur  consente  à  le  recevoir  d'après  le  tableau 


est 

somme 

e 


capital  eftectiï  îourni  pour  complément  du  prix  de  la  vente. 
^  XIx.  Les  fermiers ,  obligés  par  leur  bail  à  payer  la  contri- 
l^ution  1-oncière  à  la  décharge  du  propriétaire  ,  resteront 
soumis  a  cette  obligation  ,  et  le  montant  en  viendra  pour 
cux^cn  diminution  sur  le  nouveau  prix  du  fermage. 

^vllï  II  iCj  aura  lieu  à  aucune  réduction  du  prix  de 
terme  lorsque  la  totalité  du  prix  de  la  vente  étant  en- 
core, due  ,  l'acquéreur  aura  déclaré,  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi  du  i6  nivôse  dernier ,  vouloir  s"cn  tenir  aux 
clauses  et  ^conditions  du  contrat. 

XÏV.  Les  lois  du  9  tVuctidor  an  V,  relatives,  Ttuie 
a  La  hquidatiGTi  a  an  pakmait  des  fermages  dus  par  l'an 
111,  Lan  IF  et  années  antérieures j  Vautre  au  mode  de 
paiement  des  fermages  des  biens  nationaux  j  s'appliquent 
aux  baux  mentionnés  ci- dessus  ,  suivant  les  cas,  et  en 
tout^ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

XV.  La  faculté  de  résilier  les  baux  dans  les  divers 
cas  prévus ,  soit  par  la  présente  ,  soit  par  la  loi  du  9 
fructidcr,  an  V,  n'est  point  appHcable  au::  exploita- 
tions dcjà  commmcneées  de  bois-futaie  vendus  en  masse 
pour  être  exploités  à  volonté  dans  le  courant  d'un 
nombre  dctermlné  d'années,  par  telles  parties  et  à  telles 
époques  du  délai  que  bon  semblerait  à  l'acheteur. 

Les  ventes  de  ce  genre  seront  soumises  ,  peur  la  ré- 
duction et  Is  mode  de  paiement  des  paities  du  prix 
encore  dues,  aux  règles  établies  pour  le  paiement  du 
pr.x  de  vente  d'immeubles,  par  les  lois  du  16.  nivôse ^ 
an  VI ,  et  autres  lois  subséquentes. 

XVL  La  présente  résolution  sera  iMprimée. 

.Après  une  seconde  lecture,  le  Gonséii  des  Ancieasr 
approuve  la  résolution  ci- dessus. 
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A. 


A. 


Icqutrenrs   de    domaines   nationaux.  Voyez   domaines    ratiovau;^' 
/.et!:.   Défenses   d'y    insérer  aucunes    clauses    ou  expresEioiis  qui   rappelsnt   le 

régime    féodal   bu   raobiliaire  ,    Ii3. 

de   conceaion   à    tilre   dUnfeadation    ou    d''aceniement.   Voyez  feoialité. 

Action   m  tcscision.    Voyez    Uùtn. 

Âtijudicalion  par   dhret.    Voyez   ventei   etr. 

A iniitrations   de  dhtrict  ,    sont   autorisées   à    mettre  en  riijuisition  les   bois    de 

chêne  de    vingt    ans  et    au-dessous,    i  iS. 
Açences   des    contributions   directes.   Sa    création  ,    ^IJS. 
Âgritiilture.   Fonds    versés    pour  récompenser    les    travaux    et   les   dc'couvertei 

qui   liii   sont    utiles  ,    S?. 
Aliénationi  Voyez    domaiua    nelionaux. 

Animaux.    Chasse   de  ceux    qui  sont    nuisiLIf;,   Voyez   l'r.itic'.e   hertr.  2S6. 
Afpel    de  fonds    par    forme    d'emprunt  ,   sur   les    citoyens    aises,    -.-i-^. 
Arbitres,   Mode    pour   se    pourvoir  contre    leurs   jugeniens  ,   224. 
^rirfs.  riopiiété    de   ceux   plantés     le    4ong    des,  clienriinj  ,    60  et  27^7.    Leur 

cchEiiillage  ,    2J2.    Voyez   ministre  de   la   marine. 

—  de  ta  liberté.  Teine  à  infliger  à  ceux  qui  les  mutileraient  ,  nu  rcnvei- 
seraient  ,  2:j6  et  ^Cg.  Remplacement  de  ceux  abattiis  ou  tombes  natu- 
rellement,  36g. 

Au.iie.  Mode  pour  assurer  la  subsistance  des  chevaux  ,  aoj  et  221, 
Voyez   grains. 

Ar^c  (  Marais  d'  ).  Ordre  du  jour  relatif  à  une  pétition  de  l'acquéreur,  t:i- 
Avi^noi.    Vovez   domaines    nationaux. 

B. 

Tasnevih.    Voyez   Ptilot. 

SjHeurs    \'ovez  jugeme.ns, 

BfHK.  Perception  du  droit  d'enregistrement  sur  le  prix  de  ceux  flipuTé» 
payables  en  denrées,  non  évaluées,  1S2.  Réduction  du  prix  de  ceii)C 
passes  postérieurement  au  premier  janvier  ,  17'J2,  ^17.  Voyez  domainei 
nationaux  ,    imigrà. 

---    des    biens   luraux.    Dispositions    relatives    à  leur   prix  ,    1K8. 
— -  à    Cheptel,    Mode   d'après    lequel    ils    seront   faits  ,    167.    Interprétation    de 
ce    mode,    igo. 

--à    culture  perprtuelU'  ,    sont  Soumis    au    raclîat;    Mode  de  ce     rachat,   lî^. 

—  emphitéotiques  à  cens  ,  redites.  Tables  de  proportion  pour  servir  à  leur 
e^iiuiaiion  ,    4, 

—  -  à  ferme.  Mode  de  leur  paiement,  147  et  pSo.  Réduction  d'-s  prix  et 
jesili;iii»n  de  cprjx  passés  pendant  la  dépréciation  du  papier  -  monuoie  , 
4V).  Vojez    dîttcs    tt  domaines   natiêuaux^ 
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Bestiaux   Voyez  pâturage  ,    etc. 

Biens    communaux.    Voyez   communaux. 

—   ruraux.   Voyez  propriétés   rurales,         t 

Sté  froment.  Valeur  de  la  livre  en  mindafs  pour  racquittememt  de  la  con- 
tribution   foncière   et   des   fermages  de   i'an    IV,    247. 

Sois  de   chine.    Voyez  administrations    de    district. 

—-   Communaux.  Voyez    Communaux. 

Bois  et  forêts.  (  Nomination  des  gardes  des  )  112.  Maintien  provisoire  des 
baux  de  ceux  dans^la  propriété  desquels  les  communes  sont  rentrées  ou 
jentreront  à  l'avenir,  112.  Enregistrement  des  procès-verbaux  de  délits 
qui  s'y  commettent  ,  X17.  Il  est  permis  de  ramasser  les  glands  ,  faînes  et 
autres  fruits  sauvages  dans  les  bois  nationaux  ,  \i3.  Dans  quel  tems  on 
peut  introduire  les  porcs  dans  ceux  où  se  trouvent  des  hêtre»,  149. 
Faine  de  la  récolte  convertie  en  huile  ,  ibid.  Mode  de  paiement  des 
ventes  des  bois,  moulins  et  usines,  lyj.  Droits  de  balivage  ou  marte- 
lage à  perccevoir  pour  la  coupe  ,  177.  Vente  de  ceux  dépendant  des 
domaines  nationaux  ,  22g  ,  le  directoire  est  autorisé  à  traiter  pour  trente 
ans  de  la  jouissance  de  plusieurs  forêts  nationales,  23o.  Formalités  pour 
les  coupes  extraordinaires  ,  i^V  î^o<ie  et  termes  de  paiement  du  prix 
des  coupes,  260.  Vente  des  arbres  dépérissant  et  nuisibles  dans  les  dé- 
parteniens  réunis,  261.  Paiement  des  adjudications  de  bois  pour  l'an  V  ^ 
263  et  26(5.  Interdiction  de  la  chasse  dans  ceu»  nationaux  ,  afiy.  Ad- 
judications des  coupes  de  bois  nationaux  ,  314.  Bois  riverains  des  forêts 
nationales  ,  SjH.  Manière  d'y  prévenir  les  incendies  ,  ^79.  Perquisitions 
de  bois  coupes  en  délits  ou  volés  ,  281  et  284.  Voyez  communes  et 
pâturage    des    bestiaux. 

:  C. 

Calendrier  républicain.  Mesures  prescrites   pour    sa  stricte    exécution  ,   387. 

Canaux.  Les  actions  des  sociétaires  seront  sujettes  au  droit  d'enregistrement  , 
ni.  Libre' cours  de  celles  navigables  et  flotables  ,  38o.  Voyez  Contribution 
foncière. 

Capitaux  dus    par    obligations  antérieures  ,  au    premier   vendémiaire  ,  225. 

Charente  inférieure,    (  Département  de  la  )  Voyez  marais. 

Chasse.  Abolition    du    droit  exclusif,  G-j .  Voyez  animaux  nuisibles. 

Ckiteaux-Forts.  "Voyez forteresses, 

Chaufage  et  parturage.  (  droit  de  )  Nullité  des  ventes  de  ceux  qui  s'exerçaient 
dans  les  bois    et  autres   domaines   nationaux ,"  4. 

Chemins.  Voyez    routes. 

- — Vicinaux.  Confection  d'un  état-général  de  ceux  de  chaque  commune,  505, 

Chêne.    {  bois    de  )    Voyez    bois. 

Chevaux,  Voyez    armée. 

Cloches.  Leur   usage    est   interdit,    23j. 

Colons.  Voyez  féodalité. 

Commerce   des    grains.  Voyez  grains. 

Communautés  d'habitans.  Recette  ,  comptabilité  et  emploi  des  fonds  provenant 
de  la  vente   des    bois  qui  leur   appartiennent,    63. 

Communaux  ^  partage  des  lerreins  et  usages  )  autres  que  les  bois  ,  4r.  Ceux  e« 
culture  continueront ,  jusqu'à  l'époque  du  partage,  à  être  cultivés  et  en- 
semencés, 5^  et  58.  Abolition  de  tout  jjroccs  criminels  etjugemens,  'Sous 
prétexte  de  vioUtiou  des  lois  relat4ves  à  ces  biens,  53.  Mode  de  partage  ds  cet 
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biens,  6^  70  et  39.  Partnge  de  la  coupe  des  bois,  .  og.  laterprétation  des 
lois  des  28  août  et  10  juia  ij'j^  ,  qui  leur  sont  relatives  ,  1  18.  fartage  des 
b  >is  par  têtre  ,  121.  Restitution  des  fruits  provenant  de  ces  biens  112.  Sursis 
aux  poursuites  résultant  de  réexécution  de  la  loi  du  10  juin  1 793  ,  245. 
Communei.  Sont  rétablies  dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles  avoient  été 
depodillee-i  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ,  5^.  Chacune  d'elle  a  la  fa- 
culte  d'établir  des  foires  et  marchés,  70.  Leurs  procès,  à  raison  des  biens 
communaux  et  patrimoniaux,  seront  jugés  par  la  voie  de  l'arbitrage  ,  ya. 
Verseihent  a  la  trésorerie  ,  des  fonds  provenant  de  ia  vente  des  quarts  de  ré- 
serve des  bois  gt!i  leur  appartiennent  ,  1^9.  Suspension  de  toute  exploitation 
debjis,  d^ns  laquelle  il  en  seroit  entrées  en  vertu  de  sentence?  arbitrales', 
147,  i53  ,  175,177.  Leur  police  intérieure  ,  '207.  N'ont  plus  la  faculté  d'a- 
liéner ou  d'echaiiger  leurs  biens  ,  297.Voyez  boi%  et  forêts. 
Coritifiiite  par  corps.  {  la  )  est  rétablie  ,  894. 

Contribnthfi  foncière.  Les  droits  de  péage  et  autres  ,  non  supprimés  ,  ainsi  qvac 
les  revenus  des  canaux  ,  etc.  ,  V  Sont  assujétis  ,  i.  Charges  et  réductions  ,  iS 
Retenue  à  faire  sur  les  rentes,  29,  68.  Sa  fixation  pour  l'année  1793  6$-  l^cduG- 
tions  et  rhangeniens  pai  tiels  sur  les  rôles  de  1794  ,  i  61.  Taux  et  mode  d'im- 
position de  celle  de  l'an  ^  ,  162.  Son  paiement,  i88.  Perception  de  celle 
pnyfib'e  en  nature  ,  igl.  Prèièvement  de  250,000  quintaux  de  grains  en  nature 
à  compte  de  cette  contribution  ,  224-  fixation  en  assignats  à  dt'f  mt  de  grains 
de  cette  contribution  et  de  la  portion  des  fenr.ages  due  en  nature  ,  225.  Prix 
le  plus  bas  des  gtains  a  fourn  r  dan?  celle  e'.i  nature  ,  22g.  Retenue  à  faire  sur 
les  propriétaires  par  les  fermiers  qui  l'ont  ,icqi;ittée  ,2^1.  Montant  et  mode  ds 
la  perception  de  celle  de  l'an  IV,  244.  Fixation  de  la  livre  de  blé-froment  en 
mandat  pour  racquitiementde  celle  de  l'an  IV  et  des  fermages  ,  347.  Percers- 
tio'n  de  la  moitié  de  celle  payable  en  nature  ,  na.')  Contribuables  qui  ont  ob- 
tenu des  réductions  sur  leur  taxe,  2'>x.'Somme  à  laquelle  elle  estfixée,  269 
Décharge  accordée  à  cetix  fcioht  les  propriétés  ont  été  incendiées  ou  dévas- 
tées ,  2g r.  Rïpartition  et  recouvrenij nt  de  celle  d-e  l'an  V,  29S;  concernant 
sapcrceptions  ,    300.  Contribution  des  maisons  rurales  ,  ^^J. 

Cotitrîhiitions,  Mode  pour  leur  perception,  2^.  Exceptions  à  ce  sujet,  ibid. 
rayemeni  en  mandat  ,  valeur  au  cours  ou  en  ninneraire,  256.  Le  prix  des  ré- 
quisitions sera  précompte  ur  le  montant  ,  264  Dispositions  relatives  à 
celles  de  1794,  Ml.  Répartition  et  recouvrelnent,27'3. 

—  Vcrsorintllei  et  somptuaire.  Son  etablisiement ,  188.  Mode  de  sa  perception  pour 
l'an  IV,  255.  Somme  à  laquelle  elle  est  fixée,  269.  Décharge  accordée  aux 
liabitans  des  departernens  dévastes,  283.  Fercef.tio.n  de  celle  de  l'an  V.  3oo. 

Convenant.    Vovez  domaines  consinhUs. 

Corps  edmlnistr.itifi.  Leur  compétence  en  matière  de  grande  voierie  ,  i. 

Cultes.  Interdiction  de  toute  convocation  publique  pour  leur  exercice  ,  235. 

Cultivateurs,  {  les  )  Sont  autorisés  à  se  pourvoir  de  bl^ds  pour  renouvcller  leurs 
semeiKCS  ,  148  et  223.  Cas  dansiequelil  sera  accorde  des  inde-nuites  à  ceux 
qui ,  en  vertu  de  réquisitions  ,  transporteront  leurs  grainsd'un  endroit  .i  im 
autre  ,  14S.  Peines  contre  ceux  soumis  à  une  rcquiàitioa  en  grains  qui  a'/  sa« 
tisferontpas  ,  ibg.Voyez  ju->enien t. 

D. 

Définseurs  de  la  patrie.  Culture  de  leurs  terres  ,  io8. 

Dfiits  ruraux  et  forestiers.  Leur  répression,  258. 

Depevses  publiques.   Celles    orflinaires  et  extraordinaires  ,  269,  Fonds  nécessaires 

pour  celles  de  l'an  VI  ,  557. 
Dtpât  d'' étalons.  "Voy-z  haras., 
Détenus   (les)   Mis  en  liberté  ,  ainsi  nne  les  accusés  et  acquittés  par  jugîraent  ^ 

obtifindiont  la  levée  du  séquestre  de  leurs  biens  ,  174. 
D(ur,  Sèvres,  [  dcparteinenc  des  )  Voyez  marais. 
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Dîmes.  Terme  accordé  aux  propriétaires  de  celles  supprimées  sans  tndemr.ifc  , 
pour  leiioacer  a  leurs  acquisitions  de  dom-ines  nationaux  ,  64.  Estimation  de 
celle  ordonnée  paria  loi  du  î2  avril,  1790,  71.  Mode  de  paiement  de  celle 
accordée  aux  Propriétaires  par  la  loi  du  n  mars  ,  179,  ,  1S8.  Taieinent  de» 
valeurs  stipulées  dans  ]es  baux  en  équivalent  de  la  dime,  2S0.  Voyez  domaines 

I>omainti  aliinéi.  Voyez  domaines  ticlion/ft.x. 

—  Conr,énbU  et  convenant.  Abolition  de  la  tenure  connue  sous  ces  deux  nom. 
dans  les  depaitemens  du  Morbihan  ,  du  rinisièrc  et  des  Cotes  du  nord  .  47 
et  354,  '  ^' 

'•-- «-r/;5«^.vx.  Dispositions  relatives  aux  acquéreurs  qu!  auroient  droit  au  rem- 
boursement de  dîmes  inféodées  ,  55.  Résilir.tion  des  baux  passés  au  profit  des 
em,gres  et  des  prêtres  déportes  ,  55.  Les  baux  de  ceux  produisant  des  grains  , 
au  foin  ou  des  légumes  à  gor.s.e,  seront  de.'O.mais  payés  en  nature,  82.  Ceux 
engases  ou  aliènes, 91.  Faculté  de  rcMlier  les  baux  par  les  acquéreurs  des  bit- ng 
nationaux,  95  et  1:3.  De  renoncer  à  l'adjudication  de  ceux  dans  lesquels 
Cto:cnt  compris  des  droits  supprimés,  i'2o.  Surpension  de  l'exécution  de  la 
Jci  eu  10  frimaire  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  ,  à  condition  de  bâtir  ou 
ucuiohr  ,.Qi  ;   et  en  ce  qui  concerne  celles  de  petites  portions  de   terrains  à 


f,uei  Jet  ic.miers  dont    les  baux  ont  été   annullcs,   jouirontdc   la  lecolte  d* 
an  ni,  20:5.  Vente  des  he-is  qui  en  dépendent,  2:4.  L'annullation  ou  lesilia- 
i.on  des  baux  a  fe.  me  et  a  long  terme,  cp;.  Mode  de  paiement    des  fermages  ^ 
329;  du  acru.er  quart  du  prix  de  ceux  soumissionnés  ,  254.  Voye2  dîmes. 
Droits  fiodsiix.  Voyez  féodalité. 

Durand,  e<t    autorisé  à    lenlreren    possesion    des   biens  dont  il  a  été  déro^ 
. .   tede  ,'90.  utpoi 

E. 

Emigrés.  Arrentement  de  leurs  biens  ,  dans  les  communes  qui  n'ont  point  de 
•  Jerrains  communaux  ,  62.  Baux  de  leurs  bieas  ,  comprenant  des  parties  de  fô- 
.  rets,  71  et  262.  Résiliation  de  ceux  faits  par  des  coips  adrainitiatifs,  itg.  Bien» 
des.prevenus  d'émigration  et  réintégrés  ,  etc  ,  181.  Voyez  domaines  nationaux. 
Emprunt.  Voyez  appel  de  fonds. 
Erntgisjrenent.  (  Régie  de  l' j  Presttaion  de  serment  des  employés  ,  254. 

liabllssemensj'ublics.  Les  iicùons   des  sociétaires   «ujettes  au   droit    d'enrc^ist:*- 
iii  c  n  l ,  1 1 1 . 

//'7r'^î.  Destruction  de  ceux  marécageux,  57.  Leur    Dessécliement ,  94. 

/-.v>«r/s.  Leur  prestation  de  serment,  254. 

F. 

Fanies.  Voyez  bois  et  forets. 
Fsrinc!.  Voyez  grains  etc. 

Ttodatiti.  Suppression  de   (ous   les  droits  soit  rensuels,   soit    féodaux  et   tous 
cei.x   qui    en   sont  représentatifs  ,  27  et  30.  Mode  pour  le  rachat  des  droits  ca- 
juels.  non  supprimes  et  des  droits  fixes;  de  la  conversion  du  cliampart  et  autre» 
-Redevances  de  même  nature  en  une  rente  annuelle  fixe  ;  cxtiiu  ti.in  de  la  feod^- 
lue;  mode  de  rachat  des  cens  et  rentes  etautres  .cdeva:ites  solidaires  prescrip- 
tion desredcvaucsïetpaytiaeutde  celles  arriciécs  depuis  1 7ïy  jusijucs  in$i  ■ 
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•lusivement ,  ^i  et  suivant.  Suspension  de  toutes  les  poursuites  faîtes  au  sujet 
de:<  droits  féodaux  ,  30  et  5  ).  Leur  aKolitijn  ,  4  1 .  Celle  «lu  droit  de  labate- 
■lent  de  décret',  47.  Abolition  des  procès  a  ce  jiijet,  ihid.  Les  citovens  et  les 
communes  sont  rétablis  dani-  lés  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  cic  depauil- 
les  par  la  puissance  féodale,  5 5.  Abotiti m  .H c  toutes  servitudes  réelles  ou  con- 
ditions portées  par  les  actes  d'iufeodation  ou  d'accenScincot ,  qui  tiennent  à 
la  nature  Jij  régime  féodal,  59.  Suspension  de  toutes  ,>rocéduies  relatives  au 
paiement  des  droits  censaels  ,  en  aboi'tion  du  retrait  fcoda!  et  censiiel  .  61, 
Suppression  sans  indrmnité  de  toutes  reilevjnces  ,  ci-devant  seigtieuriaies  et 
droits  feoJe.iux  ,  même  ceux  conf<;r'.  e^  pir  le  décret  du  ^5  août  dcniei  ,  63, 
Défenses  il«  recevoir  des  droits  féodaux  et  de  redevances  de  seivirude,  ;  i, 
BriileiHcnt  des  titres  féodaux  mixtes,  73.  Défense  d'exijer  des  colons  ou 
fnétaytrs  aucunes  prestations  ftodales  ,  75.  Nullités  des  jugemens  rendus 
relativement  aux  droits  féodaux  abolis  pir  le  décret  du  25  aoili  1792  ,  182, 
Exiinetion  de  toutes  contastaticns  existantes  sur  recours  contie  dcs  jugeinensf 
.adjudicatifs  de  retraits  féodaux  ,  89.  Actions  des  co-debiteurs  solidaires  de 
droits-lcodaux  ,  vis-à-vis  de  leurs  co-obiigés  ,  90  Défense  d'inséier  dani  les 
actes  aucunes  clauses  ou  expressfons  tendant  à  rappeler  le  régime  ftodal  ou 
nobiliaire,  iij.  Dccretsur  une  i|ue,-fion  relative  au  rachat  offert  pour  le 
compte  de  la  n.uion  ,  d'une  rente  qualifiée  foi.  ci  ère  et  seigneuriale  ,  l 'g.  In- 
terprétation des  lois  relatives  aux  droits  fcoda i; x  ,  log.  Modification  de  l'ar- 
ticle IV  de  la   loi  du  8  pluviôse  ,  relative  aux  titres  et  actes  ci  devant  féo- 


daux 


n?- 


Termages.  Airêté  du  comité  de  législation  à  ce  sujet  ,  igi-  Mode  de  paie- 
ment de  ceux  arriérés,  262.  Exécution  de  l'article  XIV  de  ia  loi  du  2 
thermidor  an  III  relative  à  leur  paiement  ,  262.  Liquidation  et  paiement 
de  ceux  «Jus  pour  l'an  III,  l'an  iV  et  années  antérieures  ,  Sig.  Inter- 
l'ietaiion  de  la  loi  ou  9  fructidor  an  V,  concernant  leur  lit-uidation 
et  leur  paiement,  400.  Voj^ez  contribution  foncière,  22j.  Domaiutt 
nationaux.    Propriétés    rurales    et  remboursemens. 

Ftrmiers.  Voyez    contribution  foncière,   domaines  nationaux  ,  et  'indemnité. 

Fêtes  publiques.  Mode   de   célébration  de   celle   de  l'agriculture  ,  î.jo. 

Foires.  Voyez  communes. 

forteresses  de  finlérieur.    Leur    déinolilion  ,   116. 

Fruits  ,    Pendans   par  les    lacines.    Voyez   domaines    nationaux. 

G. 

Cardes    efiampêtres.'  Leur  ésablissemeut  ,    iS'.   Comment  ils   seront  punis,    216 

Leur  prestation    de   serment,    254. 
---  Forestiers,  Comment  il  seront  punis  ,   2-.6.  Leur  prestation  de  sexaenf,  2''4, 
Voyez    boii  et  jorit. 

Cendannerie   nationale.   Ses    fonctions   esstnlieiles  dans  les  campngiiCS ,    Sgj. 

Clands.    Voyez  bois    et  forrti. 

Goustrainville.   Voyez    Putot, 

Grand    livre  des    propriétés    territoriales    Voyez   propriétés   territoriales. 

Crains  €<  yrtr/nes.  Abolition  de  tout  procès  criminels  et  jugcmenS,  sous  pré- 
texte de  violation  des  lois  à  cet  égard,  53.  Peine  contre  ceux  qui  seront 
convaincus  d'en  avoir  fait  augmenter  le  prix  ,  59.  Abolition  de  toutes 
procédures  commencées  à  raison  de  leur  transport  sans  acquit  à  cau- 
tion, i  j^.  Addition  au  décret  du  3  pluviôse  relatif  aux  réquisitions, 
if.«.  Mesures  réprésives  de  tous  pillages,  de  ces  denrées  ,  178,  i8r, 
J'ioliibitiou    Ue    la    vente   de    ceux   en    verd  et  pcnda'-s   racines,    iF.^*    Ex- 
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ception  à  ce  sujet  ,  184.  Police  commerce  et  approvisiannement  des  marc'hç» 
et  des  armées  ,  ig6.  Peines  coiitie  leur  exportation  ,  29J.  Leur  circu- 
lation   dans    l'intérieur  de  la  Rcpnhlique  ,   298. 

H. 

liara%.  Disposition    à    ce   sujet  ,   3.  E'ablisseraent  provisoire  des    dépots  d'*é- 

talons.   164. 
tîerbti.  Brûlement    de    celles    qui    ne  servent   ni    à  la  nourriture  des  animaux, 

ni    aux   usages   domestiques   ou  ruraux  ,    126. 
Huissiers,  Sont   tenus  de   faire    les    significations  de    tous   actes    et   jugemens 

relatifs   aux  délits    forestiers    à   pirine  de  destitution,    19^. 

I. 

ImmeuUes.    leur    vente   pendant  la    dépréciation   du   papier   monnoie  ,    368' 
Indemnités  ,    à   accorder  aux   fermiers    qui  auront    éprouvé  des   pertes  par  i'in- 
lempérie  des    saisons   ou    parsuiiede   la   guerre,    114  et  546.  \'oytz  secours, 

J. 

jfugfmens.  Anr)iiUat\on  de  tous  ceux  rendus  à  raison  du  traasport  des  grains, 
sans  acquits  à  eaution   146,  Voyez  arbitres, 

L. 

lais   et  relais  delà  mer.    Concession    de    terreins    en   provenant,   106. 

ian^ttrrfoc.  (  ci-devant  province  de  )  tcrreins  qui  y  ont  eie  desséches  et  défri- 
ches, 598, 

Lfplutnè.  (  Sophie  )  Sa  pétit'on  relative  au  remboursement  d'une  redevance 
de   douze   émines   ou    sept    séptiers    d'avoine  ,    1^8. 

L:sion.  Levée  de  la  suspension  de  toute  action  intentée  à  ce  sujet  ,  296. 
Action  en  récison  à  exercer  contre  les  ventes  d'immeubles  pendant  la  dé- 
préciation  du  papier  monnaie  ,  396 

Loi    agraire.    Peine  de   mort  contre    quiconque    la   proposera,    60, 

Loups.  Récompense  accordée    à  ceux    qui  les    tueront,  301. 

Loyers    des     maisons.    Mode    d'après    lequel    ils    seront   payés  ,    263.     Voyez 
T:!nbouTSC7nent. 

M. 

Maisons   Voyez    loyers   des   maisons, 

maisons   rurales.  Voyez  contribution  foncière, 

Maladiei' (pir-ootiques    Mesures    destinées   a    en    prévenir    la     contagion,    304. 

Lettre  du  ministre  de    l'intérieur  à  ce    sujet,,    ibid. 
Alallhe.    (Ordre   de  )  Voyez  domaines  nationaux.. 
Marais.    Entretien    de    ceux    desséchés   dans    les   départeniens  de   la  Vendée  ^ 

des    Deux-Sèvres    et   de   la    Charente   Inférieure  ,   376. 
Marchandises  Mode   de  paiement   de  !eur  lvansi;ort  en    exécution    des  marchés 

faits   et  non    exécutés    avant    l'abTog.aion  de    la    loi    au   mat^imum  ,  18]. 
Marchés    Maintien    de     ceux    existant    avant    1789    et    défense    5'en     établie. 

d'auti^  ,;  74.    Sut   quelles    communes    peuvent    porter  les    réquisitions    des 

distri<;(i'"iiôur    leur   approvisioniienient  ,    1^3.    Voyez   communes.   Gmirs. 
Marchés  commerciaux    Maintien    de   tous  cetix  f.iits    peur   des   denrées    et  mar"; 
■  char.dises  ,  avant  l'abrogation    de   (a   Icii    du    maximnm  ,  i5S   et. 161. 
Maximum.    Sa    suppression  ,     14g. 
Mer,   Voyez    rivage   de   la  mer, 
Mitayen,   Voyez  féodalité. 


TABLE    DES    MATIERES.  4ii 

ntii'.tu  Les  actions  des  sociétaires  seront  sujettes  au  droit  d'enregistrement, 
^.  Justifications  à  faire  par  les  cessionnaires  ,  héritiers  ,  donataires  et 
légataires    de    citoyens   pourvus  de   permissions    d'en   exploiter,  256. 

Miniitre  de  la  marine  ,  Est  autorisé  à  faire  marquer  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers  tous   les   arbres  propres   au     service  de   la    marine,    72. 

Moissonneurs.   Voyez  jugemens. 

Moulins.    Voyez    beis    et  forits. 

Municipalités ,  feront  cultiver  et  ensemencer  les  terres  ci-devant  cultivées 
par  les  émigrés  ,    ou  pour    leur    compte  ,    60. 

o. 

Obligations.  Mode  de  leur  remboursement  pendant  la  dépréciation  du  papier 
monnoie ,   368.  Voyez   remboursement. 

P. 

Patentes.   Etablissement   de  ce   droit  .    2jo. 

Pàtutn^p,  (  ilroit  de)  des  bestiaux  dans  les  forêts  nationales,  556.  \'orez 
chauffiigr,  {  droits  de  ). 

Péages.    (  droits   de  )    Voyez    contribution  foncière. 

PUîic.   Abolition   de    ce   droit  ,  63   et  67. 

Pensions.   Mode    de  paiement  des   arrérages  de   celles  etUre  particuliers  ,   28i5- 

PipeUt  ,  père  et  fils.  Leur  pétition  relative  au  remboursement  d'une  lenie 
de  cinq    nuids    de    froment,    i3S. 

Poids    et  mesures.  Leur    nouvelle   dénomination,   171. 

Pomme-de-terre.  Sa  culture,  107. 
'  Porcs,  Voyea  bois  et  forêts. 

Poulinières.  Voyea      haras. 

Prestation  féodales.  Voyez  féodalité. 

Prêtres   déportés   Voyez   domaines    nationaux. 

Propriétaires.  Peines  contre  ceux  soumis  à  une  réquisition  en  grains  quï 
n'y  satisferont  pas  dans  le  délai  de  huit  jours  ,  iSg.  Voyez  contribution- 
foncière  ,   dîmes  et  jugemens. 

Propriétés  rurales.  Les  fermages  seront  acquis  aux  adjudicataires,  proportion- 
nellement et  a  compter  du  jour  de  l'adjudication  ,  173.  Evaluation  des 
journées  de  travail  ,  190.  Casi  dans  lequel  tout  propriétaire  faisant  va- 
loir, pouira  exiger  de  son  fermier  sortant  les  grains  nécessaires  pour 
ses  ensemencemens  ,  194.  Les  fermiers  ou  locataires  à  prix  d'aigenl  tenus 
de  payer  aux  propriétaires  ou  bailleurs  moitié  de  leurs  fermages  ea 
grains  ,   216. 

-'-territoriales.  (  confeciion    d'un    grand   livre    des)    ii3. 

Puissance  féodale.  Voyez  féodalité.  ! 

Putot  ,  Goustrainville  et  Basneville.  Annnllation  d'un  jugement  arbitral  qui 
adjuge  à  ces  communes  la  propriété  dn  marais  d'Auge  ,  190.  Voyez 
Auge  (  marais    d'  ). 

R. 

'Rabattement   de  décret.  Voyez  féodalité. 
Récoltes,    Voyez  propriétés   rurales, 
Rtfuisitions,  Voyez   contribution* 
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RemboUTsemens,  Refus  de  celui  de  capitaux  dus  par  obligations  antcrieurer 
au  premier  vendémiaire  ,  225.  Levée  de  leur  suspension  et  in«de'  de  paie- 
ment des  obligations  et  des  loyers  des  fermages  ,  23J.  Sont  autorises  en 
mandats   an    cours  ,    2j3.  Voyez  capitaux. 

Rentes.  Paiement  des  arrérages  de  celles  entre  particuliers  ,  2£6.  Intérêts  et 
arrérages  de  celles  perpétuités  et  viagères  crées  pendant  la  depiécialion  du 
papier    laonnuie  ,    378.    Voyez   contribution  foncière. 

—-Jencières,  Il  n'y  a  lieu  à  délibérer  siit  uae  question  relative  au  rachat 
offert  pour  le  compte  de  la  n;.tion  d'jine ,  qualifiée  foncière  et  seigneu- 
liale  ,  iig.  Interprétation  dU  décret  du  iK  décembre  1790  sur  leur  ra- 
chat ,  122.  oidre  du  jour  sur  une  proposition  relative  au  inede  dw  rachat 
de  celles  constituées  en  grains  ,  avant  i;8g  ,  iSa.  Liquidation  de  celles 
dont  les  propriétaires  n'ont  pu  produire  les  litres  coniiitutifs  ,  176. 
Celles  assises  sur  des  édifices  incendiés  ,  ou  sur  des  liéiitagti  dtvastcs  par 
suite  de  la   guerre    de    la  Vendée  ,    366. 

Jtescision,  Voyez  lésion. 

Retraits  ftoiaun  Voyez  féodalité. 

Rivage  de  la  mer   (  détenteurs  de    portions   du   )    135. 

Rivières.  Libres   cours    des    celles  navigables  et  flottables  ,   3So. 

,Routes'  Droits  de  passe  pour  leur  entrelien  ,•  344.  Tarif  de  ces  droits,  ^jS. 
Formalités  à  remplir  par  les  citoyens  ayant  droit  à  rexemption  de  la  taxe 
desdits    droits  ,    596.   Voyez   sûreté   pnbliqne. 

S. 

Salines.  Justifications  à  faire  par  les  cessionnaires  ,  héritiers  ,  donnataires 
et    légataires    de  citoyens    pouivus    de    permissions     d'en     exploiter  ,    356. 

Secours.  Ceux  dus  pour  pertes  occasionnées  par  des  accidens  imprévus  ,  76. 
Mode  de  leur  distiibution  ,  346. 

Servitudes  rétlless  Voyez  féodalité. 

Sûreté  publique.  Reppression  des  vols  et  des  attentats  sur  les  grandes  routes  ,  etc  , 
370. 

T. 

transactions.  Celles  entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier-raon- 

noie,  355- Sont  libres.  253. 
7'itTes  féodeaux,  Voyez  féodalité. 

u. 

Usages  domestiques  ou  ruraux.  Voyeg  herbes, 

U-wwes. Justification  à  faire  par  les  cessionaireSji^iéritieTS,  donataires'et  légataires 
de  citoyens  pourvus   des  pcrmiiiions  l'en  établir,  356.  Voyez  btiii  et  fards. 

V. 

Vendée  {  département  de  la)  Voyez  Marais. 

fente  ou   adjudication   par  décrets.  {  Rapport  de  !a  loi  du  2j  Vendémiaire  ,  an  IV, 

relative  aux  coatestations  snr  résiliation  de  )aj5. 
Yoitrie.  (■  grande  )  Voyez   Co^ps  gdmir.istxc'ifs. 
yoitures.¥e\ne  contre  ceux  q.ii  refusent  d'tbéir  ji^s  rcquisilians  qui  leur  eai««J 

faites  ,  165. 


RECUEIL 

DES     LOIS 

ET     ARRÊTÉS 

Relatifs    aux    biens    Communaux  ,    depuis 
1789  jusques  et  compris  Van    Kl  de   la  Ré- 
publique, 

Extrait   du  décret   relatif  à  la  conservation  des^  bois 

et  forêts. 

Du   II   —  27  Novembre   1789.        (N".    176  Pr). 

(   V  OYEZ  le  premier  volume  du  Code  rural  ). 


Extrait    du  décret    concernant  l'abolition    des   droits 
féodaux ,    et  la  rentrée  des   communes    dans   leurs   biens 
communaux. 

Du    \5  —  28  Mars   1790.        (N^.  259.    Pr). 

(  Voyez,  le    code    féodal  ).    Art.    XXX  ,    XXXI , 
XXXII  et  XXXV  du  titre  second. 


DÉCRET  qui  abolit  les  droits  de  ravage  y  fautrage  etc.  ^ 
parcours  ou  pâturages  sur  les  prés  avant  la  fauchai  son  dt 
la  première  h&rbe  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit^ 

Du  19  —  Avril  1790.       (NO.  344  Pr). 

(Voyez  le  code  féodal). 


Code  rural  —  supplément.  —  Biens  communaux^       A 


2-  Jfj  ei  11  Mai  y  16  Juin  ,  et  16  Juillet ,  etc. 

DÉCRET  concernant  l* abolition  du  droit  de  triage  et  la 
propriété  des  bois  ,  pâturages  ,  marais  vacans  y  terres  ^ 
raines  et  vagues. 

Du   i5  —  26  mai   1790.  (N^.  4o3  Pr). 

(  Voyez  le  code  féodal  ). 


DÉCRET  concernant  la  distribution  des  bois  communaux  en 

usance. 

Du  21  —  3i  Mai  1790,         (N^  433  Pr). 

(Voyez  le   code  rural). 


DÉCRET  concernant  Us  prés  soumis  a  la  vaine  pâture. 
Du  26  —  3o  Juin  1790.         (K'^.  55S  Pr). 
(Voyez  le  code  féodal}, 


DÉCRET   concernant  les  droits  âe  voierie ,  et  de  planta- 
tion d'arbres  sur  Us  chemins  publics. 

Du  26  Juillet  —  i5  Août  J790.       (N^.  701  Pr). 

(Voyez  le  code  rural). 


DÉCRET     concernant    l'estimation    des    arbres  fruitiers, 
plantés  sur  les  rues  ou  chemins  publics. 

Du   12  —  20  Novembre   1790.        (N".  ^o}. 

(Voyej  le  code  féodal). 


11  Novembre^   i  J  Dccmihre  1790  et  13  Avril  1791 .     3 

£ XT R41  T  du  décret  sur  la  lé^slation  domaniale,  en  ce 
qui  co'i cerne  la  propriété  des  murs  ,  fossés  et  remparts 
des  villes. 

Du  21   Novembre  —   ler.   Décembre   1790.   (N*'.    Ii3). 

(  Voyez  le  code  rural  ). 


'Ext RAI  T  du  décret  relatif  aux  rachats  des   rentes  jon' 
cières  appartenant  aux  communautés  d'hahitans. 

Du   i5  —  x9  Décembre   1790.  (N°.   27Z). 

Art.  V.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente 
ou  redevance  foncière  ,  appartenant  à  une  communauté 
d'habitans,  les  officiers  municipaux  ne  pourront  le  li- 
quider ,  et  en  recevoir  le  prix ,  que  sous  Tautorité  et 
avec  l'avis  des  assemblées  administratives  de  département 
ou  de  leurs  directoires ,  lesquels  seront  tenus  de  veiller 
au  remploi  du  prix. 


DÉCRET  concernant  f abolition  de  plusieurs  droits  ci-de-' 
vant  seigneuriaux. 

Du  13  —  20  Avril  1791.        (N«.  820). 

L*article   XIII   est  relatif  aux  arbres  plantés  par  un 
cl-devant  seigneur  sur  des  biens  communaux, 
(Voyez  le  code  féodal). 


A  a 


4  14  Août  ly^il 

DÉCRET   relatif  au  partùge   des  terrains  et  usages  com" 
munaux  ,  autres  que  les  bois. 

Du  i/j.  août  1792.  —  même  jour.       (N°.  2068). 

L'Assemblée  Nationale ,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres  ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète,  1°. 
que  dès  cette  année  ,  immédiatement  après  les  ré- 
coltes ,  tous  les  terrains  et  usages  communaux ,  autres 
que  les  bois  ^  seront  partagés  entre  les  citoyens  de 
chaque  commune;  2°.  que  c:"s  citoyens  jouiront,  en 
toute  propriété  ,  de  leurs  portions  respectives;  3'*.  que 
les  biens  connus  sous  le  nom  de  sursis  et  vacans  seront 
également  divisés  entre  les  habitans  ;  4°.  que  ,  pour  fixer 
le  mode  du  partage  ,  le  ccn.'iré  d'agriculture  présentera 
dans   trois  jours  le  projet  de  décret. 

L'Assemblée  Narionale ,    sur   la  proposition  d'un  de 
ses   membres  ,   près   avoir    décrété    l'urgence,    décrète 
aussi ,  -dans  la  vue  de  multiplier  les  petits  propriétaires  ? 
lO.   qu'en  la    présente   année ,  et  immédiatement  après 
les  récclres,  les  terres,  vignes   et  prés  appartenant  ci- 
devant  aux  émigréj  ,  seront  divisés   par  petits  lots    de 
deux,  trois  ou  au  plus  quatre   atpens,  peur  être  mis  à 
l'enchère  et  aliénés   à  perpétuité   par   bail  à   rente  en   ' 
argent ,  laquelle  sera  toujours  rachetable;   20.  que  l'As- 
semblée Nationale  rapporte  à  cet   égard  son  décret  qui 
ordonne  que  les  biens  des  émigrés  seront  vendus  inces- 
sament ,  mais  que  ce  décret  subsistera  pour  le   mobi- 
lier et  pour  les  châteaux  ,  édifices  et  bois  non  susceptibles 
de  division  en  faveur  de  ragriculture  ;  3°.  que  ceux  qui 
offriicnt    d'acquérir  ,    argent    comptant  ,   les    terres  , 
vignes  et  prés ,  seront  néanmoins  admis  à  enchérir  sur 
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quelle  portion  ils  voudront:  le  tout  suivant  le  mode 
qui  sera  décrété  ,  d'après  le  projet  que  présenteront 
sans  retard  les  comités  d'agriculture  et  des  domaines  réunis, 
L'Assemblée  Nationale  ordonne  que  les  deux  décrets 
ci-dessus  concernant  le  partage  des  communaux  et  le 
bail  à  rente  des  terres  des  émigrés  en  petits  lots  de 
deux  ,  trois  ou  au  plus  quatre  arpens ,  seront  sur-le- 
champ  envoyés  aux  quatre-vingt-trois  départemens,  pour 
y  être  affichés  et  publiés. 


Décret  qui  rétablit  Us  communes  et  hs.  citoyens  dans  les 
propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par  l'effet 
de  la  puissance  féodale. 

Du  28  Août  1792-  —  i4  Septembre-       (N".  25o3). 

L'Assemblée  Nationale  considérant  qu'il  est  instant  de 
rétablir  les  communes  et  les  citoyens  dans  les  propriétés 
et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par  l'effet,  de  la 
puissance  féodale,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
^  X' Assemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l'iu-gence^ 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

L'article  IV  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669,  «^i-^si  que  tous  édits ,  d'édîarations  ,' 
arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes  qui  ,  depuis  ctttz 
époque ,  ont  autorisé  les  triage ,  partage  ,  ^'distribution 
partielle  ou  concessions  de  bois  et  forêts  dciroaniales  et 
seigneuriales',  au  préjudice  des  communautés  ùsagè*"es, 
soit  dans  le  cas ,  soit  hors  des  cas  permis  p^r  ladite  or- 

kx 
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donnance ,  et  tous  les  jugemens  rendus  et  actes  faits  en 
con:iéquence ,  sont  révoqués ,  et  demeurent  à  cet  égard 
comme  non-avenus. 

Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs  biens 
communaux  ,  dont  elies  ont  été  privées  par  l'effet  dç 
ladite  ordonnance  et  desdits  édits  et  déclarations,  arrêts, 
lettres-patentes ,  jugemens  et  actes  ,  les  communautés 
seront  tenues  de  se  pourvoir  ,  dans  l'espace  de  cinq 
ans,  par  devant  les' tribunaux  ,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  restitution  des  fruits  perçus  ,  et  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  contre  elles  à  aucune  action  en  indem- 
nité pour  causes  d'impenses. 

II.  Les  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  du  conseil,  lettres- 
patentes  et  tous  les  jugemens  rendus  et  actes  faits  en 
conséquence,  qui  depuis  la  même  année  1669  ont  dis- 
trait ,  sous  prétexte  du  droit  de  tiers-dernier  au  profit  de 
certains  seigneurs  ides  ci-devant  provinces  de  Lorraine ,  du 
Barrois ,  Clermontois  et  autres  ,  où  ce  droit  pourroit  avoir 
eu  lieu ,  des  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les  com- 
munautés jouissent  à  titre  de  propriété  ou  d'usages,  son^. 
également  révoqués;  et  les  communautés  pourront, 
dans  le  temps  et  par  les  voies  indiquées' par  Tarticle 
précédent,  rentrer  dans  la  jouissance  desdites  portions, 
«ans  aucune  répétition  des  fruits  perçus ,  sauf  aux  ci- 
devant,  sçignçurs  à  percevoir  le  droit  de  tiers-defii[er 
siu"  le  prix  àt^  ventes  de  bois  et  autres  biens  dont  lesf> 
communautés  ne  sont  qu'usagères  ,  dans  te- cas  où  ce 
droit  se  trouvera  réservé  dans  le  titre  primitif  de  con- , 
cession  de  l'y^age ,  qui  devra   être  représenta. 

in.  Les  dispositions  portées  par  les  ^leux  articles  prq- 
ccdens^  n'auront  lieu  c^u'autant  que  les  ci -devant  sei-* 
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gneiirs  se  trouveront  en  possession  actuelle  desdites  por- 
tions de  bois  et  autres  biens  dont  les  conimiinautés  au- 
ront été  dépossédées  ;  mais  elles  ne  pourront  exercer 
aucune  action  en  délaissement,  si  des  ci-devant  seigneurs 
ont  vendu  lesdites  portions  à  des  particuliers  non  sei- 
gneurs, par  des  actes  suivis  de  leur  exécution, 

IV.^Si  les  ci-devant  seigneurs  n*ont  pas  reçu  le  prix 
desdites  portions  de  biens  vendus  dans  le  cas  exprimé 
par  Tarticle  précédent,  ce  titre  tournera  au  profit  des 
communautés  ,  avec  les  intérêts  qui  pourraient  se  trou- 
ver dûs;  et  dans  le  cas  ou  lesdites  portions  auraient  été- 
aliénées  à  titre  de  bail  à  cens,  emphithéose,  ou  de  tout 
autre  bail  à  rente,  les  rentes  stipulées,  ainsi  que  les  ar- 
rérages et  le  prix  du  rachat,  tourneront  également  aa 
profit  des  communautés. 

V.  Conformément  à  Tarticle  VIII  du  décret  du  19 
septembre  1790,  les  actions  en  cantonnement  continue- 
ront d'avoir  lieu  dans  le  cas  de  droit ,.  et  le  cantonne- 
ment pourra  être  demandé ,  tant  pour  les  usagers  que 
par   les  propriétaires. 

Vi.  Et  néanmoins  tous  les  cantonnemens  prononcés 
par  édits ,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres-pa- 
tentes et  jugemens  ,  ou  convenus  par  transactions  et 
autres  actes  de  ce  genre,  pourront  être  révisés,  cassés 
ou  réformés  par  les  tribunaux  de  district.  Tous  jnge--* 
mens,  accords  ou  transactions  qui,  sans  prononcer  de 
cantonnement,  auraient  statué  sur  des  questions  de  pro- 
priété ou  d'usage  entre  les  ci-devant  seigneurs  et  les  com- 
rtiunautés ,  ainsi  que  tous  arrêts  du  conseil,  jugemens, 
accords  ou  transactions  qui  auraient  ordonné  ou  auto- 
risé des  arpentemsns,  agrimensations,  bornages  ou  rc^ 
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passemens  de  chaînes  entre  les  communautés,'  ou  les 
particuliers  et  les  ci -devant  seigneuries,  ou  qui,  à  ce 
sujet,  auraient  adjugé  des  revenans-bon  à  ces  derniers, 
pourront  être  également  révisés ,  cassés  ou  réformés  ; 
et  pour  l'effet  des  dispositions  ci -dessus,  les  commu- 
nautés seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  pardevant  les  tribunaux  ordinaires. 

VII.  Les  communes  sont  autorisées  à  revendiquer  la 
propriété  et  jouissance  des  biens-fonds  qui,  depuis  le 
mois  d'août  1669  ,  auront  été  adjugés  lors  du  rem- 
boursement de  leurs  bans ,  aux  ci-devant  seigneurs ,  à 
titre  de  blancs  ou  de  déshérence  ,  ainsi  que  ceux  qui 
leur  auront  été  cédés  pour  se  rédimer  de  l'exercice  ou 
effet  de  ce  droit. 

Vin.  Les  communes  qui  justifieront  avoir  ancienne- 
ment possédé  des  biens  ou  droits  d'usage  quelconques, 
dont  elles  auront  été  dépouillées  en  totalité  ou  en  partie 
par  des  ci-devant  seigneurs,  pourront  se  faire  réintégrer 
dans  la  propriété  et  possession  desdits  biens  ou  droits 
d'usage,  nonobstant  tous  édits ,  déclarations,  arrêts  du 
conseil,  lettres-patentes,  jugemens,  transactions  et  pos- 
sessions contraires,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs- 
ne  représentent  un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils 
ont  acheté  légitimement   lesdiîs  biens. 

IX.  Les  terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  landes, 
biens  hermes  ou  vacans ,  garrigues ,  dont  les  commu- 
nautés ne  pourraient  pas  justifier  avoir  été  ancienne- 
ment en  possession,  sont  censés  leur  appartenir,  et  leur 
seront  adjugés  par  les  tribimaux,  si  elles  forment  leur 
action  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  moins  que  les  ci- 
devant  seigneurs  ne  prouvent  par  titres  ou  par  posses- 
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sion  exclusive,  continuée  paisiblement  et  sans  trouble 
pendant  quarante  ans,  qu'ils  en  ont  la  propriété. 

X.  Dans  les  cinq  départemens  qui  composent  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne ,  les  terres  actuellement 
vaines  et  vagues  non  arrentées ,  afféagces  ou  acensées 
jusqu'à  ce  jour,  connues  sous  les  noms  de  communes^ 
frostc  y  frostages ^  franchises  ^  gaiois,  etc.,  appartiendront 
excla:-,ivcment,  soit  aux  communes,  soit  aux  habitans 
des  Villages,  soit  aux  ci-devant  vassaux,  qui  sont  ac- 
tuellement en  possession  du  droit  de  communer,  mo- 
toyer,  couper  des  landes,  bois  ou  bruyères,  pacager  ou 
mener  leurs  bestiaux  dans  lesdites  terres  situées  dans 
l'enclave  ou  le  voisinage  des  ci-devant  fiefs. 

XI.  Celles  des  terres  mentionnées  dans  les  deux  arti- 
cles précédens ,  qui  ne  se  trouveraient  pas  circonscrites 
dans  le  territoire  particulier  d'une  commune  ou  d'une 
ci-devant  seigneurie,  sont  censées  appartenir  à  la  Nation, 
sans  préjudice  des  droits  que  les  communautés  ou  les 
particuliers  pourraient  y  avoir  acquis,  et  qu'ils  seront 
tenus  de  justifier  par  titres  ou  par  possession  de  qua- 
rante ans. 

XII.  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  révision,  cas- 
sation ou  réformation  de  cantonnement ,  ou  sur  des 
questions  de  propriété  j . de  servitude  ou  d'usage,  s'il  y 
a  concours  de  plusieurs  titres,  le  plus  favorable  aux 
communes  et  aux  particuliers  sera  toujours  préféré,  sans 
avoir  égard  ait  plus  ou  moins  d'ancienneté  de  leur  date, 
ni  même  à  l'autorité  jde  la  chose  jugée  en  faveur  des 
ci-devant  seigneurs. 

Xill.  Si  les  biens  mentionnés  dans  les  articles  VI, 
yil   et  VIII  ci-dessus ,  ont  été  vendus  par  les  ci-devant 
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seigneurs,  si  le  prix  rxc  leur  en  a  pas  été  payé,  ou  si 
îesdits  biens  ont  été  par  eux  aliénés  à  titre  de  cens, 
emphitéose,  ou  à  titre  de  tout  aurre  bail  à  rente,  les 
droits  respectifs  des  parties  intéressées  sont  réglés  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  III  et  IV  du  pré- 
sent décret. 

XIV.  Tous  les  arbres  existant  actuellement  sur  les 
chemins  publics ,  autres  que  les  grandes  routes  natio- 
nales, et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages, 
sont  censés  appartenir  aux  propriétaires  riverains ,  à 
moins  que  les  communes  ne  justifient  en  avoir  acquis 
la  propriété  par  titre  ou  possession. 

XV.  Tous  les  arbres  actuellement  existant  sur  les 
places  des  villes,  bourgs  et  villages,  ou  dans  les  marais» 
prés  et  autres  bier.s  dont  les  communautés  ont  ou  re- 
couvreront la  propriété,  sont  censés  apparteair  aux  com- 
munautés, sans  pré'judice^des  droits  que  des  particuliers 
non  seigneurs  pourraient  y  avoir  acquis  par  titre  ou 
par  possession. 

XVI.  Dans  le  cas  même  oii  les  arbres  mentionnés 
dans  les  deux  articles^orécédens ,  ainsi  que  ceux  qui 
existent  sur  les  fonds  mêmes  des  riverains,  auraient  été 
plantés  par  les  ci-devant  seigneurs,  les  communautés  et 
les  riverains  ne  seront  tenus  à  aucune  indemnité,  ni  à 
aucun  remboursement  pour  frais  de  plantation  ou  autres. 

XVII.  Dans  les  lie^ix  oii  les  communes  p  ourraient 
être  dans  l'usage  de  s'approprier  les  arbres  épars  sur  les 
fonds  àts  propriétaires  particuliers,  ces:derniers  auront 
la  libre  disposition  desdits  arbres. 

XVIII.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  relativement 
aux  arbres  plantés  sur  les  grandes  joutes  nationales,  ntil 
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ne  pourra  s'approprier  lesdits  arbres  et  les  abattre  : 
leurs  fruits  seulement,  les  bois  morts  appartiendront 
aux  propriétaires  riverains;  il  en  sera  de  même  des 
ëmondagcs  quand  il  sera  utile  (Wn.  faire ,  ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu  que  de  l'agrément  des  corps  admi- 
nistratifs ,  à  la  charge  par  lesdits  riverains  d'entretenir 
lesdits  arbres  et  de  remplacer  les  morts. 

XIX.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  ce 
qu'elles  renferment  de  contraire  aux  dispositions  du  pré-r 
sent  décret. 


DÉCRET  (]ui  ordonne  que  les  communaux  en  culture 
continueront  y  jusquà  f  époque  du  partage ,  à  être  lulti- 
vis  et  ensemences  comme   par  le  passé. 

Du   II    Octobre,    1792'  —   i3  Octobre.        (N°.   Sj). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'agriculture ,  considérant  que 
le  partage  des  terrains  communaux,  ordonna  par .  le 
décret  du  14  aoiit  dernier,  ne  peut  s'exécuter  que  dans 
im  terme  encore  éloigné,  tant  parce  que  les  moyens 
d'exécution  ne  sont  pas  décrétés  ,  que  parce  que  les 
opérations  qui  seront  nécessaires  pour' y  .parvenir^.'exi- 
geront  un  travail  Ion g^  et  compliqué,  et  que  Tincerti^ 
tude  île  la  jouissance  des  frwits  pourrait  suspendre  les 
travaux  de  cevtx  qiti  les  ont  cultivés  jusqu'à  ce  jour, 
ce  qui  diminuerait  notablement  la  masse  généiale  des 
atbsistances,':déerèt'é^Jêê^qu4  ^uiÇï^iiî^^^  " 

Les  communaux  en  culture  continueront ,  jusqu'à 
l'époque  du  partage i  à.ctre  -cultivés  et  ensemences 
comiïte.par  le  passé,  suivant  les  usages  des  lieux,  et 
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les  citoyens  qui  auront  fait  lesdites  cultures  et  semences^  ■ 
jouiront  des   récoltes  provenant  de  leurs  travaux. 


DÉCRET  relatif  à  V exécution  de  V article  XIV  de  la  loi 
du  28  août  dernier  ^  concernant  la  propriété  des  arbres 
plantés  le  long  des  chemins. 

pu  9  Février,    ï793.  —   i3  du  même  mois.      (N".  ^?)5). 

La  Convention  Nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture ,  relativement  à  diverses  pétitions 
présentées  à  la  Convention  ,  sur  l'exécution  de  l'article 
XIV  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  porte  que  les 
arbres  plantés  le  long  des  chemins  ,  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains,  passe  à  Tordre  du  jour. 


Extrait  du  décret  concernant  la  vente  des  immeubles 
des  émigrés ,  pour  arrenter  des  biens  appartenant  aux 
émigrés ,  dans  les  communes  qui  nom  point  de  terrains 
communaux. 

Du  3  Juin  1793.  — ,4'^^  lùêraé^mois,  "    X^° •   9^9)' 

-  /Dans  les  communes  qui  n'pnt  paj  jde  "terrains  com- 
mimaux  à  partager  et  oir  il  se  trouvera  des  biens  appar- 
tenant -aux  émigrés,  il  sera  fait  sur  lesdites  terres-  iinj 
prélèvement  suffisant ,  pour  en  donner  un  arpent,  à 
titre  d'arrentement  à  chaque  chef  de  famille  qui  ne 
serait  point  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  de  cette- 
étendue.  (Art.  II.  y 

Le  prix   de  l'arrentement  sera  réglé   sur  le  pied  du 
denier  vingt  du  prix  commun  auquel  se  sont  vendues 
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les  terres  labourables  dans  retendue  de  la  commune  de- 
puis la  révolution.  (Art.  III.) 

11  sera  loisible  au  débiteur  de  la  rente  de  la  rembour- 
ser à  raison  d'un  dixième  par  paiement ,  l'intérêt  décrois- 
sant à  mesure  des  remboursemens.  (  Art.  IV.  ) 


Décret  contenant  le  mode  de  partage  des  biens   com" 
'  munaux. 

Du   10  Juin    1793.  (N°.    9S6). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sotv  comité  d'agriculture  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Mode   de  partage  des  biens   communaux. 

SECTION     PREMIÈRE. 

Article     Premier. 

Les  biens  cctoimunaux  sont  ceux  sur  la  proprtété ,  ou 
le  produit  desquels  tous  les  habitans  d'une  ou  plusieurs 
communes,  ou  d'une  section  de  commune  ont  un  droit 
commun. 

II.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis 
par  des  relations  locales ,  soit  qu'elle  forme  une  muni- 
cipalité particulière ,  soit  qu'elle  fasse  partie  d'une  autre 
municipalité  ;  de  manière  que  si  une  municipalité  est 
composée  de  plusieurs  sections  différentes,  et  que  cha- 
cune d'elles  ait  des  biens  communaux  séparés,  les  habi- 
tans seuls  de  la  section  qui  jouissait  du  bien  com^munal, 
auront  droit  aif  partage. 
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îîî.  Toiîs  les  biens  appartenant  aux  communes,  soit 
communaux,  soit  patrimoniaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  è:re,  pourront  être  partagés,  s'ils  sont  suscep- 
tibles de  partage  ,  dans  les  formes  et  après  les  règles 
ci-aprèi  presciit^s  ,  et  sauf  les  exceptions  qui  seront 
prononcées. 

IV.  Sont   exceptés  du  partage  les  bois  communaux/ 
lesquels  seront  soumis    aux  règles  qui  ont    été  ou  qui 
seront    décrétées   pour  l'administration    des   forêts    na- 
nationales. 

V.  Seront  pareillement  exceptés  du  partage,  les  places, 
promenades,  voies  publiques  et  édifices  à  l'usage  des 
communes  ;  et  ne  sont  point  compris  au  nombre  des 
biens  communaux ,  les  fossés  et  remparts  des  villes ,  les 
édifices  et  terrains  destinés  au  service  public ,  les  rivages , 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades, 
et  en  général  toutes  les  portions  du  territoire  qui  n'étant 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ,  sont  considérées 
comme  une  dépendance  du  domaine  public. 

V.  Les  communes  ou  les  citoyens  qui  ont  joui  jus- 
qu'à présent  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux,  con- 
tinueront à  en  jouir  comme  par  le  passé. 

VII.  Lorsque  d'après  les  visitas  et  procès-verbaux  Aqs 
îigens  de  l'administration  forestière  auxquels  sont  joints 
les  officiers  municipaux,  il  demeurera  constant  que  tout 
ou  portion  de  ce  bois  n'est  pas  d'un  produit  suffisant 
pour  rester  en  cette  nature,  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle précédent  n'aura  pas  lieu  pour  cette  partie,  après 
que  lesdits  procès-verbaux  auront  été  autorisés  par  le 
directoire  du  département ,  sur  l'avis  de  celui  du  dis- 
trict ;  mais  il  sera  délibéré  et  statué  sur  son  partage  7 
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-ou  son  repeuplement,   par  '  l'assemblée   des  habitans  et 
■dans  la  forme  qui  sera  ci-après  prescrite. 

VIII.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout 
ou  en  partie,  et  que  le  dessèchement  ne  puisse  s'opérer 
que  par  une  entreprise  générale,  le  partage  de  la  partie 
submergée  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  dessèchement 
soit  exécuté.  ** 

La  Convention  Nationale  charge  son  comité  d'agri- 
culture de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi 
tendant  à  accélérer  le  dessèchement  des  marais  décrété 
par  la  loi  du  5  janvier  179 1. 

IX.  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui  renfer- 
meraient des  mines ,  minières ,  carrières  et  autres  pro- 
ductions minérales,  dont  la  valeur  excéderait  celle  du 
sol  qui  les  couvre,  ou  qui  seraient  reconnues  d'une 
utilité  générale,  soit  pour  la  commune,  soit  pour  la, 
République. 

X.  Les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu'elles 
ont  pourvu  à  l'acquittement  de  leurs  dettes,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  août  1791  ,  avant  de  pouvoir 
procéder  à  aucun  acte  relatif  au  partage  de  leurs  biens 
patrimoniaux. 

S  E  C  T  I  O  N     I  I.      ' 

Article    premier. 

Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait  par  tête 
«d'habitant  domicilié ,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe ,  ab- 
sent ou  présent. 

II.  Les   propriétaires   non   habitans    n'auront    aucun 
^fpit  au   partage. 

III.  Sera  réputé  habitant,  tout  citoyen,  français  domi- 
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cilié  dans  la  commune  un  an  avant  le  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  14  août  1792,  ou  qui  ne  l'au- 
rait pas  quitté  un  an  avant  cette  époque  pour  aller  s'éta- 
blir dans  une  autre  commune. 

VI,  Les  fermiers^  métayers,  valets  de  labour,  domes- 
tiques et  généralement  tous  citoyens  auront  droit  au 
partage,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées 
pour  être  réputés  habitans. 

V.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le  lieu  cîi 
il  a  son   habitation,  et  il  y  aura  droit   au  pan  âge. 

VI.  Ceux  qui  ont  accepté  des  fondions  publiques  et 
temporaires,  seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
précédent,  et  auront  la  faculté  de  prendre  leur  partage 
dans  la  commune  qu'ils  auront  quittée  pour  l'exercice 
des  mêmes  fonctions.  Cette  excepùon  s'étendra  aux  do- 
mestiques et  marchands  voyageurs. 

\II.  Les  pères  et  mères  jouiront  de  la  portion  qui 
écherra  à  leurs  enfans  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  14  ans. 

Nul  ne  peut  avoir  droit  au  partage  dans  deux  com- 
munes. 

VIII.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l'entretien 
des  orphelins ,  veilleront  avec  soin  à  la  conservation 
de  la  portion  qui  leur  écherra  en  partage. 

ÏX.  Les  corps  municipaux  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  en  bons  pères  de  famille  à  l'entretien  et  à 
la  conservation  des  portions  qui  écherront  aux  citoyens 
qui  se  sont  voués  à  la  défense  de  la  République.  Ils 
les  feront  cultiver  aux  fraiô  de  la  commune ,  et  recuellir 
au  profit  des  partageans  :  cette  dernière  dispositioa  n'aura 
lieu  qu'en  temps  de  guerre. 

X. 
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X.  Le  ci-devant  seigneur  ,  quoique  habitant  ,  n'aura 
point  droit  au  partage ,  lorsqu'il  aura  u^é  du  d/o^t  de 
triage  en  exécution  de  l'article  IV  du  titre  XXV  de 
l'ordonnance  de  1669,  quand  il  auroit  disposé  de  sa 
portion  en  faveur   de  particuliers  non-seigneurs. 

XI.  Le  droit  de  triage  établi  par  ledit  article  IV  du 
titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1669  des  eaux  et  forets, 
est  aboli  parle  décret  du   15  mars  1790. 

XII.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de 
la  portion  qui   lui  écherra  dans  le  partage. 

XIII.  II  ne  pourra  cependant  l'aliéner  pendant  les 
dix  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ;  et  la  vente  qu'il  en  pourrait  faire  sera  regardée 
comme  nulle  et  non  avenue. 

XIV.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  par- 
tage. 

XV.  Tout  acte  ou  usage  qui  fîxeroit  une  manière 
de  procéder  au  partage  des  biens  communaux  ou  pa- 
trimoniaux ,  différente  de  celle  portée  par  le  présent 
décret ,  sera  regardé  comme  nul  et  de  nul  effet ,  et  il 
sera  procédé  au  partage  dans  les  formes  prescrites  par 
la  présente  loi. 

XVI.  La  portion  du  communal  qui  écherra  à  chaque 
citoyen  dans  le  partage,  ne  pourra  être  saisie  pour 
dettes ,  même  antérieures  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi ,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  ladiie  pro- 
mulgation ,  excepté  pour  le  paiement  des  contiibutions 
publiques. 


Code  rural ^  —  suppUmmt,  — ■  B'uns  communaux,     B 
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SECTION    I  I  r. 
Article    premier. 

Le  partage  des  biens  communaux  sera  facultatif. 

II.  Huit  jours  après  la  publication  de  la  présente  loi , 
la  municipalité  dans  l'étendue  de  laquelle  est  situé  le 
bien  communal ,  ou  à  son  défaut  l'administration  du 
district ,  convoquera  tous  les  citoyens  ayant  droit  au 
partage ,  dans  la  forme  prescrite  pour  la  convocation  des 
assemblées  communales. 

III.  L'assemblée  des  habitans  aura  toujours  lieu  un 
dimanche. 

IV.  L'assemblée  des  habitans  sera  tenue  suivant  les 
les  formes  établies  pour  les  assemblées  communales. 

V.  Tout  individu  de  tout  sexe  ayant  droit  au  par- 
tage ,  et  âgé  de  2 1   ans  ,  aura  droit  d'y  voter. 

VI.  A  l'ouverture  de  l'assemblée  ,  un  commissaire 
nommé  par  le  conseil  général  de  la  commune  donnera 
connoissance  à  l'assemblée  de  l'objet  de  sa  convocation, 
et  fera  lecture  de  la  présente  loi ,  après  quoi  il  sera 
procédé  à  la  nomination  d'un  président  et  d'un  se- 
crétaire. 

VII.  L'asemblée  formée,  elle  délibérera  d'abord  si  elle 
doit  partager  ses    biens  communaux  en  tout  ou  partie. 

VIII.  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui ,  ou  par 
non. 

IX.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage ,  le  par- 
tage sera  décidé. 

X.  Après  cette  détermination  ,  la  délibération  qui 
portera  le  partage  ne  pourra  plus  être  révoquée. 

XI.  L'assemblée  poiura  délibérer  la  vente  ou  l'afferme 
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d\m  bien  communal  qui  ne  pourrait  se  partager  ,  et 
dont  la  jouissance  en  commun  ne  serait  pas  utile  à  la 
commune;  mais  ladite  dclibération  ne  pourra  avoir  son 
effet  qu'après  avoir  été  autorisée  par  le  directoire  du 
département  sur  l'avis  de  celui  de  district ,  qui  fera 
constater  si  ledit  bien  communal  n'est  pas  susceptible 
d'être  partagé ,  ou  si  l'intérêt  de  la  commune  en  de- 
mande la  vente  ou  l'afferme. 

XII.  L'assemblée  des  habitans  pourra  pareillement 
déterminer  qu'un  bien  communal  continuera  à  être  joui 
en  commun  ;  et  dans  ce  cas  ,  elle  fixera  les  règles  qu'elle 
croira  les  plus  utiles  pour  en  régler  la  jouissance  com- 
mune. 

,XIII.  La  délibération  qui  déterminera  la  jouissance 
en  commun  ne  pourra  être  révoquée  pendant  l'espace 
d'une  année. 

XIV.  La  délibération  qui  dans  ce  cas  fixera  le  mode 
de  jouissance ,  sera  transmise  au  directoire  du  départe- 
ment pour  y  être  autorisée  sur  l'avis  du  directoire  de 
district. 

XV.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  habitans  aura 
déterminé  la  jouissance  en  commun  de  tout  ou  de  par- 
tie d'un  communal ,  les  propriétaires  non  habitans  qui 
jouissaient  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux,  con-, 
tinueront   d'en  jouir  comme  les  autres  habitans. 

XVI.  Lorsque  le  partage  sera  décidé ,  l'assemblée  pro- 
cédera à  la  nomination  de  trois  experts  pris  hors  de  la 
commune  ,  dont  un  au  moins  sera  arpenteur ,  et  de 
deux  indicateurs  choisis  dans  l'assemblée  pour  effectuer 
le  partage. 

B  2  " 
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XVn.  Cette  nomination  sera  faite  à  haute  voix ,  et 
à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

XVIII.  Si  l'assemblée  n'a  pas  terminé  ses  opérations 
le  dimanche  fixé  pour  sa  première  séance  ,  elle  pourra 
s'ajourner  au  dimanche  suivant. 

XIX.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  sera  dressé  en 
double  original ,  dont  l'un  sera  déposé  aux  archives  de 
la  commune ,   et  l'autre  à  celle  du  district. 

XX.  Le  conseil -général  de  la  commune  conviendra 
d'avance  avec  les  experts  nommés ,  du  prix  qui  devra 

"  leur  être  payé  pour  leurs  opérations. 

XXI.  Les  experts  procéderont  de  suite  au  partage  et 
à  la  fixation  comparative  et  proportionnelle  de  chaque 
lot ,  suivant  les  différentes  qualités  du  sol ,  avec  bornages 
distinctifs. 

XXII.  Chaque  lot  sera  numéroté, 

XXIII.  Les  experts ,  conjointement  avec  les  indica- 
teurs j  désigneront  préalablement  les  chemins  nécessaires 
pour  toutes  issues  ,  ainsi  que  ceux  qu'il  conviendra  de 
laisser  pour  les  communications  intérieures  et  l'exploi- 
tation particulière.  Ils  désigneront  pareillement  tous  les 
canaux,  fossés  d'égoût ,  et  autres  objets  d'art  nécessaires 
et  d'une  utilité  commune,  afin  qu'ils  soient  tous  sous- 
traits de  la  masse  générale  à  partager. 

XXIV.  Lesdits  experts  désigneront  pareillement  les" 
chemins  nécessaires  pour  parvenir  à  des  marres  ou  à 
des  abreuvoirs  communs ,  reconnus  indispensables  dans 
quelques  lieux  pour  abreuver  les  bestiaux ,  ou  pour 
d'autres  usages  d'une  utilité  générale. 

XXV.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations 
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en  double  original  qu'ils  signeront^  ainsi  que  les  indica- 
teurs, et  dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune ,  et  l'autre  à   celles  du  district. 

XXVI.  Des  que  les  experts  auront  terminé  leurs  opé- 
rations et  clos  leur  procès-verbal ,  le  lot  de  chacun  sera 
tiré  au  sort. 

XXVII.  En  conséquence,  les  officiers  municipaux  fe- 
ront proclamer,  huit  jours  à  l'avance,  le  jour  du  tirage 
qui  sera  toujours  an  dimanche. 

XXVIII.  Les  numéros  correspondant  à  chaque  lot , 
seront  placés  dans  une  urne. 

XXIX.  L'appel  se  fera  par  ordre  alphabétique ,  et  les 
officiers  municipaux  tireront  pour   les  absens. 

XXX.  Il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  en  double 
original,  dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune, l'autre  à  celles  du  distiict. 

XXXI.  Les  frais  qu'entraînera  l'opération  du  partage 
seront  répartis  par  tête  entre  les  co-partageans. 

XXXII.  Si  un  bien  communal  était  assujétià  une  rente 
foncière  ou  redevance  non  supprimée  par  les  précédens 
décrets ,  elle  sera  rachetée  avant  de  procéder  au  partage  > 
et  le  prix  du  rachat  sera  réparti  par  tête  entre  les  co- 
partageans  ,  si  mieux  n'aiment  les  intéressés  aliéner  une 
portion  suffisante  desdits  biens ,  pour  payer  les  frais  de 
partage  et  rembourser  les  capitaux  des  rentes  ou  rede- 
vances dont  le  communal  sera  chargé. 

XXXIIÏ.  Si  tout  ou  partie  d'un  communal  étoit  af- 
fermé ,  les  co-pairtageans  seront  tenus  d'entretenir  le  bail, 
ou  d'indemniser  les  fermiers. 

XXXIV.  Les  citoyens  qui  auront ,  en  vertu  de  la 
loi  du  II  octobre,  cultivé  et  ensemencé  une  partie  d'un 
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bien  communal  ,  jouiront  des  récoltes'  provenant  de 
leurs  travaux,  sans  qu'il  puisse  leur  être  porté,  à  raison 
du  partage  ,  aucun  trouble  ni  empêchement. 

XXXV.  Pendant  les  cinq  premières  années ,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  sera 
perçu  que  quinze  sous  pour  tout  droit  d'enregistrement 
pour  chaque  contrat  d'échange  des  fonds  partagés. 

XXXVI.  Il  ne  pourra  être  rien  Changé,  à  raison  de 
la  présente  loi,  à  l'état  actuel  des  chemins  vicinaux  connus 
sous  le  nom  de  voyeux ,  voïerus ,  ou  autres  dénomina- 
tions quelconques.  La  Convention  nationale  charge  son 
comité  d'agriculture  de  lui  présenter  incessamment  un 
projet  de  loi  pour  déterminer  la  largeur  qu'ils  doivefit 
avoir. 

XXXVII.  Les  revenus  provenant,  soit  du  prix  des 
fermes  des  biens  patrimoniaux  ou  communaux,  qui  ne 
seroient  pas  partagés,  ou  de  la  vente  de  ceux  que  l'as- 
semblée des  habitans  auroit  délibérée ,  et  obtenu  la  per- 
mission de  vendre,  ne  seront  plus  mis  en  moins-imposé, 
ni  employés  à  l'acquit  des  charges  locales  ;  mais  ils  seront 
partagés  par  tête  dans  la  forme  prescrite  pour  le  partage 
des  biens  communaux. 

S  E  C  T  I  O  N    I  V. 

Article    premier. 

Tous  les  biens  communaux  en  général ,  connus  dans 
toute  la  République  sous  les  divers  noms  de  unes  vaines 
et  vagues  ,  gastes  ,  garrigues ,  landes ,  pacages  ,  pdtis  ,  ajones  y 
hruyhres ^  bois  communs^  hernies^  vacans  ,  palus,  marais^ 
marécages  3  montagnes,  et  sous  toute  autre    dénomination 
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quelconque,  sont  et  appartiennent  de  leur  nature  à  la 
généralité  des  habitans  ou  membres  des  communes  ou 
des  sections  de  communes  dans  le  territoire  desquelles 
ces  communaux  sont  situés  ;  et  comme  tels ,  lesdites 
communes  ou  sections  de  communes  sont  fondées  et 
autorisées  à  les  revendiquer,  sous  les  restrictions  et  mo- 
difications portées  par  les  articles  suivans. 

II.  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  possession 
concurremment,  depuis  plus  de  trente  ans,  d'un  bien 
communal  sans  titre  de  part  ni  d'autre ,  elles  auront  la 
même  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  ou 
la  partition  des  terrains  sur  lesquels  elles  ont  un  droit 
ou  un  usage  commun,  que  les  habitans  d^me  commune, 
relativement  au  partage  de  leurs  communaux  entr'eux. 

III.  Dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  partition  arrêtée 
par  ces  communes,  elles  seront  tenues  de  nommer  de 
part  et  d'autre   des  experts  à  l'effet  de  ce  partage;   ces 

experts  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations , 
lequel  sera  déposé  aux  archives  du  district,  et  expé- 
dition en  forme  en  sera  délivrée  à  chacune  des  communes 
co-partageantes  5  pour  être  aussi  déposée  clans  leurs 
archives. 

IV.  En  cas  de  division  entre  lesdits  experts,  il  sera 
procédé  sans  délai  à  la  nomination  d'un  tiers-expert  par 
le  directoire  du  département. 

V.  La  Convention  nationale  n'entend  rien  préjuger 
par  le» présent  décret  sur  les  parcours  et  la  vaine  pâture, 
dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés  par  les  lois  ou  les 
usages  ;  elle  renvoie  à  son  comité  d'agriculture  pour  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

VI.  "Tout  partage  antérieur  à  la  publication  de  la  pré- 
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sente  loi  et  contraire  à  ses  dispositions ,  est  déclaré  nul 

et  de  nul  efret. 

VÏI.  Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  premier  de  la 
loi  du  20  avril  1791,  sont  maintenus,  ainsi  que  les 
possesseurs  des  terrains  desséchés  et  défrichés ,  aux  termes 
et  en  exécution  de  Tédit  et  de  la  déclaration  du  14  juin 
1764  et  \\  avjil  1766. 

Vin.  La  possession  de  quarante  ans  ,  exigée  par  la 
loi  di:  i8  août  1792.5  pour  justifier  la  propriété  d'un 
ci-devant  seigneur ,  sur  les  terres  vaines  et  vagues  , 
ga^res,  garrigues,  landes,  marais,  biens  hernies,  vacans, 
ne  pourra  en  aucun  cas  suppléer  le  titre  légitime,  et  le 
titre  légitime  ne  pourra  être  celui  qui  émanerait  de  la 
puissance  féodale ,  mais  seulement  un  acte  authentique 
qui  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté  lesdits  biens, 
conformément  à  l'article  VIII  de  la  loi  du  28  août  1792. 

IX.  L'esprit  de  la  présente  loi  n'-étant  point  de  trou- 
bler les  possessions  particulières  et  paisibles ,  mais  seu- 
lement de  réprimer  les  abus  de  la  puissance  féodale  et 
les  usurpations,  elle  excepte  des  dispositions  des  articles 
précédens  toutes  concessions,  ventes,  coUocations  for- 
cées ,  partages  ou  autres  possessions  depuis  et  au-delà 
de  quarante  ans,  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789,  en 
faveur  des  possesseurs  actuels  ou  leurs  auteurs,  mais  non 
acquéreurs  volontaires,  ou  donataires,  héritiers  ou  lé- 
gataires du  fief  à  titre  universel. 

X.  Et  à  i'égard  de  ceux  qui  ne  possèdent  desdits  biens 
communaux  ou  partie  d'iceux  que  depuis  quarante  ans 
jusqu'à  ladite  époque  du  4  août  1789,  il  sera  fait  cette 
distinct- on  entr'eux  ; 

Les  citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre  légitime. 
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et  de  bonne-foi ,  et  qui  ont  défriché  par  leurs  propres 
mains  ou  celles  de  leurs  auteurs,  les  terrains  par  eux 
acquis  et  actuellement  en  valeur,  ne  seront  tenus  que 
de  payer  à  la  commune  les  redevances  auxquelles  ils 
s'étaient  soumis  envers  le  seigneur  ou  tous  autres,  s'ils 
ne  s'en  sont  entièrement  libérés  par  quittance  publique. 
Les  possesseurs  qui  n'auiont  point  de  titre  ou  dont 
le  titre  ne  sera  pas  légitime  ou  régulier,  ou  qui  les 
constitueroient  en  mauvaise  foi,  comme  si  les  officiers 
municipaux  avalent  passé  les  titres  sans  le  consentement 
des  habitans  réunis  en  assemblée  de  commune  ;  comme 
si  encore  le  ci-devant  seigneur  avait  stipulé  pour  lui 
la  non  garantie^  etc.  :  de  même  que  les  acquéreurs  qui 
n'ont  fait  défricher  lesdits  terrains  que  par  la  main 
d'autrui  à  leurs  frais ,  ou  qui  les  ont  mis  en  valeur  sans 
défrichement,  quel  que  soit  leur  titre,  seront  dépossédés 
desdits  terrains  communaux  ,  en  tel  état  qu'ils  soient  y 
sauf  la  préférence  qui  leur  sera  donnée  pour  possession 
de  ces  mêmes  terrains ,  s'ils  sont  du  nombre  des  co- 
partageans,  en  payant  à  la  cornmune  le  surplus  de  la 
valeur  de  leur  lot  duement  estimé ,  sauf  encore  leur 
garantie  envers  les  vendeurs,  s'il  y  écheoit. 

XI.  Par  aucune  des  dispositions  des  articles  précédens, 
la  Convention  nationale  n'entend  point  préjudicier  aux 
droits  des  communes  ou  des  ci-devant  vassaux,  qui 
étaient  en  instance  ou  litige  devant  les  tribunaux,  sans 
égard  à  aucune  péremption  à  l'époque  de  la  loi  du  18 
août  1792  ;  ces  procès  seront  jugés  sur  les  mêmes  droits 
et  prétentions ,  et  sur  les  mêmes  titres  et  preuves 
d'après  les  principes  établis  par  la  présente  loi. 

XII.  La  Convention  Nationale  décrète  que  la  partie 
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des  communaux  possédée  ci -devant,  soit  par  des  bé- 
néfîciers  ecclésiastiques ,  soit  par  des  monastères  ,  com- 
munautés séculières  ou  régulières  ,  ordre  de  Malthe  et 
autres  corps  et  communautés,  soit  par  les  émigrés,  soit 
par  le  domaine  à  quelque  titre  que  ce  soit  ,  appar- 
tiennent à  la  Nation  ;  et  comme  tels  ils  ne  peuvent  ap- 
partenir aux  communes  ou  sections  de  communes  dans 
le  territoire  desquelles  il  sont  situés ,  soit  que  ces  com- 
munaux aient  été  déjà  vendus,  soit  qu'ils  soient  encore 
à  vendre  a     profit  de  la  Nation. 

XIII,  Le  droit  d'enregistrement  de  partage  des  biens 
communaux ,  soit  entre  commune  et  commune ,  soit 
entre  les  habitans  d'une  seule  et  même  commune 
entr'eux ,  sera  de  vingt   sous  pour   cette  fois  seulement. 

XIV.  Par  toutes  les  dispositions  précédentes  ,  ni  par 
aucune  autre  de  la  présente  loi  sur  les  communaux ,  il 
n'est  porté  aucun  préjudice  aux  communes  ,  pour  les 
droits  de  rachat  à  elles  accordés  par  les  lois  précédentes 
sur  les  biens  communs  et  patrimoniaux  par  elles  aliénés 
forcément  en  temps  de  détresse,  lesquelles  seront  exé- 
cutées dans  leurs  vues  bienfaisantes ,  selon  leur  forme 
et   teneur. 

S  E  C  T  I  O  N    V. 

Article    premier. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du 
mode  de  partage  entre  les  communes  ,  seront  terminées 
sur  simple  mémoire  par  le  directoire  du  département , 
d'après  l'avis  de  celui  du  district. 

II.  Le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui 
du  district,  prononcera  pareillement  sur  simple  mémoire. 
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sur  toutes   les    réclamations    qui    pourront    s'élever   à 
ïaison  du  mode  de  partage  des  biens  communaux:. 

III.  Tous  les  procès  actuellement  pendans ,  ou  qui 
pourront  s'élever  entre  les  communes  et  les  propriétaires , 
à  raison  des  biens  communaux  ou  patrimoniaux,  soit 
pour  droits  ,  usages ,  prétentions  ;  demandes  en  rétablis- 
sement dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées 
par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ou  autres  réclamations 
généralement  quelconques  ,  seront  vidées  par  la  voie 
de  l'arbitrage. 

IV.  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux 
ou  plusieurs  communes  ,  à  raison  de  leurs  biens  com- 
munaux ou  patrimoniaux,  soit  qu'ils  aient  pour  objet 
la  propriété  ou  la  jouissance  desdits  biens,  seront  ter- 
minés pareillement  par  la    voie  de  l'arbitrage, 

V.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  les  ac- 
tions exercées  ou  à  exercer  par  les  communes  contre 
des  citoyens  pour  usurpations  ,  partages  illicitement 
faits  ,  concessions ,  défrichemens  ,  desséchemens  ,  et 
généralement  pour  toutes  les  contestations  qui  auront 
pour  objet  les  biens  communaux  ou  patrimoniaux. 

VI.  En  conséquence  ,  les  parties  comparaîtront  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie 
des  biens  sera  située,  et  nommeront  chacune  un  ou 
plusieurs  arbitres  à  nombre  égal. 

VII.  Il  sera  dressé  procès -verbal  de  cette  nomination 
par  le  juge  de  paix. 

VIII.  Le  dit  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et 
par  les  parties  si  elles  savent  le  faire ,  autrement  il  en 
sera  fait  mention.' 

IX.  Dçins  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  voudroit  pas 
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comp.iraitre  volontairement,  elle  sera  sommée  de  le 
faire .  par  une  simple  .ccdule  qui  sera  délivrée  par  le 
juge   de  paix.  ^ 

X.  Les  délais  expirés ,  si  la  partie  ne  comparaît  pas , 
le  juge  de  paix  nommeia  d'office  un  arbitre  ou  plu- 
sieurs arbitres  pour  la  partie  non-comparante. 

XI.  Il  en  sera  dressé  procès- vei bal ,  qui  sera  signé 
par  le  juge  de  paix  et  j^ar  la  partie  qui  aura  comparu. 

XII.  Les  parties  seront  tenues  de  remettre  leurs  titres 
et  mcmcircs  entre  les  mains  des  arbitres ,  dans  le  délai 
dan  mois;  ksdits  arbitres  seront  tenus  d'avoir  rendu 
Icur^  sentence  arbitrale  deux  mois  après  cette  remise. 

XUl.  Dans  le  cas  oii  il  serait  nécessaire  de  faire  quel- 
ques vérifications  ,  lesdits  arbitres  nommeront  des  gens 
de  l'art  pour  y  procéder. 

y^IV.  Les  experts  nommés  pour  les  vérifications  y 
procéderont,  parties  présentes  ou  duemcnt  appelées,  en 
dresseront  procès-verbal  qui  sera  signé  par  eux  et  par 
les  parties ,  si  elles  savent  le  faire  ;  autrement  ij.  en 
sera  fait    mention.  * 

XV.  Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres ,  ils  en 
dresseront  procès-verbal  par  eux  signé ,  qu'ils  transmet- 
tront de  suite  au  bureau  de  paix  du  canton  où  la  ma- 
jeure partie  des  biens  sera  située. 

XVI.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  com- 
paraître devant  lui  pour  voir  procéder  à  îa  nomination 
du  tiers-arbitre. 

XVII.  Le  jour  fké,  le  tiers-arbitre  sera  nomme  par 
le  bureau  de  paix  à  la  pluralité  des  voix  ;  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  signé  par  les  parties ,  si  elles  le 
savent  faire;  autrement  il  en    sera  fait  mention. 
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XVIII.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge  de 
paix  ,  seront  toujours  choisis  parmi  ceux  d'une  des  mu- 
nicipalités du  canton  non  intéressées  dans  Taffaire.  \ 

XIX.  Si  toutes  les  municipalités  du  canton  y  étoient 
intéressées ,  le  tiers-arbitre  sera  nommé  par  le  bureau 
de  paix  du  canton  le  plus  voisin  ,  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites. 

XX.  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci-dessus 
mentionnées ,  seront  les  mêmes  que  ceux  déterminés 
par  la  loi  du,  14  octobre  1790,  pour  les  citations  devant 
les  juges  de  paix, 

XXI.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel, 
et  rendue  exécutoire  par  une  simple  ordonnance  du 
pié.Adent  du  tribunal  du  district,  qui  sera  tenu  de  la 
donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui  lui  sera 
présentée,  conformément  à  l'article  VI  du  titre  premier 
de  la   loi  du    16   août   1792. 


DÉCRET  concernant  la  recette  ,  la  comptabilité  et  t emploi 
des  fonds  provenant  de  la  vente  des  bois  appartenant  à 
des  communautés  d'habitans. 

Du  00  Juin   1793.  —  4  Juillet.  (N°.    11 59). 

La  Convention    nationale,    après   avoir  entendu  le 
-  .pport    de  ses  comités    d?s   domaines  et  des   finances 
éunis ,  décrète  ce  qui   suit  : 

Article     premier. 
La  régie  nationale  de  l'enregistrement  des  domaines , 
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ne  s'immiscera  plus  clans   la  recette  du  prix  des  ventes 

des   bois  appartenant  à  des  communautés  d'habitans, 

II.  Les  préposés  de  cette  régie  cesseront,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  de  faire 
le  recouvrement  du  prix  de  cts  bois,  tant  pour  les  exer- 
cices de  1792  et  1793,  que  pour  les  iannées  antérieures, 
à  l'égard  desquelles  cette  régie  étoit  substituée  aux 
fonctions  de  l'ancienne  administration  des  domaines. 

III.  Le  recouvrement  du  prix  des  ventes  de  ces  bois, 
pour  ce  qui  reste  dû  sur  les  précédens  exercices,  ainsi 
que  pour  l'ordinaire  courant  de  i793  et  les  suivans,' 
sera  fait  par  les  receveurs  des  districts  ;  et  les  adjudi- 
cataires payeront  directement  entre  leurs  mains  ,  les 
sommes  par  eux  dues  aux  échéances  fixées  par  les  procès- 
verbaux  d'adjudication,  et  de  la  manière  qui  a  été  ob- 
servée jusqu'à  présent. 

IV.  La  régie  nationale  rendra  dans  le  plus  bref  délai 
à  chaque  communauté  d'habitans ,  un  compte ,  tant  en 
son  nom,  pour  les  recettes  et  dépenses  faites  par  ses 
préposés  depuis  le  mois  de  février  179 1  ,  époque  de 
son  établissement,  que  comme  substitué  à  la  précédente 
administration  des  domaines.  Ce  compte  constatera  le 
montant  de  chaque  adjudication  ,  \ts  sommes  reçues  à 
compte,  celles  payées  à  la  décharge  de  la  commune, 
celles  versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts 
ou  an  trésor  public ,   et  ce  qui  reste  à  recevoir. 

V.  La  régie  pourra  commettre  ses  receveurs  établis 
dans  les  chefs-lieux  de  chaque  district,  ou  tels  autres 
préposés  qu'elle  jugera  convenables,  pour  rendre  en  son 
nom  les  comptes  des  différentes  communes  situées  dans 
l'étendue  de  chaque  district. 
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VI.  Ces  comptes  seront  communiqués  aux  municipa- 
lités respectives  quinze  jours  avant  celui  qui  aura  été 
fixé  pour  leur  reddition  par  le  directoire  du  district,  à  la 
diligence  du  préposé.  Les  officiers  municipaux  convo- 
queront dans  les  trois  jours  delà  réception  desdits  comp- 
tes ,  le  conseil  général  de  la  commune,  pour  délibéier 
sur  chaque  article.  Le  résultat  des  délibérations,  soit 
que  l'article  soit  accepté  ou  alloué  ,  soit  qu'il  soit  rejeté 
ou  débattu,  sera  consigné  dans  un  acte  séparé,  qui  sera 
signé  par  tous  les  membres  présens  au  conseil. 

VII.  Il  sera  nommé  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes, un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se  rendront  au 
chef-lieu  du  district  avec  le  procureur  de  la  commune 
ou  son  subsistut ,  au  jour  indiqué ,  et  qui ,  en  présence 
d'un  commissaire  du  directoire  de  district ,  contesteront 
ou  accepteront  le  compte  contradictoirement  avec  le 
préposé  de  la  régie. 

VIII.  Les  comptes  ainsi  additionnés ,  seront  soumis  à 
l'approbation  du  directoire  du  département ,  qui ,  sur 
l'avis  de  celui  du  district ,  prononcera  sur  les  contesta- 
tions auxquelles  ils  pourront  donner   lieu. 

IX.  Il  ne  sera  alloué  en  dépenses,  dans  les  comptes 
qui  seront  rendus  aux  communautés  d'habitans ,  d'autres 
frais  de  recette  ou  de  régie  ,  que  les  six  deniers  pour 
livre  perçus  sur  le  prix  des  bois  vendus  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  29  septembre  1791  , 
sur  l'administration  forestière ,  sauf  à  la  régie  nationale 
à  percevoir  sur  le  trésor  public  la  remise  à  laquelle 
elle  peut  avoir  droit ,  sur  les  recettes  q\i'elle  aura  faites  ; 

à  l'égard  de  la  recerte  du  prix  des  bois  vendus  posté- 
rieurement ,  les  communautés  d'habitans  ne  supporteront 
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d'autres  frais  que  ceux  qui  pourraient  être  attribués  aux 
receveurs  de  district ,  dans  Ja  proportion  du  montant 
de  leurs  recettes. 

X.  Il  sera  fait  trois  originaux  de  ces  comptes ,  dont 
un  restera-  dans  les  bureaux  de  la  régie  pour  servir  à 
sa  décharge  ;  un  autre  sera  déposé  au  secrétariat  du 
district  ,  où  il  pourra  être  consulté  par  les  municipa- 
lités intéressées  ,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeront 
convenable  ;  le  troisième  enfin ,  sera  remis  au  receveur 
de  même  district ,  pour,  par  lui ,  suivre  le  recouvrement 
de  ce  qui  restera  dû  par  les  adjudicataires,  et  acquitter 
les  dépenses  sur  les  ordonnances  qui  seront  délivrées  à 
cet  effet. 

XI.  Les  préposés  de  la  régie  seront  tenus  de  verser , 
dans  le  jour  de  l'appurement  de  ces  comptes,  entre  les 
mains  dés  receveurs  des  districts,  les  deniers  apparte- 
nant aux  communautés  d'habitans ,  dont  ils  seront  restés 
dépositaires. 

XH.  Les  dépenses  à  acquitter  sur  le  prix  des  bois 
des  communautés  d'habitans ,  le  seront  en  vertu  d'or- 
donnances délivrées  sur  les  receveurs  de  district  par  les 
administrateurs  du  directoire  du  département,  qui  s'as- 
sureront préalablement  de  ce  qui,  toute  déduction  faite, 
devra  revenir  à  chaque  commune. 

XIII.  Les  directoires  de  département,  en  délivrant  ces 
ordonnances,  y  comprendront  d'abord  les  sommes  ver- 
sées dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  soit  di- 
rectement par  les  adjudicataires  des  bois,  soit  par  les 
préposés  de  la  régie  nationale. 

XIV.  Si  la  commune  au  profit  de  laquelle  l'ordon- 
nance  devra  être  délivrée,   n'a  aucun   fonds   dans    la 
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caisse  du  receveur  du  district,  ou  si  ces  fonds  sont  insutM  . 
sans,  et  qu'elle  en  ait  en  dépôt  au  trésor  public,  le  àc^dc> 
tement  délivrera  une  ordonnance  provisoire  et  particulière 
sur  le  receveur  du  district,  de  la  totalité  ou  départie  de  la 
dépense  à  acquitter  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
ce  dépôt;  mais  l'effet  en  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que 
les  formalités  prescrites   ci-après  ayant  été  remplies. 

XV.  Les  administrateurs  du  département  adresseront 
au  ministre  des  contributions  publiques,  dans  les  trois 
jours  de  la  date  des  ordonnances  provisoires  qu'ils  au- 
ront délivrées  en  exécution  de  l'article  précédent  ;  un  état 
signé  d'eux  ,  qui  contiendra  copie  desdites  ordonnances» 
€t  l'extrait  des  arrêtés ,  portant  autorisation  des  dépenses. 

XVI.  Le  mànistre  des  contributions  publiques  sera 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  viser  sur-le-champ  cet 
état,  et  de  délivrer  ses  ordonnances  sur  la  trésorerie 
nationale.  Celle-ci  fera  les  envois  des  fonds  assez  dili- 
gem.ment  pour  qu'ils  parviennent  dans  le  mois  de  la 
date  des  ordonnances  à  leur  destination ,  à  défaut  de 
quoi  les  receveurs  de  district  pourront  être  contraints, 
ce  délai  expiré ,  au  paiement  des  sommes  portées  aux 
ordonnances  provisoires,  sur  le  produit  de  leurs  autres 
recettes.  En  cas  d'insuffisance  de  fonds,  cette  contrainte 
pourra  s'exécuter  contre  le  receveur  de  Tenregistrement, 

XVIL  Si  le  ministre  a  des  motifs  suffisans  pour  re- 
fuser de  viser  et  ordonnancer  les  états  qui  lui  seront 
adressés  parles  directoires  de  département,  il  sera  tenu 
d'envoyer  ,  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  ce*  états ,  aux 
administrations  qui  les  lui  auront  fournis,  les  motifs  de  son 
refus  au  bas  des  mêmes  états  ;  et  celles-ci  arrêteront  l'effet 
des  ordonnances  provisoires  qu'elles  auront  délivrées. 
XVin.  Les  directoires  de  département  ne  pourront 
Code  rural  f  —  suppUmcrit  — -  Biens  communaux,     C 
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expédier  d'ordonnances  pour  les  dépenses  autres  que 
celles  prévues  par  les  arrêtés  et  proclamations  en  vertu 
desquels  les  ventes  des  bois  se  seront  faites ,  qu'autant 
qu'il  y  aura  excédant  des  fonds  nécessaires  pour  rem- 
plir cette  destination  primitive  ,  ou  que  par  la  suite 
des  évènemens  et  la  nature  des  circonstances  ,  cette 
destination  sera  restée  sans  objet. 

XIX.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  directoires  de  départe- 
ment ne  pourront  autoriser  d'autres  dépenses,  que  celles 
qui  auront  un  objet  d'utilité  publique  et  générale,  et 
qui  devront  tourner  au  profit  commun  des  habitans. 
T,es  directoires  de  département  sont  autorisés,  dès  cet 
instant,  à  approuver  les  dépenses  faites  et  à  faire  par 
les  communes ,  pour  l'armement  et  l'équiptment  des 
volontaires  nationaux  qu'elles  ont  fournis  ou  qu'elles 
fourniront ,  ou   pour  donner  des  secours  aux  indigens. 

XX.  Dans  tous  les  cas,  les  directoires  de  département 
rappelleront,  dans  les  ordonnances  qu'ils  délivreront, 
l'espèce  de  dépense  qui  en  aura  déterminé  l'expédition, 
et  la  date  de  l'arrêté  qui  l'aura  autorisée. 

XXI.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  dommages-intérêts  prononcés  au  profit  des 
communautés  contre  les  délinquants;  aux  produits  des 
glandées  ,  vain-pâturage  ,  et  généralement  à  tous  les 
deniers  des  communes,  versés  dans  les  caisses  de  l'enre- 
gistrement, des  receveurs  du  district  et  du  trésor  public. 

XXII.  Les  dispositions  des  articles  XIV,  XV,  XVI 
et  XVII  seront  exécuiées  immédiatement  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi;  mais  jusqu'à  ce  que  les 
comptes  à  rendre  aux  communes  ayent  été  définitive- 
ment réglés,  le  ministre  des  contribar\">ns  publiques 
communiquera  les  demandes  à  la  régie  nationale ,  pour 
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Vérifier  quels  sont  les  tonds  des  communes  reclamantes, 
qui  ont  été  versés  au  trésor  public,  sans  qu'à  raison 
de  cette  communication,  les  délais  fivés  par  l'article 
XVI  puissent  être  prorogés  plus  de  huit  jours. 

DÉCRET    interprétatif  d'un  article  de   la    loi  du  10  Juin 
sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux. 
Du  8  Aont  1793.       (N<>.  i364). 

La  Convention  Nationale  déclare ,  sur  la  motion 
d'un  membre  ,  que  l'article  XII  de  la  section  IV  de  ia 
loi  du  10  juin  sur  le  mode  de  partage  des  biens  coni- 
munaux  ,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  ré- 
sultent aux  communes  des  dispositions  des  lois  des  25 
et.  28  août  1792,  relatives  aux  droits  féodaux  et  au 
rétablissement  des  communes  dans  les  propriétés  et  droits 
dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale. 

DÉCRET  qui  ordonne  que  les  procès  des  communes  ,  à. 
raison  des  biens  communaux  et  patrimoniaux ,  seront 
ju^és  par   la  voie  de  l'arbitrage. 

Du  a  Octobre  1793.       ( N°.    i633). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
.rapport  de  son  comité  de  législation  ,  interprétant  les 
articles  III ,  VI ,  IX  et  XVIII  de  la  section  V  de  la  loi 
du  10  juin  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Tous  les  procès  actuellement  pendans  ,  ou  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  communes  et  les  propriétaires  à 
raison  des  biens  communaux  ou  patrimoniaux,  soit 
jpour  droits  ;(  usages  j  prétentions ,  demandes  en  rétablis- 
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sèment  de  propriété  dont  elles  ont  été  dépouillées 
par  l'effet  de  la  puissance  féodale ,  et  autres  réclama- 
tions quelconques  ,  même  les  procès  pour  raison  des- 
quels les  communes  se  seraient  pourvues  dans  le  tem.s 
utile,  ou  seraient  encore  dans  le  cas  de  se  pourvoir 
en  cassation  ,  seront  vidés  par  la  voie  de  l'arbitrage,  et 
jugés  d'après  les  principes  établis  par  les  lois  des  28 
août   1792  et  10  juin  dernier. 

II.  Le  nombre  des  arbitres  pour  chacune  des  parties 
ne  pourra  excéder  celui  de  trois. 

III.  Si  les  biens  réclamés  par  la  commune  sont  en  la 
possession  de  plusieurs  détenteurs  ayant  les  mêmes  in- 
térêts ,  ils  seront  tenus  de  se  réunir  pour  nommer  col- 
lectivement leurs  arbitres ,  et  s'ils  ne  comparaissent  pas 
le  jour  indiqué  par  la  citation,  ou  ne  s'accordent  pas 
sur  le  choix ,  le  juge  de  paix  en  nommera  d'office. 

IV.  Les  causes  de  récusation  à  l'égard  des  arbitres 
choisis  par  les  communes  sont  réduites  aux  deux  cas 
ci-après  :  1°.  si  l'arbitre  est  en  procès  actuel  avec  les 
adversaires  de  la  commune  ;  2°.  s'il  est  habitant  de  celle 
qui  réclame  ou  de  toute  autre  qui  aurait  un  différend 
semblable. 

V.  A  l'égard  des  arbitres  des  détenteurs ,  les  cas  de 
récusation  sont  les  mêmes  que  ceux  prévus  par  les  lois. 

VI.  Les  moyens  de  récusation  seront  respectivement 
proposés  dans  la  quinzaine  ,  et  jugés  huitaine  après 
par  le  bureau  de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie 
des  biens  sera  située. 

VII.  Si  le  juge  de  paix  est  habitant  de  la  commune 
réclamante  ou  détenteur,  la  partie  poursuivante  s'adres- 
sera au  plus  ancien  assesseur,  dans  l'ordre  de  nomi- 
nation, d'une  des  municipalités  du  canton  non  intéressées.. 
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VIII.  Les  décisions  arbitrales  seront  motivées  ,  à  peine 
de  nullité. 

Décret  relatif  au  mode  de  partage  des  biens  communaux». 
Du  19  Brumaire,  an  II.  —  20  du  même  mois.   (N°.  1861  ). 

La  Convention  Nationale ,  instruite  qu'il  s'élève  dans 
quelques  cantons  de  la  République  des  doutes  sur  le 
mode  de  provoquer  et  d'exécuter  le  partage  des  biens 
communaux  ,  dont  plusieurs  communes  ont  joiù  con- 
curremment et  sans  titres  depuis  trente  ans  ; 

Voulant  annéantir  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
reculer  l'exécution  de  la  loi  sur  le  partage  des  biens 
communaux. 

Décrète  que  le  mode  de  provoquer ,  de  décider  et 
d'exécuter  le  partage  des  biens  communaux,  dont  il  est 
question  dans  l'article  II  de  la  section  IV  du  décret  du 
10  juin  ,  concernant  le  partage  des  biens  communaux, 
est  le  même  que  celui  prescrit  par  cette  loi,  pour  le 
partage  des  biens  d'une  seule  commune  entre  sqs  habitans. 
En  conséquence,  les  citoyens  de  ces  différentes  com- 
munes opéreront  entre  eux  comme  s'ils  étaient  tous  ha- 
bitans  d*une  seule  commune^ 

DÉCRET  relatif  au  partage  de  la  coupe  des  bois  communaux.^ 
Du  26  Nivùse.  —  Premier  Pluviôse.        (  N°.   2o83). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  question 
de  savoir  si  la  coupe  des  bois  communaux  doit  se  par- 
tager par  tète  ou  par  feu. 

Décrête  que  les  bois  actuellement  coupés ,  provenant 
des  biens  communaux,  doivent  se  partager  par  tête  s 
conformément  à  la  loi  du   10  juin  dernier. 


38  27  Pluviôse,  an  II. 

DÉCRET    portant   qu'il  jiy    a  pas  lieu  à  dlliherer    sur 
l  interprétation    des   lois   des  28    août    1792  et    10  Juin 
1793  ,  demandée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Du  27  Pluviôse  ,  an  II. 

La  Convention  Nationale  ,  après   avoir  entendu    le 
rapport  de  son   comité  de"  législation  sur  la   lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  demande  l'interprétation  des 
lois  des  28  août   1792   et    10  juin  1793  derniers,   sur 
le  partage  des  biens  communaux ,  en  ce  que  d'une  part 
l'article  VIII  de  la  première  loi  autorise  les  communes 
qui  justifieront  avoir  anciennemement  possédé  des  biens 
ou   droits   d'usage  quelconques ,  dont  elles  auront  été 
dépouillées,  en  totalité  ou  en   partie,  par  des  ci-devant 
seigneurs ,  pourront  se  faire  réintégrer  dans  lesdits  biens 
ou  droits  d'usage ,    nonobstant  tous  édits  ,  déclarations 
arrêts   du  conseil,  lettres  patentes,  transactions,  juge- 
mens  et  possession  contraire  ,  à  moins  que  le  ci-devant 
seigneur  ne  représente  un  acte  authentique  qui  constate 
qu'il  a  légitimement  acheté  lesdits  biens. 

Et  que ,  d'autre  part ,  l'article  XII  de  la  section  IV 
de  la  loi  du  10  juin  dernier  veut  que  la  partie  des 
communaux  possédée  ci-devant ,  soit  par  des  bénéficiers 
ecclésiastiques,  soit  par  des  monastères,  communautés 
séculières  ou  régulières  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
appartienne  à  la  Nation; 

Considérant  qu'il  a  été  décrété  le  8  août  dernier  que 
l'article  XII  ci-dessus  cité  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  qui  résultent  aux  communes  des  dispositions  des 
lois  des  25  et  28  août  1792,  relatives  aux  droits  féo- 
daux et  au  rétablissement  des  communs  dans  les  droits 
et  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet 
de  la  puissance  féodale; 
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Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  dt'ibérer. 

DÉCRET   relatif  au  partage  des  bois  communaux  par  tête. 
Du  28  Ventôse  ,    an  ÏI. 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  enrendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des 
officiers  municipaux  de  la  NeuviUe-en-H?y ,  district  de 
Clermont-Oise,  tendant  à  faire  prononcer  sur  plusieurs 
questions  relatives  au  partage  àç.s  biens  communaux,  et 
notamment  sur  celle  de  savoir  si  la  loi  du  26  nivôse 
doit  avoir  un  effet  rétroactif; 

Considérant  qu'en  voulant,  par  la  loi  du  26  nivôse 
dernier,  que  les  bois  alors  coudés,  provenant  des  biens 
communaux ,  fussent  partagés  par  têtes  et  non  par 
feux,  la  Convention  Nationale  n'a  fait  que  confirmer 
les  dispositions  de  la  loi  du  10  juin;  qu'ainsi  tout  par- 
tage de  bois,  coupe  faite  depuis  cette  époque  contre  les 
dispositions  de  cette  loi,  est  inégal  et  nul; 

Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  inséré 
au  bulletin  ,  et  le  ministre  de  l'intérieur  veillera  à  l'exé- 
cution des  lois  précitées  dans  la  com.mune  de  le  Neu- 
ville-en-Hey. 

Sur  les  autres  questions  présentées  par  cette  commune  ,. 
la  Convention  Nationale  renvoie  à  son  comité  de  lé- 
gislation pour  être  prises  en  considération,  lors  de  la 
révision  des  lois  sur  les  biens  communaux. 

DÉCRET  sur  la  restitution  des  fruits  des  biens  communaux. 
Du  16  Germinal  ,  an  IL 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  dç  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des 
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communes  de  Venisy  et  de  Challey ,  district  de  Saint- 
Florentin,  département  de  l'Yonne,  tendant  à  faire  dé- 
cider que  les  communes  réintégrées  par  la  loi  du  18 
août  1791  dans  les  biens  commr.naux  dont  elles  avaient 
été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ,  doi- 
vent obtenir  la  restitution  des  fruits  précédemment  perçus 
par  les  ci-devant  seigneurs  ; 

Considérant  que  la  loi  du  3.8  août  1792  n'a  point 
dérogé  au  principe  du  droit  commun  d'après  lequel, 
expropriant  les  ci-devant  seigneurs  des  biens  qui  avaient 
appartenu  primitivement  aux  communes ,  on  ne  pouvoit 
exiger  d'eux  aucune  restitution  des  fruits  perçus  anté-- 
rieurement  à  la  demande  en  revendication  formée  ju- 
diciairement à  leur  charge;  que  ce  principe  a  même  servi 
de  base  à  une  disposition  de  l'article  premier  de  cette 
loi,  et  que  c'est  uniquement  pour  éviter  une  redite  ri- 
dicule qu'on  ne  Fa  pas  rappelé  dans  l'article  VIII  ;  que 
d'ailleurs  on  ne  pourrait,  par  une  nouvelle  loi,  ordonner 
une  pareille  restitution  de  fruits,  sans  donner  lieu,  contre 
le  trésor  public,  à  des  réclamations  dont  l'effet  serait 
aussi  onéreux  à  la  Nation ,  que  la  cause  en  serait  injuste  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 

J)ÈCRET  relatif  aux  détenteurs  de  portions  du  rivage  de  la  Mer^ 
Du  21    Prairial,  an  II.  (Nv.  5*). 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  domaines  réunis, 
çt    d'agriculture,  décrète  ce  qui  suit; 

La  Convention  Nationale  maintient  provisoirement 
dans  leur  possession  tous  les  détenteurs  des  portions 
ilu  rivage  de  la  Mer  qu'ils  avaient  rencloses  et  culti". 
vées  avant  le  v(kQis  4e  juillçt  1789;  elle  ^nnulle  tqi.it 
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partage  qui  pourrait  en  avoir  été  fait  par  les  communes 
riveraines;  et  charge  ses  ccmités  d'aliénation  et  do-- 
maines  réunis,  et  d'agriculture,  de  lui  présenter  inces- 
samment un  projet  de  loi  générale  sur  les  parties  du 
rivage  de  la   mer  susceptibles  d'être  utilisées. 

DÉCRET    qui  ordonne   le  versement  à  La  trésorerie  natio- 
nale 5  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  quarts  de  ré- 
serve des  bois  appartenant  aux  communes. 
Du   i3  Messidor,   an  II. 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète: 

Article    premier. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  veilleront  à  ce  que  les 
receveurs  de  district  versent,  sans  délai,  à  la  trésorerie 
nationale  ,  tous  les  fonds  provenant  de  la  vente  des 
quarts  de  réserve  des  bois   appartenant  aux  communes, 

II,  Ils  feront  déposer  ces  fonds  dans  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  être  employés,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins,  au  paiement  des  dépenses  légale- 
ment autorisées,  qui  seront  ordonnées  sur  lesdits  fonds, 
et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  déposées  ,  sauf  la 
déduction  du   droit  de  garde. 

III.  Les  paiemens  de  ces  dépenses  seront  tiiits  par  les 
receveurs  de  district;   les  commissaires  de  la  trésorerie 
veilleront  à  ce  que  les  caisses  soient  suffisamment  gar- 
nies ,  pour  les  acquitter  lors  des   besoins. 
DÉCRET    qui    suspend   toute   exploitation    de  bois    dans 

laquelle  des   communes  seraient  entrées  en   yertu  de  sen-^ 
tences   arbitrales. 

Du  7   Brumaire,  an  III.  (N°.    l^ij.*). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  la 
tapport  4e  son  cPGÙté  d'agriculture  et  des  arts, 
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Décrète  que  toute  exploitation  de  bois  clans  laquelle 
^es  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  sentences 
arbitrales,  demeurera  suspendue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

DÉCRET  relatif  à  la  vente  des  coupes  ordinaires  et  an" 
nuelles  des  bois  dans  lesquels  les  communes  ont  été  en- 
voyées en  possession ,  en  vertu  de  sentences  arbitrales. 

Du   25  Ventôse  ,  an  III.        (  N^'.  334*). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  des  arts, 

Décrète  que  les  coupes  ordinaires  et  annuelles  des 
bois  dans  lesquels  les  communes  ont  été  envoyées  en 
possession,  en  vertu  de  sentences  arbitrales,  dont  l'effet 
a  été  suspendu  par  la  loi  du  7  brumaire  de  l'an  III, 
seront  vendues  dans  les  formes  usitées  pour  la  vente 
des  bois  nationaux ,  par  petits  lots  proportionnés  à  la 
population  des  communes;  à  la  charge  par  les  adjudi- 
cataires d'en  verser  le  prix  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district,  où  il  restera  déposé  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été   autrement  ordonné. 

Ce  décret  sera  publié  par  la  voie  du  bulletin  de  cor- 
respondance. 

DÉCRET  d'ordre  du  jour-  motivé  relatif  à  une  pétition  de 
facquçreur  du  marais  d\4uge,  tendante,  attendu  le  litige 
sur  la  demande  en  délaissement  formée  par  Us  communes 
de  Putot,  Brocotc ,  etc.,  à  être  autorisé  à  déposer  à  la 
trésorerie  nationale ,  le  prix  de  son  acquisition. 
Du   18  Germinal  ,   an  III. 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la  pétition 
de  l'acquéreur  du  marais  d'Auge,  qui  demande,  attendu 
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le  litige  sur  la  demande  en  délaissement  formée  par  les 
communes  de  Putot,  Brocote  ,  Sehaim,  Saint-Samson , 
Basneviîle  et  Goustrainville,  à  être  autorisé  à  déposer 
à  la  trésorerie  nationale  le  prix  de  son  acquisition; 

Considérant  que  par  ces  mots  de  l'article  III  de  la 
loi  du  28  août  1792,  possession  actuelle,  on  ne  peut 
entendre  que  la  possession  au  moment  des  demandes  en 
délaissement ,  et  que  tout  débiteur  a  la  faculté  de  se  libérer. 

Passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  les  dispositions 
de  l'article  IV   de  ladite  loi. 

DÉCRET  interprétatif  de  ceux  des  j  brumaire  an  III ^ 
et  25  ventôse  dernier  ,  concernant  la  suspension  des 
coupes  de   bois  entreprises  par  les  communes. 

Du    10  Floréal,  an  III.  (  N".  386*). 

La  Convention    Nationale  ,   après    avoir  entendu  le 
rapport   de  ses    comités    des    finances,   d'agriculture  et 
'  des  arts,   décrète  ce   qui  suit, 

Article     premier. 

La  loi  du  7  brumaire  de  l'an  III,  qui  suspend  toute 
exploitation  de  bois  dans  laquelle  des  communes  seraient 
entrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales,  et  celle  du  25 
ventôse  dernier,  ne  sont  applicables  qu'aux  forêts  na- 
tionales et  à  celles  dans  la  possession  desquelles  la  na- 
tion a  3  ou   aura  quelque  intérêt. 

II.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  prononcer 
sur  les  réclamations  qui  seront  faites  contre  les  dispo- 
sitions de  la  même  loi,  lorsqu'elles  auront  pour  objet 
la  propriété  ou  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  men- 
tionnées au  premier  article. 

III.  Le  comité  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisé 
à  prononcer  sur  les  réclamations  qui  auront  pour  objet 
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ramcnr.gcmsrxr ,   radmïnisîration    ou  l'exploitation    àzs 
mêmes  forêts. 

IVrLe  présent  décret  sera  publié  par  la  voie  du  bulle- 
tin de  corresDondance. 

DkcP.ET  r  datif  aux  bols  deç  communes,  et  aux  coupes  de  bois. 
Du  29  Florra!  ,  an  III.  (  N°.  4o3*). 
La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'agriculture  et  des  arts,  décrète  que 
la  loi  du  7  brumaire ,  an  liî ,  relative  aux  bois  dont  les 
communes  ont  été  mises  en  possession  ,  s'applique  aux 
réintégrations  prononcées  par  des  jugemens  des  tribu- 
naux ou  par  des  arrêtés  de  départemens. 

DÉCRET  qui  annui'z  un  jugement  arbitral  du  6  floréal 
dernier ^  qui  adjuge  aux  communes  de  Putot ,  Goustrain- 
ville  y  Basneville  ,  etc.  ,  la  propriété  du  marais  d'Auge. 
Dii  3o   Thermiilor  ,  an  III. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des 
administrateurs  du  département  de  Paris  ,  tendant  k 
obtenir  la  cassation  d'un  Jugement  arbitral ,  du  5  floréal 
dernier,  qui  adjuge  aux  communes  de  Putot,  Goustrain- 
vilic ,  Basneville  ,  Saint-Samson  ,  le  Ham  et  Brocotte  y 
la  propriété  du  marais  d'Auge  au  préjudice  de  l'adju- 
dicataire dudit  marais  ,   et  de  la  République. 

Considérant  que  ce  jugement  contrevient  aux  articles  III, 
VIII  et  XIÎI  de  la  loi  du  28  août  1792,  à  l'article  Xiî 
de, la  loi  du  ip  juin  1793  ,  et  au  décret  de  la  Convention, 
du   lo  germinal  dernier; 

Qu'il  a  été  rendu  sur  les  seuls  mémoires  desdites  com- 
munes /sans  que  la  République  ,  qu'il  intéresse  essentiel- 
lement et  qui  devoit  y  être  partie  ,  ait  été  ni  représentée  ,- 
i  entendue  par  aucun  agent  ou  défenseur^ 
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Casse  et  annulle  ledit  jugcrcent  arbitral  diidit  jour 
5  floréal  dernier,  ensemble  tout  ce  Cjiii  s'tn  est  suivi  et 
pourrait  s'en  suivre  ;  fait  défenses  aux  habitans  de  Futot, 
Goustrainville  ,  Basneville  ,  Saint  -  Samson  ,  le  Ham  et 
Brocotte  ,  de  s'imrnîscer  dans  la  jouissance  dudiî  itiarais  ; 

Et ,  pour  être  fait  droit  sur  les  réclamations  respectives, 
délaisse  aux  parties  à  établir  un  nouveau  tribunal  arbi- 
tral, en  la  forme  prescrite  par  ^la  loi  du  lo  juin  1793 
{vieux  stylc^  ,  pour  lequel  ne  pourront  être  nommés 
arbitres  ceux  qui  ont  rendu  la  sentence  dudit  jour  5 
floréal  dernier. 

Loi   qui  ôte   aux    Communes  la  faculté  d'aliéner  ou    «f V- 
changer  leurs  biens. 

Du  2  Prairial,  an   ÏV-        (N<^.   490). 

(Voyez  le  supplément  du  code  rural.) 

Loi  portant  qu  il  sera  provisoirement  sursis  aux  poursuites 
résultant  de  V exécution  de  la  loi  du  10  juin  iy^2>  »  ^^^ 
le  partage  des  biens  communaux^ 

Du  21   Prairial,  an  IV.        (N".    19)  ). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  cl -après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration 'd'urgence  et  de  la 
résolution  du  19  prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rac- 
port  de  sa  commission  chargée  d'examiner  les  diverses 
réclamations  à  lui  adressées  contre  la  loi  du  10  juin  1793, 
sur  le  partage  des  biens  communaux  ; 

Considérant  que  l'exécution  de  !a  loi  du  10  juin  1793  , 
relative  au  partage  des  biens  communaux,  a  donné  lieu 


^6  2,9    ^^^d^^'^^i^^i  ^^   f^' 

à  de  nombreuses  réclamations,  soit  auprès  de  la  Con-, 

vention  Nationale ,  soit  aup  es  du  Corps  législatif; 

Que  l'examen  de  toutes  les  difficultés  qu'a  fait  naître 
cette  loi ,  et  des  mesures  qui  doivent  ê:re  prises  pouB 
concilier  le  respect  dû  aux  propriétés  privées  avec  l'intérêt 
public,  celui  résultant  d'un  plus  grand  nombre  de  défri- 
chemens  et  de  l'amélioration  de  l'agriculture,  exigera  une 
discussion  longue ,  et  tous  les  délais  des  formas  cons- 
titutionnelles ;  qu'il  est  cependant  instant  d'arrêter  les 
fimestes  effets  de  l'exécution  littérale  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  dont  plusieurs  inconvéniens  majeurs  se  sont 
déjà  fait  sentir. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Il  est  sursis  provisoirement  à  toutes  actions  et  pour- 
suites résultant  de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
sur  le  partage  des  biens  communaux. 

II.  Sont  provisoirement  maintenus  dans  leur  jouissance 
tous  possesseurs  actuels  desdits  terrains. 

III.  La  présente  résolution  sera  impi  imée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 

Loi  qui  règle    la   maràère  de  suivre  les   actions  dans  lesr 

quelles  Us   communes  sont  seules  intéressées» 

Du  29   Vendémiaire,  an  V.       (N**.  332). 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  con.ddérant  qu'il  importe 
d'assurer  promptement  aux  communes  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  défendre  leurs  intérêts ,  approuvç* 
l'acte  d'urgence. 
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Suit  la  teneur  de  la  déclaration   d'urgence   et  de  la 
résolution  du  19  vendémiaire. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  un  message  du  Directou'e 
exécutif;  considérant  qu'aucune  loi  n'a  encore  réglé  de 
quelle  manière  et  par  qui  les  actions  qui  iiitéressent 
uniquement  les  communes  ,  seront  suivies  ;  que  dans- 
l'état  actuel  des  choses  ,  les  anciennes  lois  sont  insuf- 
fisantes,  et  qu'il  importe  d'assurer  promptement  aux 
communes  les  moyens  les  plus  convenables  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence , 

Le  Conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence  prend  la  ré- 
solution suivante: 

Article    preiviier. 

Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent  unique- 
ment les  communes,  est  confié  aux  agcns  desdites  com- 
munes ,  et  il  leur  défaut  à  leurs  adjoints. 

H.  Dans  les  communes  au-dessus  de  5,000  âmes  ,  le 
droit  de  suivre  les  actions  qui  les  intéressent ,  est  at- 
tribué à  l'officier  municipal  qui  sera  choisi  à  cet  effet 
par  l'administration  municipale. 

10.  Les  agens  ou  leurs  adjoints ,  les  officiers  muni- 
cipaux, ne   pourront   suivre  aucune  action  devant  les 
autorités  constituées,  sans   y  être  préalablement  auto- 
risés par  l'administration  centrale  du  département,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  municipale. 
IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 
Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  çi-dçssus. 


'^8  8  Thermidor^  an  V, 

Arrête  du  Consul  des  Cinq-cents  ,  sur  iint  païtion  dé 
Vudmlnistrution  centrale  du  département  du  Bas-Rhin  , 
relative  à  la  déjense  faite  aux  communes  ,  par  la  loi 
du  2.  prairial  dtrnicr ,  de  vendre  ou  échanç^er  à  C avenir 
leurs  liens  commuuuux  sans  une  loi  particulùre. 

Du  8  Thermidor  ,  an  V. 

Un  membre  au  nom  d'une  commission  spéciale,  fait  un 
rapport  siii- la  pétition  de  l'administration  centrale  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  ,  du  4  messidor  dernier  ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  fut  déclaré  que  la  défense  faite  aux 
communes  ,  par  la  loi  du  %  prairial  dernier ,  de  vendre 
ou  échanger  à  l'avenir  leurs  biens  communaux  sans  une 
loi  particulière  ,  ne  comprenait  pas  les  emplacemens 
situés  dans  l'intérieur  ou  à  l'extrémité  des  communes 
isolées  des  propriétés  rurales  et  réservées  pour  y  cons- 
truire de  nouvelles  habitations  :  il  observe  que  ia  com- 
mission ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il  était  de  l'avantage 
des  communes  de  leur  faciliter  la  libre  aliénation  de- 
ces  petites  portions  de  terrain  qui  peuvent  être  propres 
i\  y  construire  des  habitations  ;  mais  il  ajoute  que  la 
commli^sion  a  encore  été  plus  touchée  du  danger  qu'il 
y  aurcit  à  apporter  une  exception  à  la  loi  ,  en  leur  per- 
mettant de  disposer  à  titre  d'aliénation  ou  d'échange , 
de  ces  portions  de  biens ,  exception  dont  les  communes 
pourraient  abuser  pour  rendre  vaine  et  illusoire  la  déf- 
fcnse  qui  leur  est  faite  de  vendre  ou  échanger  leurs 
biens,  exception  d'ailleurs  qui  rendrait  arbitraire  l'ap- 
plication de  l'exception  qui  serait  apportée  à  la  défense 
absolue  qu'a  faite  la  Ici. 

En  conséquence ,  le  rapporteur  au  nom  de  îa  com- 
mission ,  propose  au  conseil  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  l'administration  centrale  du  dé- 
partement  du  Bas-Rhin, 

Cette  proposition  ,  mise  aux  voix ,  est  adoptée. 

Fin  du  Recueil  des   Biens  communaux. 
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